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Ceux qui ne voient que le fail extérieur et matériel de l'immense révolution que Louis-Napoléon vient (raccomplir. avec la rapidité de la foudre et Taudace de Taigle, circonscrivent les causes et les efiets de celte révolution dans le cercle étroit d'un duel acharné entre le parli de TOrdre social et le parti de la Démagogie socialiste. Mais ceux dont le regard pénétre dans les profondeurs de la situation politique et dans les entnulles de la société civile aperçoivent au-dessus et au delà des questions d*un jour, des débats d*une heure, que ce duel a soulevés, depuis la terrible el soudaine explosion de février, des problèmes autrement élevés, des conflits autrement vastes.
Le coup d*Êtat de Décembre a fait marcher à grands
pas iâ France moderne vers la solution de ces probiè- Vnes et le dénoûment de ces conflits. Mais ce serait une grande illusion et une profonde erreur de croire que tout est dit , parce que sur le champ de bataille où l'Anarchie et l'Autorité viennent de se rencontrer face à face, Dieu a donné la victoire au parti de l'Ordre social sur le parti de la Démagogie socialiste. Cette victoire n'a terminé que la lutte des idées ; la lutte des intérêts continue. La guerre ne cesse pas; elle se déplace et se transforme.
L'Ordre social n'a pas seulement triomphé de la Démagogie socialiste le jour où le coup d'État de Décembre est venu enlever à l'improviste les chances de 1852 aux bandes de pillards, d'incendiaires et d'égorgeurs qui se disposaient à fondre sur la France comme une nuée d'oiseaux de proie. Ce jour-là, Louis-Napoléon a été entre les mains de Dieu l'instrument de salut d'une riche et puissante nation, que des ambitieux et des intrigants avaient rapetissée au niveau de leurs passions sans grandeur, et que des cupides et des pprvers voulaient refaire à l'image de leurs vices sans éclat. La patrie de Charlemagne et de Bonaparte allait s'abîmer dans des océans de flamme et de sang , lorsque Louis-Napoléon, se levant dans sa force et son patriotisme , a marché sur le fantôme blanc du Passé et sur le spectre rouge de l'Avenir.
Mais Louis-Napoléon n'a ni combattu sous le drapeau des vieux intérêts ni vaincu avec l'arme des anciens partis, qui le poursuivaient naguère de leur mal-
veillancc et de leur colère, qui le poursuivent encore de leur persiflage et de leur dédain. Insensés, qui ne comprennent pas que leur impopularité les rendait impuissants pour se sauver eux-mêmes ! Ingrats , qui oublient qu'ils doivent au neveu de TEmpereur la conservation de leur fortune et de leur vie! Comme autrefois Octave, venant réclamer à Rome Théritage de César, eut, à l'exemple de son grand oncle, pour auxiliaires dévoués, les sentiments démocratiques et militaires contre les passions aristocratiques et démagogiques, Louis-Napoléon a combattu pour le Peuple et vaincu par l'Armée.
Si ces deux noms se retrouvent ici sous notre plume, associés Tun à Taulre, c'est que, dans notre esprit, à deux mille ans d'intervalle, ils représentent la même idée, c'est que le règne du second sera pour son siècle et son pays ce que le règne du premier a été pour son époque et sa patrie.
L'hisloire ne se répète ni dans les faits ni dans les hommes. Mais cependant lorsqu'on j'étudie avec le flambeau de la philosophie, on retrouve entre de& époques diverses de forme d mtimes analogies; entre des situations différentes de physionomie de profondes ressemblances; entre des hommes opposés de caractère des rapports étranges. Ainsi les destinées de la nation romaine et les destinées de la nation française, qui paraissent si dissemblables, lorsqu'on s'arrête à la surface des événements, sont identiques, dès qu'en allant au fond des choses, on compiire la mission de l'une et de
l'autre. Dans notre opinion , l'avenir de la France est donc écrit dans le passé de Rome, et soit qu'on veuille
puiser un enseignement ou chercher une piophétie dans ce parallèle, il n'est pas moins curieux qu'utile de le suivre dans ses développements, depuis son point de départ jusqu'à son point d'arrivée.
La nation romaine est arrivée à l'Empire par la République ; la nation française arrive à la République par la Monarchie. Mais la République française et l'Empire romain, enfantés par les mêmes causes, produisirent les mêmes eflFets, de même que la Monarchie française et la République romaine, nées des mêmes intérêts, donnèrent les mêmes résultats. Sorties l'une et l'autre du berceau de l'Aristocratie militaire et territoriale, la République romaine et la Monarchie française s'élèvent constamment et graduellement vers la plus grande unité possible, en élargissant sans cesse la base sur laquelle elles sont assises , jusqu'à ce que toutes les classes privilégiées, fondues dans cette magnifique et puissante unité, disparaissent entièrement pour faire place à une immense universalité qui les comprend et les absorbe toutes. C'est alors que sur cette universalilé qui est la Nation , se fonde, à Rome, l'Empire, en France, la République. C'est alors qu'en France comme à Rome la Démocratie se faisant homme se personnifie dans une individualilé gigantesque : à Rome, dans Octave-Auguste ; en France, dans Louis- Napoléon.
Le Gouvernement de Rome, en cessant d'être mo-
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narchique pour devenir républicain , n'en resta pas moins un gouverneroent aristocratique. Dès ToriginC; les institutions de TËtat sont établies dans Tunique intérêt des Patriciens qui se partagent tous les honneurs, tous les emplois, tous les trésors, ne laissant aux Plébéiens que les charges du citoyen et les misères de rhomme, leur refusant non-seulement le droit politique, mais encore la vie civile. Dès Torigine^ les Patriciens et les Plébéiens constituent deux classes ennemies, dont Tune, excessivement restreinte, est constamment occupée à maintenir sa domination, et dont Tautre, très^tendue, est éternellement travaillée par le désir de secouer le joug qui pèse sur elle.
Ce fut pendant des siècles une lutte, tantôt sourde , tantôt violente, toujours implacable. Les Patriciens se défendent avec acharnement contre les Plébéiens, qui les attaquent avec fureur. Une haine ardente et profonde , qui les sépare , sans espoir de réconciliation , creuse entre ces deux grandes divisions de la nation romaine un fossé que les guerres civiles de Marins et de Sylla, de César et de Pompée, d'Antoine et d'Octave devaient combler un jour avec des montagnes de cadavres. Les Patriciens, pour se protéger plus efficacement contre les Plébéiens, font taire leur ombrageuse jalousie. Ils créent la Dictature , qui deviendra un jour l'instrument de leur ruine. Les Plébéiens exigent l'érection du Tribunal, qui sera plus tard le bélier avec lequel ils abattront l'Arislocraiie.
Il entrait dans les desseins de Dieu que la nation
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romaine remplit dans Thistoire de l'Humanité une mission providentielle. C'est elle qui devait, après la nation grecque, labourer avec Tépée le champ de la Civilisation que la nation française allait un jour féconder avec l'intelligence. La politique de ce peuple, qui a été le maitre du monde, (ut toute guerrière et conquérante. Mais à mesure que Rome grandissait, on voyait le pouvoir des Patriciens s'abaisser et l'influence des Plébéiens s'élever. Le vieil esprit aristocratique s'était réfugié dans le Sénat, qui personnifiait tous les préjugés et tous les intérêts du Patriciat. Vainement ce vieil esprit, luttant pied à pied, résiste avec opiniâtreté à toutes les innovations qui affaiblissent les prérogatives et les privilèges de l'Aristocratie. Chaque siècle voit tomber de la couronne du Sénat quelque fleuron qui vient s'ajouter à la couronne, chaque jour plus resplendissante du Tribunat, qui s'imprègne toujours davantage des passions et des idées du Prolétariat. Et la Démocratie devient le flot qui monte, qui monte encore, qui monte toujours, jusqu'à ce que couvrant les deux rives, tout disparaisse sous la vague immense.
Le partage des terres et la libération des dettes furent souvent le motif et l'occasion des soulèvements du Peuple. Ces prétextes de révolte donnaient à la cause des Plébéiens un caractère d'agression violente et d'odieuse envie. On pouvait reprocher à cette lutte de la Démocratie contre l'Aristocratie de trop ressembler à la guerre des pauvres contre les riches. Au fond, cependant, c'était le sentiment d'égalité qui se traduisait par
des actes brutaux et des suppliques matérielles. C'est à ce sentiment d'égalité que les Patriciens résistaient y lorsque, cantonnés dans leurs prérogatives de naissance et leurs privilèges de fortune, ils repoussaient les réformes les plus légitimes.
Les plus grands caractères, les noms les plus illustres du Patriciat furent en tachés de ce vice originel, qui s'appelle l'esprit de routine. Caton le Censeur et Scipion l'Africain portaient au plus haut degré la haine de l'innovation, et les préjugés de race étaient si profondément enracinés dans le cœur de ces deux sénateurs, qu'ils auraient préféré s'ensevelir sous les ruines de Rome plutôt que consentir à supprimer la ligne de démarcation qui séparait les classes plébéiennes des classes patriciennes. Ce que l'on nomme leur vertu fut de l'orgueil, un noble orgueil, sans doute, mais de l'orgueil enfm. Cicéron eut aussi les faiblesses de Caton cl de Scipion. Mais Cicéron, que son immense talent et sa brillante éloquence élevèrent aux postes les plus éminents de l'Ëtat, Cicéron, sorti de la chevalerie romaine, qui correspond à la bourgeoisie française, Cicéron qu*on peut comparer aux parlementaires de notre temps et qui fut le Thiers de son siècle et de sa patrie, Cicéron mit la vanité de l'esprit là où Caton et Scipion avaient rois Torgueil de l'àme. La cause du Patriciat dans la bouche de Cicéron avait déjà perdu de sa grandeur chevaleresque.
Le développement de Tidée démocratique, dans lequel il ne faut voir que la marche ascendante de la
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nation romaine versFunilé absolue, Tut parfois obscurci |)ar des événements qui dénaturaient Tinlérèt plébéien, en voilant d'un faux jour les aspirations populaires. Au nombre de ces événements figurent la révolte de Spartacus appelant les esclaves à la destruction de la République, et la conjuration de Catilina conviant les débauchés au pillage de Rome. Mais ce n'était là que des accidents de la lutte qui avait commencé entre les Patriciens et les Plébéiens dans le berceau de la République et qui ne devait finir que sur sa tombe. La révolte de Spartacus et la conjuration de Catilina ne furent pas même une des phases de cette lutte. Ce sont deux faits qui se produisirent en dehors d*elle, quoique se mêlant à elle.
Les hommes perdus de dettes et de crimes qui vinrent se réunir autour de Catilina pour s'emparer, par sur* prise, des richesses de la République, n'avaient rien à démêler avec la Démocratie ni avec l'Aristocratie romaines. De même que nos démagogues, qui se font des ouvriers un piédestal et des insurrections un moyen pour conquérir par la violence les biens qu'ils sont incapables d'acquérir par le travail , ces hommes n'ap- (larlenaient à aucune classe, à aucun parti, à aucune idée. Les esclaves ignorants et grossiers, qui suivaient Spartacus, étaient également, par lenr situation, des êtres en dehors de tout, qui ne pouvaient rentrer dans le sein de la Société qu'en passant par le baptême religieux du Christianisme et par le baptême politique de la Liberté. C'étaient les socialistes de Rome ne
comprenant y comme les socialistes de France, abrutis par la misère, dégradés par le vice, s&hs intelligence et sans éducation, que le sentiment de la haine; n'ayant ni la conscience de leur dignité, ni le sentiment de la justice; aimant la révolte par compensation de Tesclavage et non Végalité des droits et des devoirs comme condition de Tunité nationale.
Le triomphe des esclaves de Rome, de même que la victoire des socialistes de France, ne pouvait être qu'une éphémère et sanglante débauche d'hommes s'enivrant, dans le délire de la vengeance , de Todeur du sang et de la vue du butin. La Démocratie romaine n'était pas plus avec Spartacus et Gatilinaque la Démocratie française n'était avec Babœufet Marat.
Les ambitieux de tous les temps et de tous les pays se ressemblent et se copient. Le peuple était un instrument entre les mains des Tribuns qui se servirent de ses passions comme d'un levier pour soulever des tempêtes favorablesà leur influence. Ils agrandissaient leur pouvoir à l'aide des troubles qu'ils entretenaient au sein de la République. Leur puissance s'élevait à mesure que l'agitation montait, et plus ils allumaient de colères et de haines dans les masses, plus ils devenaient redoutables au Sénat qui, plus d'une fois, fut contraint d'abaisser son orgueil devant leur volonté. Dans leur lutte ardente contre les Patriciens, ils songeaient moins à l'intérêt des Plébéi. ns qu'à leur élévation personnelle. Mais ces turbulents Tribuns, en croyant ne travailler qu'au profit de leur ambition, servaient à
raccom plissement des décrets de la Providence qui les employait à préparer le triomphe de la Démocratie romaine.
Ainsi Ton voit , pendant plusieurs siècles de Thistoire de France , les Rois abaisser, de règne en règne^ dans rintérèt de leur puissance, l'Aristocratie territoriale et militaire. Puis un jour il arrive que ces Rois ayant fauché toutes les tètes qui dépassaient le niveau commun, abattu tous les droits qui dominaient le droit universel; ayant ruiné les classes privilégiées, rasé les donjons féodaux, à force d'avoir voulu tout égaliser audessous pour que rien ne s^élevât au-dessus, se trouvent avoir creusé le lit où va couler à pleins bords le torrent de la Démocratie française.
Quand les héritiers de Louis le Gros décapitaient la Noblesse, humiliaient le Clergé, rançonnaient la Bourgeoisie, ils étaient poussés par une puissance mystérieuse à ce travail gigantesque, persévérant, instinctif d'unité, qui voulait qu'il ne restât pas un seul corps debout entre le Peuple et le Roi. Ils abattaient les unes après les autres toutes les branches de l'arbre féodal pour s'en faire une couronne qui devait absorber enfin tous les rayons de la puissance. Mais ils marchaient en aveugles dans cette route, ignorant qu'humbles instruments d'une œuvre providentielle, ils. n'étaient que le bras destiné à préparer l'avènement de cette force ^ alors inconnue, qui s'appelle aujourd'hui la Démocratie, dont le règne n'est que la réalisation dernière de la grande pensée d'unité qu'on retrouve au fond des des-
tinées de la nation française comme au fond des desti* nées de la nation romaine.
La nation française et la nation romaine ont constamment gravité autour de la même idée. Elles ont suivi des routes diverses pour arriver au même but. LMnstrument d'émancipation qui a servi à Tune et à Tautreaseul été différent. Dans Rome, dès le début, la Démocratie s'est trouvée face à face avec TAristocratie. Dès le début , elle a battu en brèche sa rivale avec la puissance des Tribuns, qui personnifiaient la doctrine d'examen, luttant contre les Consuls, qui représentaient la doctrine d'autorité. Dès le début, elle a détruit, sous l'inspiration, sous l'influence de l'esprit de révolte. Aussi lorsqu'on suit , page à page , l'histoire de la nation romaine, on voit parallèlement l'Aristocratie descendre et la Démocratie monter, si bien qu'un jour vient où ce sont déjà deux forces égales, deux puissances rivales qui 86 disputent le Gouvernement de la République. Alors l'une et l'autre sentent également la nécessité de se personnifler dans un homme qu'elles investissent à tour de rôle de la Dictature.
La Démocratie s'appelle tour à tour Marins, Jules- César, Octave. L'Aristocratie se nomme successivement Sylla, Pompée, Antoine. La lutte grandissant entre elles continue plus ardente, plus implacable, plus meurtrière, non sous l'aspect d'une révolution populaire, mais sous la forme d'une guerre civile. Au premier moment, laDémocratie l'emporte dans la personne de Marius, qui souille ce triomphe par la sauvagerie et
la cruaiité de son caractère. Marius à lui seul est toute une Convention ! L'ivresse de ce succès s'éteint bientôt dans les larmes, les misères et les douleurs d'une éclatante défaite. L'Aristocratieressaisit un instant, pour la reperdre à tout jamais, la domination avecSylla, qui la personnifie. Dans cette première phase, le représentant de l'Aristocratie , Sylla , est plus grand que Marius, le représentant de ta Déniocraiie. Dans la seconde phase, la Démocratie ne s'élève pas seulement en force et en puissance. Elle gagne également en héroïsme et en gloire ce que l'Aristocratie perd en éclat et en prestige. L'Aristocratie ne s'appelle déjà plus que Pompée et la Démocratie se nomme enfin César.
Du moins il y a encore dans le représentant du Patriciat , humilié et vaincu , une grandeur morale qui plrojelte sur la décadence de l'idée et sur la chute de l'homme, je ne sais quelle ombre poétique et quel reflet chevaleresque. Mais à la troisième phase de cette lutte colossale , dont l'issue doit décider 'de l'avenir du Monde , de la marche de la Civilisation et du sort de l'Humanité, l'Aristocratie déchue, énervée, avilie, sans orgueil et sans vertu , cupide , ambitieuse , débauchée^ tombe honteusement avec Antoine, tandis que la Démocratie règne glorieusement avec Octave, que ses contemporains surnomment Auguste.
En France , le développement des faits et des idées fut p\\i% vaste et plus varié. La Démocratie n'iekiàtâit^k encore, que déjà l'Aristocratie brillait de tout récl^t Hfe ^a force et de toute la splendeur de sa ^uissàiîéë. À
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Rome, le Pouvoir^ qui avait miné la base, sur laquelle reposait Tautorilé des Patricieqs^ était né d'une^réyolte des Plébéiens, sous le nom de Tribunat. En Frapçe, c*est des rangs mêmes de la Féodalité que sortit la Royauté, qui allait consacrer ses efforts et ses travaux de plusieurs siècles à démolir, pierre par pierre, l'édifice de r Aristocratie, cet édifice, dont la Démocratie devait arracher un jour les fondements, pour en jeter la poussière au vent des révolutions.
Dans Rome , les Plébéiens commencèrent , poursuivireiât et achevèrent eux-mêmes l'abaissement et la ruine des Patriciens. En France , ce fut la Royauté qui fil tout d'abord l'œuvre de la Démocratie contre l'Aristocratie. Celle-ci était déjà désarmée quand celle-là, débordant de toutes parts comme un torrent , s'est répandue sur la France, reuvet*sant dans son cours impétueux la Monarchie et le Clergé, les Jurandes et les Parlements, la Noblesse et la Bourgeoisie. L'Aristocratie s'était abaissée , et la Démocratie s'était formée , à l'ombre même de la Royauté , sous l'égide du principe d'autorité. Quand vint le moment de la lutte, la Démocratie ne vit pas seulement l'Aristocratie devant elle, elle aperçut encore la Royauté au-dessus d'elle. La Royauté se trouvait alor^ placée sur sa route comme une forteresse qui barre le passage ; la Noblesse , la Bourgeoisie , le Clergé, n'étaient que les bastions de cette forteresse.
D'ailleurs, la puissance du principe d'autorité s'était seule manifestée; seule elle avait agi sur la marche
des événements y la situation des hommes et le coui*s des idées. La force de l'esprit de révolte était donc une force, contenue depuis des siècles , qui devait, lorsqu'elle éclaterait, faire explosion , de même que la vapeur trop longtemps comprimée dans une chaudière sans soupape, se répand dans l'air avec la puissance d'une trombe , quand elle brise , en s'échappant avec violence, la prison de fer qui la renferme.
Quand la Démocratie s'empara de cette force pour renverser tout le vieil édifice de la Monarchie , mêlant dans une commune vengeance la Royauté , la Bourgeoisie, la Noblesse, le Clergé, en un mot tout ce qui, étant une démarcation, s'opposait à l'unité universelle dans l'universelle égalité, elle s'en servit sans en calculer la portée. Dans Rome , après avoir attaqué, pendant des siècles, le Patriciat, en s' appuyant sur l'esprit de révolte, le Prolétariat le combattit à l'heure de la lutte suprême et décisive, en s'appuyant sur la puissance du principe d'autorité. En France, ce fut justement à cette même heure de lutte suprême et décisive que la Démocratie choisit, pour levier d'attaque et de destruction, la force de l'esprit de révolte. Elle ne pouvait donc pas être , comme à Rome , une armée disciplinée , remettant à un Dictateur ses destinées ; elle ne pouvait devenir que ce qu'elle a été, une révolution désordonnée qui se produit comme un ouragan terrible, une populace furieuse qui se répand comme une lave ardente. Au lieu d'une guerre civile comme à Rome, on eut donc en France une révolution populaire. Le Marins
de la Démocratie française fut la Convention. Napoléon Bonaparte allait être son Jules-César.
Jusqu'ici Tanalogie n'est que morale. Elle n'existe que dans le but vers lequel tendent les destinées de la nation romaine et delà nation française, ainsi que dans la mission que la Providence assigne à l'une et à l'autre, et dans Faction qu'elles ont été appelées à exercer successivement sur l'avenir de l'Humanité et la marche de la Civilisation. Au commencement do ce siècle, cette analogie n'est plus seulement morale, elle devient encore matérielle. Jules-César avait été la Démocratie romaine faite homme ; Napoléon Bonaparte est , à son tour, la Démocratie française faite homme. Jules-César avait à lutter contre les préjugés persistants du Patri* ciat, en même temps qu'il lui fallait comprimer les sauvages passions de la Démagogie. Ce fut aussi le rdle, ce fut aussi l'œuvre de Napoléon Bonaparte , qui eut une autre gloire encore, celle de cicatriser les plaies et de relever les ruines que la Révolution avait faites eu France et que Rome n'a pas pu connaître , elle qui a traversé des épreuves de guerre civile et non des crises d'anarchie révolutionnaire.
Cette diflërence matérielle de la guerre civile et de Tanarchie révolutionnaire continue à donner une physionomie difTérente aux faits extérieurs, qui servent au développement graduel de la pensée unitaire et à la marche ascendante de l'idée démocratique en France et à Rome. Quand l'élément aristocratique reparait en 1815, au lieu de s'appuyer en France sur la Dictature,
comp[^e à Rome , il s'incari^e dans une Oligarchie ; il est la doctrine d'examen ; il sq fait Monarchie représentsitive. Quand l'élément démocratique combat , en 1848, il ne se personnifie pas davantage dans un homme; il est l'esprit de révolte; il se fait révolution populaire : de là vient que dans le moment du triom*phe il détruit tout et ne fonde rien. Mais en France comme h Rome, dès que la Démocratie veut utiliser sa victoire et consolider son règne, elle rompt de nouveau avec l'esprit de révolte , elle s'incarne dans une individualité, elle revient au principe d'autorité ; elle se refait homme enfin, et elle se nomme Louis- Napoléon.
Ce sont les mêmes effets naissant des mêmes causes, quoique par des enfantements de nature différente. Les événements écoulés entre le règne de Napoléon et l'avènement de Louis- Napoléon , ne ressemblent pas à ceux qui remplirent la période romaine accomplie entre la mort de Jules-César et le triomphe d'Octave. Mais quelle identité de destinée entre Jules -César mourant sous le poignard des Patriciens, après avoir inauguré la domination de la Démocratie romaine, et Napoléon tombant sous une coalition de Rois, après avoir commencé l'organisation de la Démocratie française! Quelle analogie de situation entre Octave recueillant, avec la popularité de Jules-César, l'héritage d'un pouvoir qu'il exerce dans l'intérêt du Peuple avec l'appui de l'Armée, et Louis-Napoléon retrouvant, au retour de l'exil, le prestige des glorieux sou-
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venirs que le nom de TEmpereur a laissés dans toutes les imaginations, et dispersant à la fois avec Tépée des soldats les partis monarchiques qui repoussent la Démocratie, et les factions révolutionnaires qui menacent la Société tout entière pour reprendre, aux acclamations de la France, Tœuvre inachevée de son oncle!
Lorsqu'Octave domina sur la scène du monde, l'océan de la Démocratie avait creusé son lit, reculé ses limites, élevé son niveau. Il n'avait point encore absorbé le flux de l'Aristocratie. Le droit politique et le droit civil étaient toujours le domaine exclusif, le privilège spécial des races patriciennes. La barrière qui séparait les familles sénatoriales et les familles équestres des familles plébéiennes n'était pas abaissée. La nation romaine enfin ne formait pas encore cetle vaste unité, qui comprend l'universalité des citoyens, source commune de laquelle tout sort et dans laquelle tout rentre , vivante image de l'ÊgaHté qui n'accorde rien au hasard de la naissance et au jeu de la fortune, et qui donne tout au travail, au talent, à la vertu.
La Démocratie avait à conquérir, l'Aristocratie avait à défendre. L'une voulait marcher vers la réalisation définitive de son principe. L'autre s'efforçait de retarder ce mouvement de l'Humanité dont Rome était alors la tête ; car, à chaque pas qui s'accomplissait dans cette voie civilisatrice, elle perdait un privilège qui flattait son orgueil , un intérêt qui caressait son avarice. La lutte était modifiée dans son caractère. La Démocratie avait déjà tant monté, l'Aristocratie avait
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déjà tant décru, qu'au lieu d'un grand combat entre deux puissantes idées, ce n'était déjà plus qu'une querelle où la parole remplaçait l'épce. Sylla s'appelait Cicéron, Dans la résistance de TAristocratie on ne sentait plus les ardeurs de la foi, les entraînements de la passion qui donnent de la grandeur à une cause. L'amour des vieux principes n'était plus un culte dans l'esprit des sénateurs et des chevaliers. C'était une affaire d'habitude, de mode, d'intérêt ou de parti. C'était un préjugé et non une reUgion, et le fanatisme ne pouvait plus expliquer l'aveuglement et l'endurcissement des classes privilégiées, ne défendant plus que par égoïsme et par vanité les anciennes lois qui tendaient à maintenir la richesse des uns et la pauvreté des autres.
C'est sur ce terrain que la question se trouvait placée. La différence des fortunes importait beaucoup plus aux Plébéiens et aux Patriciens que la différence des rangs. Ce que ceux-là voulaient détruire, ce que ceux-ci voulaient conserver, c'étaient surtout les institutions qui perpétuaient cette différence dans les familles, favorisant à l'excès les seconds au détriment des premiers qu'elles parquaient dans le Prolétariat, comme si Dieu même les eût classées ainsi pour l'éternité. La Liberté, au fond, n'était qu'un moyen, qu'un instrument; le but, c'était l'Ëgalité, C'est ce qui explique comment la Démocratie abdiqua avec enthousiasme sa Liberté entre les mains d'Octave, qui venait lui apporter l'Égalité.
La Démocratie, avec cette intuition, qui est le génie des masses, comprenait instinctivement qu'elle ne pouvait posséder cette Égalité, la plus ardente de ses espérances, le plus beau de ses rêves, qu'autant qu'elle serait placée sous la protection d'un homme, maître de tous les autres hommes. Le règne de l'Aristocratie s'est toujours personnifié dans des assemblées, et toujours les assemblées, qu'elles soient héréditaires ou élues, tlonneront le règne de l'Aristocratie. Le règne de la Démocratie , au contraire , s'est constamment incarné dans un seul, et toujours le pouvoir d'un seul deviendra le règne de la Démocratie, parce que là où un seul est au-dessus de tous, tous les citoyens sont socialement égaux sous sa domination, de- même que tous les hommes sont religieusement égaux devant Dieu.
Octave fut donc un instrument de la Providence, qui se servit de sa personnalité pour accomplir ses desseins, lorsqu'il entra dans ses vues de pousser en avant l'Humanité sur le chemin de la Civilisation, en favorisant Tavénement de la Démocratie romaine. Mais cette même Démocratie contenait dans son sein des éléments impurs qu'il fallait réprimer dans Tintérêt même de TAristocratie.
Au-dessous des légitimes aspirations du Prolétariat vers les biens moraux et matériels que la Société promet ;iu travail et au talent, fermentaient les passions criminelles d'une tourbe d'esclaves et de débauchés, lie de là Nation , ennemis à la fois des Plébéiens et des Patriciens, qui aspiraient à tout conquérir par la violence et
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Iç^çrirpe. Ces. hor^iï^jes , que le frein de la qoRipiression a seul retenus , ne pouvaient être domptés quie par la main dje fer d'un pouvoir qui lirait de son unité la force dje tout plier sous un joug salutaire. Si, au lieu de (rouvc^r devant eqjt la puis^pe d'Octave, il^ n'avaient rencontré qu'une Aristocratie affaiblie et dégénérée , comme l'était alors l'Aristocratie romaine, ilp auraient eu leur jour de triomphe.
Les Patriciens n'étaient, en effet, unis enjtre eux contre les Plébéiens que par la communauté du danger (^u,i meriaçait leurs intérêts de caste. Victorieux d'Qc-* l^ve, ils se seraient aussitôt divisés, déchirés, et un JQMr, au lieu de se réveiller vaincu^ par une Démocratiie, régulièrement organisé^ et puissamment contenue, ils auraient été surpris par l'explosion soudaine d'une D^m^gogie furieuse^ éteignant un océan de flamme dfi^i^s une mer de sang , et l'Aristocratie , ensevelie avec s^p^ prérogatives et s^ rich^s^s spus les décombres de Rprpe, aurait disparu du livre de l'histoire. Octave, du Ofoins, lui laissa la, fortune et la vie; sa victoire, en achevant d'abattre la puissance des Patriciens, les sauva de \^ ruine et d^ la mort* Octave , en faisant triompher la Démocratie, fit durer la Société.
Louis-Napoléon, avait été prédestiné par la Providence à remplir en France une mission analogue , dans une situation, identique au fond, quoique différente dans la. forme, Ms^is avant de retracer à grands traits la physiqnomie morale et, matérielle de cette situation , qui explique le gr^d, acte de 1851 , il est nécessaire de
remonter le court des àniVée^ , jusqu'iiFu VaAe mouvement *Aê 178b, Afin d'indicfuèr les bauâes tt^^jltifffé» donl elle eÀ viée. L'histoire etitière de ce siècle éM dam l'tfftftly^ dé ces tàttsè^, non hioihs profondes iqiife variées.
Avant 1 V89, il existait utie Noblesse qui avait recueilli sur les lèvres mourantes du èontiétable Anne de Montmorency, décapité à Toulouse, par ordre du cardinal de Richelieu, ITime de la Féodalité. Cette Noblesse avait gardé de tes anciens dh)its seigneuriaux des privilé^s de race qui faisaient d'elle la vassale de hi Royauté et la suzeraine de la Bourgeoisie. Klle était au-dessous du Roi; mais elle était au-dessus du Pet^ple. C'était une Nation dans la Nation, qui comptait alors trois grande^ couches superposées l'une sur l'autre. La dernîèrfe était la plus étendue. C'était le PeiUplé qui frémissait, en bas, lorsque son regard s' élevant en haUt, il apercevait auprès du Trône une race distincte des autres cla^;^ sociales^ qui f^rtnait h tout ce qui ne soHàit pas d'elle, la carrière des grandes charges de la !Vtonarchio, dé* emplois honorifiques ou lucratif, et des hautes dignité* de l'Ëtat.
La première couche, resserrée dans ûtt cerdc étroit, était cette race distincte, qui tenait son rang, sa fortune, 80h autoHté du droit de là naissance. Mais entfie cette couche supérieure et la cbuche inférieure , il feé trmivail une c^che intermédiaire: ô'était la Bourgeol- *fe, avànl-garde dii Peuple, âlot^ placé à Tarrièrëprde du itiravèHilent de la NatioA (VatlçiHée tbr* riittfté;
la Bourgeoisie , dont l'envie et la vanité s'irritaient à la pensée qu'il y avait en avant d'elle une classe plus favorisée, plus puissante et plus riche, une classe, enfin ^ dont elle n'était pas même l'égale dans le Gouvernement et dans la Société.
Placée plus près de la Noblesse que le Peuple, la Bourgeoisie était appelée à recueillir plus directement et plus immédiatement l'héritage de ses prérogatives de naissance et de ses privilèges de fortune. Elle était intéressée , plus encore que le Peuple , à la déposséder de ces avantages qui excitaient sa jalousie et sa convoitise. 11 était donc naturel qu'elle engageât la lutte. C'est ce qu'elle fit, dès cette époque, d'abord sous l'égide de la Royauté, puis par-dessus la tête du Roi. Dans cette lutte , elle fut suivie par le Peuple , mystérieusement poussé contre la Noblesse par amour de l'Égalité. 11 servit par instinct, plus que par réflexion, d'instrument à la Bourgeoisie, que l'amour de la domination entraîna sur la scène où allait se jouer le prologue du grand drame de la Révolution française, dont nous voyons aujourd'hui l'épilogue.
La Noblesse, qui constituait alors tout le parti de la résistance, était elle-même scindée en deux ; car pendant que la Démocratie s'organisait , l'Aristocratie se dissolvait : la seconde ressemblait au reflux, et la première au flux de la Nation. Il y avait la Noblesse de race et d'épée, et la Noblesse de robe et de finance. Celle-ci était à la fois à la queue de l'Aristocratie et à la tête de la Démocratie . Sa force était surtout dans
les Parlements, qui, après avoir ouvert le chemin à la Démagogie, par leur opposition contre la Royauté, furent emportés en même temps qu'elle par la tempête qu'ils avaient appelée. La Noblesse de robe et de finance disparut dans cette tempête avec la Noblesse de race et d'épée, dont elle avait imprudemment séparé sa cause. Ces deux Noblesses, couchées le mère jour sur le sol de la France, parmi les ruines de la Monarchie, par le vent des révolutions, formèrent un parti du passé, parti vaincu, mais non détruit, qui garda, même après sa commune défaite, la trace de ses deux origines.
La Bourgeoisie était unie dans un même efTort contre la Noblesse. Mais elle-même renfermait déjà dans son sein deux nuances très-caractérisées. Il y avait la Bourgeoisie lettrée et la Bourgeoisie industrielle. La première comprenait toutes les professions libérales; la seconde renfermait tous les états mercantiles. Ces deux nuances, qui se perdaient en apparence dans la vaste révolte des classes bourgeoises , secondées par les classes ouvrières, contre les classes nobles , se personnifièrent en réalité , Tune dans le parti de la Monarchie constitutionnelle, Tautre dans le parti de la Répuk)lique représentative. Unies pour renverser, désunies pour fonder, elles se ressemblaient cependant par un trait caractéristique. L'une et l'autre avaient emprunté à la Noblesse de robe et de finance son naissant amour du parlementarisme. L'une et l'autre tendaient à transporter le Gouvernement de TËtat au sein des assemblées
délibérantes ; c^r l'une et l'autre comprenaient que ne ^ pouvant pas asseoir, comme la Noblesse, leur doraination sur la naissance, elles devaient demander le Pouvoir à d'autres moyens d'influence et d'action.
La France vivait dans une tempête. De même que sur l'océan , où la vague pousse la vague , où le flot suit le flot, au milieu de cette tempête, la couche inférieure montait constamment sur la couche supérieure. La Noblesse de robe et do finance avait éclipsé la Noblesse de race et d'épée. La Bourgeoisie lettrée remplaça la Noblesse de race et de finance , pour laisser, à son tour, arriver sur le premier plan la Bourgeoisie industrielle. La Monarchie constitutionnelle avait eu son, heure de règne; la République représentative eut aussi son jour de triomphe.
Monarchie constitutionnelle ou Répubhque repré^ sentative , c'était toujours la Bourgeoisie dominant la Nation par les assemblées délibérantes , sa personnification naturelle. Le Peuple eut un vague instinct de cet escamotage politique. Il comprit que, sous une autre forme , l'intérêt aristocratique se perpétuait par le Gouvernement parlementaire , barrant toujours le chemin à l'idée démocratique. C'est alors qu'il fit soudainement irruption dans les régions de la politique. Malheureusement il se précipita dans la mêlée en aveugle et en furieux, brisant tout, jusqu'à ce que, dans ce débordement sans r^gle et sans frein , la lie de la Société surgissant à la surface, envahit la Convention, qui fut alors une esipèce de Gorgone , dont les t^ois tête»
étaient la Démagogie, la Terreur et la Corruption. Puis le monstre fut muselé par la main puissante et g\o* rieuse de Napoléon Bonaparte, qui vint personnifier la Démocratie française.
Il y eut alors deux grands partis vaincus, la Noblesse et la Bourgeoisie, deux partis subdivisés en quatre coleries qui s'effacèrent, sans se résigner à disparaître. La Démagogie aussi fut domptée. Mais la Démagogie, qui s'appelait alors le Jac ^binisme, et qui s'appelle main* tenant le Socialisme^ n'est pas un parti politique. Elle est la négation de la Civilisation elle-même. La Déma* gogie resta donc au sein de la Société comme un élément destructeur, sans devenir une force organisée. Sous le règne de l'Empereur, cet élément fut caché dans le manteau de gloire et de grandeur qui enveloppait la France, de même que les quatre coteries qui forluaient, dans leur ensemble, le parti du Passé, furent absorbées dans la grande unité nationale. Lorsque le géant du siècle tomba sous les coups de l'Europe^ quand le monument que son génie avait élevé à l'idée déoiocralique s'écroula tout d'une pièce, de ses débris on vit surgir ces quatre coleries, qui se disputèrent la domination de la France.
l^ Noblesse devint le Royalisme; la Bourgeoisie fut le Libéralisme. Les royalistes se subdivisèrent en royalistes absolus et en royalistes constitutionnels. Les libéraux se partagèrent en libéraux monarchiques et en libéraux républicains. Le Peuple avait déjà compris vaguement que la cause de Bonaparte, c'était la sienne.
personnifiée dans un nom d'homme ; il resta tout à la fois démocrate et napoléonien. Au même moment, les tronçons du serpent de la Démagogie recommencèrent à s'agiter pour se rejoindre. Ainsi , à mesure qu'on descend le cours de ce siècle, on voit l'Aristocratie se subdiviser et se dissoudre, quoiqu'elle se généralise, en face de la Démocratie, qui se fortifie et se développe, en même temps qu'elle se personnalise.
Pendant les quinze années du Gouvernement de la Restauration, la lutte des intérêts démocratiques contre les intérêts aristocratiques se poursuivit, sous une forme nouvelle, en se personnifiant dans le combat que les libéraux livrèrent aux royalistes sur le terrain de la Monarchie constitutionnelle , combat dont l'action administrative et l'influence politique étaient le but suprême. La Monarchie de 1830 ne fut qu'une transformation de la même lutte. La Noblesse perd le terrain que gagne la Bourgeoisie. Ce n'est plus celle-là, c'est celle-ci qui se trouve alors placée sur le premier plan. Mais la Noblesse recule en résistant encore devant la Bourgeoisie qui se sépare en deux camps. Une moitié se défend; l'autre moitié attaque, placée àl'avant-gardc d'une armée qui se recrute déjà dans les rangs du Peuple, etdonl Tarrière-garde s'étend aux dernières limites de la Nation.
De ce moment, le Royalisme devient le Légitimisme, le Libéralisme devient l'Orléanisme. En face d'eux, le Radicalisme commence à se montrer sur la scène poli-
tique y combattant au nom de la Démocratie contre r Aristocratie, qui comprend alors toutes les coteries de la Noblesse et de la Bourgeoisie^ et qui devient une véritable Babel oligarchique. La lutte se poursuit plus ardente, plus implacable, plus acharnée jusqu'au jour où elle aboutit à la Bévolution de février, qui amène Tavénement de la Bépublique, sans assurer le triomphe du Peuple. Du sein du Radicalisme surgit de nouveau la Démagogie , qui se manifeste sous la forme du Socialisme épouvantant à la fois , sous cette forme nouvelle, la Noblesse dégénérée, la Bourgeoisie abattue et le Peuple victorieux. L'Aristocratie, exploitant avec une habileté machiavélique les terreurs sociales, combat la Démocratie, en la confondant à dessein avec la Démagogie. On y retrouve Scipion, Caton, Cicéron s*unissant pour défendre les intérêts aristocratiques, qui ne sont plus que des intérêts matériels, contre les intérêts démocratiques.
Scipion se nomme Changarnier; Caton s*appelle Dufaure ; Cicéron se nomme Thiers. La foi monarchique est éteinte. L'orgueil de race n*est plus qu'un souvenir. I^ fanatisme politique est mort. Sous la cendre de ces passions grandioses et chevaleresques, il n'y a plus que la Vanité qui intrigue, que la Cupidité qui se défend, que l'Ambition qui sollicite. On veut conquérir le Pouvoir; on veut acquérir la fortune. Les monopoles industriels, les emplois administratifs deviennent également le motif de la défense comme ils sont la cause de Tattaque, avec cette différence que l'attaque se pré-
sente avec la puissance d'une idée à laquelle appartient l'Avenir, tandis que la défense , Qui n'est plus qu'an reflet du Passé, ne s'appuie que sur la force d'un intérêt.
Le Sénat et le Tribunat romains des dernières années de la République se trouvèrent ainsi représentés dans la Ck)nstitudnte et dans la Législative. La Majorité y rappielait le Sénat, et la Minorité, le Trîbunat. La Majorité, c'était la résistance, le Passé, l'Aristocratie. La Minorité, c'était le mouvement, l'Avenir, lt\ Démocratie. Mais la situation de la République française était plus compliquée que la situation de la République romaine. A Rome, le Sénat était homogène ; en France la Majorité était hétérogène. Formée des débris successifs des divers partis qui s'étaient combattus et remplacés avant de se grouper; composée d'hommes qui avaient gardé les préjugés et les passions, ceux-ci de la Noblesse de race et d'épée, ceux-là de la Noblesse de robe et de finance, d'autres de la Bourgeoisie lettrée, beaucoup de la Bourgeoisie industrielle, cette Majorité , qui se plaçait en travers du chemin de la Démocratie, n'offrait qu'un sol mouvant, qu'un terrain sablonneux sur le«^ quel rien ne pouvait s'élever de solide et de durable. Elle possédait une force de réaction-. Elle n'avait aucune puissance de création. Les quatre divisions principales qu'elle renfermait dans son sein s'étaient encore fractionnées dans la Législative, sous l'influence délétère des ambitions personnelles, en coteries infimes.
Quaiid le aentiment d'une haine politique ou la peur d'an péril scK^ial cimentait tous ces éléments, ils^ semblaient ne former qu'un bloc, tantôt contre T Autorité, tantôt contre l'Â&archie. Mais la haine assouvie ou le péril passé, le bloc se brisait en vingt fragments» La Minorité u'était pa& plus homogène que la Majorité. On ne retrouvait en eUe ai Tàme, ni la pensée de la Démocratie. EUe en portait le masque plulôl que le visage. Dans le* Peuple, elle ne voyait guère qu'un marche-pied pour arriver au Pouvoir par le chemin de rOpposition. A son centre, elle subissait la pernicieuse influence de cet esprit parlementaire, qui n'a toujours été qu'un martefi^u pour détruire et qui ne sera jamais upe truelle pour édifier. A ses ailes, elle s étendait jusqu'à la Montagne, qui représentait le Socialisme dans toutes ses variétés ^ la Démagogie à tous ses degrés. Ainsi, la Majorité était impuissante à défendre la Société; car, victorieuse du Président, elle se serait dissoute, et les éléments divers dont elle était composée auraient, en se séparant, ouvert passage à l'ennemi. La Minorité était également inhabile à organiser la Démo-cratie; car, triomphante de TAristocratie , elle se serait divisée, et, de ses rangs désunis, au lieu d*un Gouvernement, on aurait vu sortir l'Anarchie : Majorité, Minorité n'étaient plus que de la poussière.
Sur cette poussière, on ne pouvait donc rien construire; Tédifice social no pouvait pas s'y raffermir; l'unité nationale ne pouvait pas s'y constituer. Il fallait qu'un souffle puissant la lit disparaître, car die était le
sable qui cachait le sol, le nuage qui voilait TA venir. La parole de Louis-Napoléon devait être ce souffle. Mais avant que cette parole retentit , comme la trompette du peuple de Dieu au son de laquelle on vit miraculeusement tomber les ruines de Jéricho, la France devait arriver jusqu'au bord de Tabime , tiraillée entre deux conspirations également dangereuses, également formidables, la conspiration parlementaire et la conspiration communiste, qui ont marché parallèlement, pendant trois années.
L'aveuglement des légitimistes et des orléanistes, s'agitant dans leur impuissance et leur stérilité , poussait à cet abîme avec autant d'impétuosité que la fureur des démagogues de toutes les nuances et la folie des socialistes de toutes les écoles. Cet aveuglement fortifiait les partis révolutionnaires de tous les légitimes mécontentements du Peuple, constamment sacrifié aux égoïstes intérêts de TÂristocratie , qui dominait dans la Législative. Il affaiblissait, au contraire, le Président, sans cesse harcelé par une Opposition systématique et passionnée, qui minait son autorité, enchaînait sa volonté, si bien qu'il ne pouvait rien , ni pour sauver la Société, ni pour organiser la Démocratie. *
Les partis révolutionnaires, par un étrange miracle, se rencontraient dans celte Opposition, non moins fatale au repos du Pays qu'à l'action du Gouvernement, avec les partis monarchiques. Les uns et les autres y étaient comme jetés par une puissance mystérieuse, par une divination magique. On eût dit qu'ils dompre-
liaient instinctiveoient que Louis-Napoléon possédait la force qui devait les vaincre ^ cette force avec laquelle il devait du même coup écraser les premiers el dissoudre les seconds, afin de réaliser, dans toute sa plénitude, par le règne de la Démocratie, hiérarchiquement organisée, sous la protection du principe d'autorité, la grande pensée de Funité nationale.
Quelques jours après la tempête de Février, les partis monarchiques, en revenant de leur première épouvante et de leur première stupeur, n'avaient songé qu'à sauver du dernier naufrage de la Royauté les intérêts aristocratiques. C*est avec cette pensée que le 4 mai 18i8, ils avaient acclamé la République à la Constituante. A la veille de TÉlection présidentielle, lorsqu'ils virent qu'ils allaient être débordés par le Peuple, que la magie des souvenirs et la puissance des idées entraînaient au scrutin comme un seul homme, pour y inscrire sur les bulletins de vote le nom du neveu de TEmpereur, ils se placèrent, par une lactique non moins habile qu'intéressée, à la tête de ce mouvement national, dans le but de recueillir les fruits de la victoire. Mais ils subissaient à regret la candidature de l^uifr-Napoléon comme une nécessité. Cette candidature était pour eux un écueil qu'ils essayaient de tourner, ne se sentant pas assez forts pour le franchir sans s y briser. A leurs yeux, FËIu de la France lut donc, dès l'origine, un ennemi qu'ils devaient tromper par la ruse, ne pouvant le vaincre par la force. C'est ainsi »iue, dans le sein de la Constituante, ils irapportèrent
à son gouvernement leur hypocrite concours qu'avec l'espoir et la volonté de le dominer.
Au moment même où la Législative se réunissait à Paris, le 29 mai 1849, elle apportait dans les rangs de la Majorité , comme dans les rangs de la Minorité, le levain d'une ardente et sourde hostilité, qui devait grandir enfin jusqu'à la hauteur d'une conspiration parlementaire. La Majorité se groupa tout d'abord autour de Louis-Napoléon contre la Minorité, dans Tespoir d'exploiter sa Présidence au profit des intérêts aristocratiques. Mais lorsque les partis monarchiques comprirent qu'arrivé au Pouvoir, porté sur les flots die la popularité du plus grand nom des temps modernes, comme la personnification vivante des intérêts démocratiques, le neveu de l'Empereur resterait fidèle à la cause du Peuple, ils résolurent de lui arracher par la ruse ou la violence une autorité qui les menaçait dans leur domination.
Ce fut le message du 31 octobre qui éclaira les partis monarchiques sur le véritable caractère de la mission providentielle que Louis-Napoléon se sentait appelé à remplir dans cette époque de transition entre le Passé et l'Avenir de la France. Dans ce message , le neveu de l'Empereur leur donnait un solennel et premier avertissement qui fut entendu, mais qui fut dédaigné. Unis encore avec le Gouvernement pour l'action, ils s^'en séparaient déjà en pensée. La loi du 31 mai fut le fruit de cet accord apparent, de cette alliance extérieure, qui ne trompa pas longtemps le Pays. Cette loi était à
peîiie promulguée que Louis-Napoléon marcha vers MD but, dans T isolement et le silence, ayant sur la poi«trîne deux pointes d'épée, Tune tenue par des mains monarchiques, Tautre tenue par des mains révolutionnaires.
Placé entre une conspiration parlementaire et une conspiration communiste, TËIu de la France comprit à son tour que les monarchistes d'aujourd'hui n'étaient ni moins aveugles, ni moins incorrigibles que les royalistes d'autrefois, qu'eux aussi n'a\aîent rien appris des leçons de l'histoire , ni rien oublié dans l'épreuve des révolutions. Il sentit qu'il avait en eux des ennemis non moins ardents, non moins irréconciliables que les révolutionnaires, car il aimait le Peuple, dédaigné des uns et trompé par les autres , et il était profondément dévoué au bonheur de cette France qu% sacriGaienl tous à leurs liassions, à leurs intérêts, À leurs préjugés.
Louis-Napoléon le comprit ; mais , avec cette patience du lion qui sent sa force, il résolut de renfermer ses pensées dans sa grande àme et de contenir les bouillonnements de son noble cœur jusqu'à l'heure marquée pour l'accomplissement de son œuvre de patriotisme. Volontairement résigné aux jugements aveugles de l'opinion, il poussa l'héroïsme de l'abné^ gation jusqu'à livrer momentanément sa renommée pour le succès de cette œuvre d*où dépendaient le salut de la SDciété, le triomphe de la Démocratie et la
grandeur de la France. Parfois seulement on entendait
tomber de ses lèvres un mot , éclair d'intelligence , on voyait passer dans ses yeux un regard , étincelle de colère , signes précurseurs qui révélaient l'àme de feu cachée sous cette enveloppe de glace. Il signait le décret de révocation du général Changarnier, qui retomba aussitôt dans le néant de son impuissance. U parlait aux habitants de TÂisne de ses amis des chaumières et des ateliers. Aux paysans de Dijon, il dénonçait les ennemis du Peuple, cachés dans les rangs de la Législative. Aux soldats de Paris y il annonçait qu'il comptait sur leur dévouement, quatid viendrait le jour de l'action. Devant les exposants de Londres , il confondait les hallucinations monarchiques et les utopies socialistes dans une commune condamnation. Mais on ne voulait voir dans ces avertissements du neveu de l'Empereur que des révoltes d'enfant. Louis -Napoléon laissait croire et laissait dire. U savait bien qu'il aurait son jour, et que ce jour-là les plus habiles reconnaîtraient leur maître.
Les légitimistes et les orléanistes , aussi bien que les démagogues et les socialistes, furent trompés à ces apparences d'apathie et de mutisme y derrière lesquelles ils ne savaient pas découvrir la force de caractère de l'homme qui se domine soi-même, de l'homme qui possède sur son âme assez d'empire pour dompter son orgueil, jusqu'à dissimuler son génie. La conspiration parlementaire poursuivit son développement souterrain sur les bancs de la Majorité et sur les bancs de la Minorité. Nouée au sein de la Commis-
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sion de prorogation de 1850, fortifiée en 1851 par Talliance des partis monarchiques et des partis révolutionnaires , elle marchait la tête haute, dans une pleine sécurité, rejetant la Dotation, refusant la Révision, lorsque Taudace des intrigants et des ambitieux, qui s'étaient ligués contre l'Élu de la France pour renverser violemment son autorité par un coup d'État de la Législative, excitée par le Projet de rappel de la loi du 31 mai, s'accrut tout à coup sans mesure et sans prudence. Dans Taveuglement de leur haine et de leur colère, les partis monarchiques et les partis révolutionnaires, s'abusant sur leur influence dans le Pays, méconnaissant la popularité du Président» portèrent à I9 tribune, par l'organe des Questeurs, la proposition de la réquisition directe, qui n'était rien moins qu'une déclaration publique de guerre immédiate. Le Président et la Législative furent dès ce jour-là, comme deux armées en présence, qui ne peuvent tarder d'en venir aux mains.
L'hostilité était flagrante, la lutte inévitable. Le Pays, agité, troublé, demandait une solution prompte et décisive à ce conflit, qui s' élevant, dans les hautes régions de la politique, entre les deux grands pouvoirs de TÉtat, menaçait d'éclater sur lui en une effroyable tempête. La Législative voulait déposer le Président. Si la proposition des Questeurs eût été adoptée dans la séance de jour du 1 7 novembre où elle fut discutée, une séance de nuit aurait succédé qui aurait vu aboutir la conspiration parlementaire. On savait du moins que
ce plan avait été dans la pensée des meneurs de la coalition des partis hostiles à TÊlu de la France. Louis- Napoléon ne pouvait échapper au sort de Louis XVI qu'en devançant la Législative par une énergique initiative. Il fallait qu'elle fût dissoute ou qu'il fût renversé. Il portait en lui les destinées de la France. 11 ne pouvait hésiter ; il n'hésita pas.
Non, Louis-Napoléon ne pouvait pas hésiter, car la conspiration parlementaire, fomentée contre la République, servait de manteau à une conspiration communiste ourdie contre la Société. Pendant que les légitimistes et les orléanistes agitaient la Législative par leurs passions et leurs intrigues, les démagogues et les socialistes enlaçaient le Pays dans un vaste et ténébreux réseau d'associations secrètes, qui rayonnaient de Paris dans le nord, Touest et te centre, et de Lyon dans tous les départements du midi. Une terrible Jacquerie s'organisait : dans les campagnes pour Tincendie et la dévastation; dans les villes, pour le massacre et le pillage. C'était comme une invasion de barbares qui se préparait dans les antres de l'anaixhie» prête à couvrir la France civilisée de cendres et de ruines. Cette conspiration avait son gouvernement^ son état-major, son armée, ses capitaines, ses soldats, ses plans, ses arse^ nauK, ses munitions, ses places fortes. Elle devait éclater au nord, au midi, à l'ouest, à l'est et au centre, à la mémie heure, de sorte que le Socialisme aurait Hvré bataille à la Société sur toute l'étendue du territoire de la République. Si courageuse et si habile que pouvait
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être fat défense, une aussi formidable attaque aurait été comme un de ces ouragans qui passent, mais qui laîfr^ sent après eux d'irréparables désastres et d'éternettes ruines.
Il n'existait qu'un moyen d'affaiblir l'ennemi» c^était de le déconcerter en le surprenant, c'était de le préve* Dv en marchant sur lui, avant qu'il ne fût prêt, de le disperser avant qu'il ne fût rallié, de l'écraser arant qu'il n'eût le temps de se reconnaître ; c'était enfin de déjouer son plan, en le provoquant sur un autre champ de bataille que celui qu'il avait choisi, à un autre jour que celui qu'il avait arrêté. La Constitution seule s'y opposait, de même qu'elle s'opposait à la dissolution de la Législative. Il n'y avait pas à balancer : on ne pouvait défendre la République contre les légitimistes et les orléanistes, la Société contre les démagogues et les socialistes, qu'en déchirant la Constitution. Il fallait donc la déchirer. C'est ce que fit Louis-Napoléon, se dévouant au salut de la France, menacée d'une double guerre civile, avec cette calme énergie et ce froid courage qui n'appartiennent qu'aux fortes natures, aux natures d'élite. Depuis longtemps sa résolution était prise. Elle avait été mûrement réfléchie, longuement préparée. Après le renvoi, par le conseil d*Ëtat à l'Assemblée, du projet de loi sur la responsabilité du Président delà République, l'exécution de ce dessein patriotique avait été décidée.
Le jour était fixé dans la pensée du Prince. Les hommes qui devaient le seconder dans cette œuvre de
dévouement au Pays étaient choisis et prévenus. Ils étaient prêts. Le Peuple espérait^ TÂrmée attendait. Le 2 Décembre, quand le soleil ^ qui avait éclairé le champ de bataille dWusterlitz^ se leva sur Paris, Louis-Napoléon avait agi. 11 avait marché contre les partis monarchiques, qui conspiraient la chute de la République, et contre les partis révolutionnaires, qui méditaient la ruine de la Société. L*Ârmée l'avait suivi ; le Peuple l'avait applaudi ; la France était sauvée.
DUH
L'acte du 2 décembre , que nous allons raconter dans ses détails les plus intimes , a eu des causes de haute politique et des raisons d'être que notre collaborateur a exposées dans son introduction. Avant d'entrer dans notre récit, nous ne pouvons nous dispenser de faire en quelque sorte le chapitre préliminaire des faits. Pour cela nous devons remonter nssez loin en arrière.
Après la surprise de 1848, les parlementaires furent débordés. Ils virent avec stupeur , avec effroi , ce qua
leurs doctrines avaient produit dans la société. Apparurent les démocrates rouges. Il faut bien en convenir, les hommes des anciens partis ne brillèrent alors ni par le courage ni par la dignité. En face des éventualités d'une nouvelle terreur, ils se firent bien petits et bien rarapant&« Us acclamèrent tout ce qu'on voulut. Plu^ t^rd, ils diient que c'était pour te créer un terrtin nei4re, que la République était le parti qui les divisait le moins. Cela n'est pas vrai. Ils passèrent avec armes et bagages sur ce terrain-là, parce qu'ils ne se croyaient pas en sûreté sur le leur. Ceci est de l'histoire. Alors ils ne songeaient plus à leurs querelles; ils ne songeaient qu'à leur salut. Quelques chefs de parti, comme M. Berryei, firent exception. Us crurent revenir à leur royauté de droit divin par le désordre, et le Moniteur constate qu'ils se mirent de son côté. Ainsi, les uns, par peur, les autres, par calcul, laissèrent aller à la dérive le vaisseau de l'État vers les écueils de la démagogie, de l'anarchie. En juin 1848, la peur les mit tous 'à la suite du général Cavaignac qui les avait sauvés; cependant ik ne l'aimaient guère; n'importe ils obéissaient, «t quand le général frappait sur ses boUes avec sa cravache en pleine Assemblée, personne ne s'avisait de trouver cela inconveaant.
Un d'eux, qai depuis a été l'un des plus ardents adversaires du Président, un homme de génie pou'*tanty qui s'est teint en rouge après avoir sollicité les votes des blancs, disait dans un salon, en parlant du général Cavaignac et de son parti, quand on prévoyait l'électioQ
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du prince Louis-Napoléon: « Ils ne dépendront pas du pouvoir; ils feront un coup d'État, de la terreur, et ils nous guillotineront. » C'est ainsi que la peur trans^ formait à leurs yeux un honnête homme , un brave gè* Qéral en un buveur de sang.
Ah ! si un prince quelconque fut venu à cette heure prendre le pouvoir, ils eussent béni ce prince. Ils le disaient.
Lorsque six miUions de suffrages nommèrent Louis- Napoléon Bonaparte, président de la République, et qu'ils virent tout à coup la patrie rassurée sous le prestige de ce grand nom, ils commencèrent à respirer. H faut en convenir, c'est le prestige du nom qui, pendant trois ans, a maintenu la France en paix et en prospérité; car le neveu de l'Empereur n'a pas gouverné. Ce sera la honte éternelle des partis , et sa gloire à lui , la plut grande peut-être aux yeux de la postérité. Jamais il ne fut donné de voir [Jus entière et plus noble abnégation. Le Président de la République accepta franche-* ment et loyalement son mandat. I^a France ignore trop les instances réitérées, inouïes, qui furent faites près de lui par la plupart des délégués que les départements envoyaient avant l'élection du 10 décembre. « Faites vous empereur, lui disait-on; c'est le vœu du pays. » C'était une prière, parfois c'était presque une condition de vote. Eh bien! cette réponse, nous avons eu l'houneur de l'entendre de sa bouche : « Je ne prendrai que ce que la France me donnera. »
Le prince Président exigea des plus chers dévoue*»
ments, et de Tentourage le plus attaché , Fabnégation qu'il montrait lui-même. Dans le but d'opérer le i*approchement des par is pour le bien de la France^ il donna le pouvoir aux hommes de la légitimité et de rorléanisme. — M. de Falloux devint ministre. I^e prince arrivait ainsi d'emblée à l'abnégation la plus absolue. Il ne cessa de faire aux anciens partis les plus larges concessions. Quand on lui disait : a C'est pour le bien de la France. » « Alors faites, » disait-il. Cette noble loyauté, ils la prirent pour de la faiblesse en lui ou pour de la puissance en eux. Il leur prêta loyalement son concours \H)ur museler les passions démagogiques. Le nom prestigieux de Napoléon leur donnait une immense autorité. Ils crurent que cette autorité venait d'eux-mêmes. Leur orgueil et leur audaœ montèrent jusqu'à la hauteur de leurs illusions. Ils se dirent : la France est avec nous.
On vit surgir tout ce que la peur avait comprimé : les ambitions ardentes, les égoïsmes effrénés. L'Assem* blée devint un foyer de complots de toutes sortes.
Les uns veulent une république rouge; d'autres appellent Henri Y ; d'autres enfm demandent la branche cadette ; puis des ambitions secondaires s'agitent audessous, dans leur propre intérêt. Et tout cela s'atoue hautement, la tribune retentit tous les jours de ces scandales. Les journaux des partis font au poutoir exécutif une guerre acharnée , incessante. Pour l'attaquer, pour le déconsidérer, ils ne reculent devant rien. Sans cesse on invoque contre lui, qui ne Fenfreiot
pas y cette Constitution qu'on a vingt fois pour soimême déclarée absurde, qu'on a déchirée, mutilée, et qu'on mettra sous les pieds à l'heure venue pour faire un coup d*Ëtat monarchique. Les chefs de parti , les sommités de la Chambre vont recevoir et donner des instructions à Forsdorf et à Claremont.
On conspire en plein jour, audacieusement, contre le Président; on l'enveloppe dans un réseau de complots. Au milieu de tout cela, il garde son calme, son abnégation. L*abnégation a été, trois années durant, le nom de sa politique d'espérance; car il espérait toujours que les partis désarmeraient dans Tintérêt de la France, et qu'ils feraient, sur l'autel de la patrie, l'holocauste de leurs ambitions et de leurs égoïsmes. Et il Tespérait avec une loyauté si grande, que le jour oii il a vu jusqu'à Févidence la trahison, il s*est pour ainsi dire trouvé isolé au milieu de ses ennemis. Voilà ce que la France ne savait pas et ce qu*il faut qu'elle sache. Chaque Français qui a voté oui , pourra se dire : « Si mon vote fut d'entraînement, il fut donc de bien stricte justice aussi. »
Il faut se reporter à la première prorogation de l'Assemblée, Un de l'année 1850. On sait qu'à cette époque il fut bruit de complots, et qu'une infernale accusation fut imaginée par un fonctionnaire, le commissaire de r Assemblée, Yon.
Certes, ce ne fut pas son œuvre à lui seul, nous le savons. Mais, à côté des conspirateurs, il y avait, pour le salut de la France, un homme d'honneur et de pro-
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bité : c'était M. le comte Mole, qui venait dire au Président : « Prince, la Commission de permanence veut vous faire arrêter; des propositions m'ont été faites, que j'ai repoussées avec indignation, et j'ai dit que je vous préviendrais. » On devait mettre le prince à Vincennes. Le générai Changarnier allait être proclamé dictateur par la Commission de permanence , en attendant la convocation de l'Assemblée, et ensuite on espérait s'entendre pour faire une Restauration. Ce coup d'État était le rêve de la fusion. L'épée de con-» nétable devait alors rester aux mains du général Changarnier.
Le prince comprit qu'il n'y avait plus d'espérance de conciliation, ou que du moins il fallait se préparer aux éventualités. La position était grave. M. Changarnier, général en chef de l'armée de Paris, avait usurpé une autorité immense , qui s'étendait jusque sur le ministère de la guerre, et qui était presque omnipotente à TÂssemblée. Il avait autour de lui toutes ses créatures, qui n'attendaient qu'un signe de sa part.
On conçoit combien il fallut de prudence au Président pour sortir de cette impasse. On sait avec quelle énergie il brisa le général Changarnier. Quant à Topi* nion publique, qui ignorait, il était bon qu'elle cess&t de craindre la destitution de ce général, comme étant de nature à faire baisser la rente et à produire de l'agitation. Il faut rendre justice à qui de droit , ce fut M. Âmédée de Cesena qui, par la discussion qu'il ouvrit dans la Pairie, fit considérer M. Changarnier
comme un embarras de la situation et amena l'opinion à désirer qu'on le destituât.
Cette destitution excita une véritable tempête à rassemblée. Le général n'eut pas la dignité nécessaire pour dissimuler son désappointement, l^e complot, dès lors« était une mine éventée qu'il fallait rouvrir ailleurs. Mais le Président était sur ses gardes. Il prit ses mesures avec une sagacité, une persévérance, une prudence surtout, qui ne sauraient appartenir qu'au génie dont il a donné depuis de si éclatantes preuves.
Une grande partie de l' état-major de l'armée, riche de gloire paë«ée, l'était aussi d'illusions. Qui ne rêvait pas le rôle d'un Monck, rêvait peut-être celui de chef temporaire de la France. Les uns suivaient le futur coofléti^le ; les autres s'attachaient à la fortune d'un ancien compagnon d'armes. Tous se fussent réunis contre l'Élu de la nation.
Depuis quelque temps déjà, ces hommes de guerre, à réputation si populaire jadis^ subissaient la dépréciation de ce qu'on voit de trop près et surtout de ee qui n'est pas à sa place. Le prestige, auréole qui ceignait leurs fronts vainqueurs, perdait de son éclat dans les luttes de la tribune, et les lauriers cueillis sur le sol africain p&lissaient, dans la serre chaude du palais Bourbon , sous les méphitiques influences du parle* oi^itarisme.
Mais la gloire, c'est un soleil que Dieu mit au ciel de la France, il y brille toujours, et quand des fronts cherchent Torabre, d'autres reçoivent l'éclat de ses
rayons. Depuis quelque temps , de nouveaux noms franchissaient les mers et devenaient populaires parmi nous. De nouveaux guerriers soutenaient en Afrique Tbonneur de nos armes. Ceux-là n'avaient point subi ce contact qui gâte Tesprit militaire. Hommes des camps y ils gardaient immaculée cette conscience du devoir qui ne transige pas et qui porte le cœur aussi haut que Tépée. Louis-Napoléon songeait à eux dans ses inquiétudes du présent et dans ses espoirs d'avenir. Avec cette insouciance apparente qui caractérisait son oncle quand sa pensée lançait un éclair, il dit un jour, en riant , à cet entourage d'amis fidèles qui couvraient sa poitrine des leurs : « Messieurs, si nous faisions des généraux ? »
Ce fut le commandant Fleury, maintenant colonel, homme de cœur et d'intelligence, nature attractive et sympathique, qui se chargea de faire la conquête ou la création d*un état-major. Vite, il étudia les cœurs et connut les dévouements.
Tout ce qui était sous le drapeau aimait Tordre et le devoir, aimait par-dessus tout la patrie et sa grandeur. Officiers et soldats, qui marchaient tous les jours dans la ligne inflexible du devoir, gémissaient et frémissaient aux récits de nos scandales de tribune. Ces hommes, habitués à jouer leur vie pour l'honneur de la France, maudissaient ceux qui , pour leurs passions égoïstes et leurs intérêts mesquins, compromettaient sans cesse son honneur, son repos, sa prospérité. Quelques-uns se souvenaient de ces jours néfastes où l'esprit parle-
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meDlaîre, remplaçant la fierté du soldat , avait humilié des régiments français dans nos rues. Leurs mains, à quelques-uns, s*étaient meurtries sur la poignée du glaive ; leur cœur gardait en lui de ces larmes qu'on n'y sèche pas. Quand ils entendaient le nom de Napoléon , un vague désir traversait leur pensée. « Il a le nom, disaient-ils, si c'était rhomme!..» Eh bien! c'est l'homme! Comme vous , il veut , il espère , il croit, a La France sera sauvée, » répondent-ils. Et voilà qu'au jour dit, successivement appelés , ils sont là tous, comme autour de l'Empereur, à pareille date, étaient à Âusterlitz tant de dévouements glorieux : c'est l'état-major actuel de Tarmée de Paris.
Mais pour arriver à ce résultat, que de peines, que de précautions! À cette époque de 1850 , au ministère de la guerre, Tinfluence de l'Assemblée et du général Changarnier dominait toujours. Pour avoir la signature du ministre, il fallait qu'on fît passer le colonel ou le général qu'on désirait avoir pour orléaniste ou pour légitimiste. Certes, le Président pouvait dire : « Je le Teux ; » mais il aurait donné l'éveil. Le général Baraguayd*Hilliers, qui avait remplacé le général Changarnier, n*06ant assumer la responsabilité des éventualités qui pouvaient surgir, céda le commandement de l'armée de Paris au général Magnan , qui apportait à la cause du Président, qui était avant tout celle de la France , le dévouement le plus absolu.
Oo dit le général Magnan , comme on disait Bu* getud : son nom est une biographie et l'une des plus
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belles de rarmée. Il a vu depuis 1809 toutes les Ihk tailles de TEmpire. Eu Afrique^ il a laissé la réputation d'un ofHcier aussi audacieux que sage, aussi enlrepre* nant qu*habile. Deux souverains étrangers Font nemmé, Tun, général pour organiser son armée ; Tautre, général en chef pour commander la sienne. H a eu te commandement suprême de l'armée des Alpes, et il a montré à Lyon , en y domptant l'insurrection la plus terrible, l'héroïsme du courage joint aux qualités les plus solides du général d'armée. Quand on parle da général Magnan , il faut négliger les actions d'éclat et les faits d*armes brillants; il faut aller tout de suite plus haut. C'est un général qui a le coup d'œil rapide, vaste et sûr, qui a Timmense talent de faire manœuvrer une année comme un seul homme , et d*en être par son sang-froid toujours maître absolu. En un mot, c'est un général en chef.
U date de l'Empire et il est plus jeune que beaucoup de nos jeunes généraux. Nul ne porte la tête plus mar» tiale et plus noblement fiére. C'est un des plus beaux soldats de l'armée et une des plus riches natures que nous avons été à même d'observer. Il est adoré du soldaty aimé de tous ceux qui servent sous ses ordres , car il a tant de commandement et d'autorité , qu'il peut pousser la bonté, qui lui est naturelle, jusqu'aux dernières limites. Comme homme privé, c*est le père de famille par excellence, Thomme du foyer domestique, qui n*a pas de bonheur plus grand que celui de voiries siens autour de lui , et qui avait moins de fierté en nous
racontant ses batailles et le glorieux concours qu'il a prêté au grand acte du 2 décembre , qu'en nous disant : « Ma femme et mes filles ont applaudi à mon dévouement ; pourtant je m'exposais. Elles n'ont pas un instant, durant la bataille, voulu quitter les Tuileries , elles sont restées près de moi. » Nous concevons qu'un homme de cette nature et d'un tel cœur, ait donné un magnifique exemple et une grande leçon à beaucoup en Février. Quand la duchesse d'Orléans s'en fut, à pied avec ses enfants, à la Chambre des Députés, au milieu de la populace en fureur, le général Magnan en uniforme l'accompagnait.
11 fallait un ministre de la guerre. Le choix tomba sur le général de Saint-Arnaud. Afin de donner à ce général l'autorité nécessaire dans un poste si élevé, on décida la guerre de Kabylie , qui devait le couvrir d'une gloire si éclatante. On se souvient que l'Assemblée ne voulait pas que cette guerre fût faite. Ce furent les généraux Cavaignac , Lamoricière et d'autres du même parti, qui se chargèrent d'en démontrer la nécessité, sans se douter qu'ils offraient un marchepied à M. de Saint-Arnaud pour monter au ministère de la guerre. Le général de division Leroy de Saint-Arnaud , ministre de la guerre, n'était que lieutenant au 6® régi* ment de ligne en 1831 . Mais, dès cette époque, sa merveilleuse aptitude , son talent instinctif du métier des armes, lui présageaient de hautes destinées. Pour parler militairement , il avait dans son sac le b&ton de maréchal. Le général Bugeaud, qui se connaissait en hommes,
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disait: a II ira loin; je veux avoir Thonneur d'y être pour quelque chose. x> Il lui fit rapidement parcourir tous les grades. Mais chaque grade était payé d'avance par une action d'éclat ; chaque décoration, par quelque éminent service. Pour écrire la vie militaire de M. de Saint- Arnaud, il faudrait , pendant quatorze années durant , suivre nos armées d'Afrique dans ces guerres difficiles et brillantes, où chaque étape est marquée par un glorieux fait d'armes. Nous le verrions comme colonel , en 1844, commandant la subdivision d'Orléansville , poursuivre le fameux Bou-Maza dans les retraites imprenables du Daahra ; par une savante stratégie et de brillants combats, le forcer, après deux ans de lutte, à faire sa soumission. Nous ferions l'histoire de cette campagne de Kabylie qui a mis le comble à sa réputation militaire. Cent cinquante-cinq lieues de pays , conquis en quatre-vingts jours , vingt combats et six batailles, en tout vingt-six victoires, tel en est le bulletin magique; et tout cela accompli avec huit mille hommes. Il y a comme de la chevalerie féerique dans cette guerre : c'est du Bayard et du Scanderberg , avec la science militaire de notre époque en plus !
Esprit élevé, résolu, n'admettant pas l'impossible, assez fort pour traiter avec une apparence de légèreté et d'insouciance les choses les plus graves, plein de ressources pour briser ou tourner l'obstacle et l'imprévu, rapide et précis dans l'action ; avec cela, franc comme l'acier de son glaive, bon et rude comme un homme de guerre, tel est le général de Saint-Arnaud. Il vient de
Kabylie avec toutes ses émotions de dangers courus et de gloire acquise. Toute sa vie, s'il a cru au droit, il a cru au devoir, ces deux pôles régulateurs mis par Dieu au libre arbitre humain ;jet vous voulez qu'il prenne au sérieux vos parades parlementaires et vos batailles à coups de scrutin pour des libertés illusoires I vous voulez qu'il baisse son épée devant vos questeurs ridicules, qu'il accepte pour l'armée vos théories d'avocats sur le devoir du soldat ! 11 y a quatorze cents ans qu'en France ce devoir est inscrit au cœur de qui porte l'épée. Ce devoir place le glaive du soldat au-dessus des régions oit s'agitent vos complots et vos ambitions mesquines. U le met aux ordres de ceux à qui Dieu confère la mission de protéger ou de sauver un pays. M. de Saint- Arnaud se charge de vous le dire.
Quand il monta à la tribune, on sait le langage qu'il parla aux conspirateurs de l'Assemblée, qui fut comme piîse de défaillance et qui n'osa pas voter affirmativement sur ses propres complots. Tous ces parlementaires furent terrifiés à la voix de cet orateur des champs de bataille qui sentait encore la poudre ; seul à cette tribune, il leur semblait avoir deux cent mille hommes derrière lui.
Tout était donc prêt du côté de l'armée pour les éventualités d'un coup d'Ëlat» Il fut sur le point d'avoir lieu , lors de la dernière prorogation de l'Assemblée. Ceùl été une faute , et une faute grave. La France ne voyait pas encore assez clairement les complots parlementaires. EUe aurait pu croire que le prince agissait
dans un but d'intérêt personnel et d'ambition. Le préfet de police d'alors y poussait fortement. Beaucoup de personnages dévoués au prince agissaient de même. Ce furent M. de Saint-Arnaud et le général en chef Magnan, principalement, qui firent abandonner ce projet, en faisant valoir les raisons qui demandaient qu'on ajournât l'exécution. Le Président, ses ministres, quelques hauts fonctionnaires, connaissaient les conspirateurs ; mais cela ne suffisait pas. En dissolvant l'Assemblée en pleine paix , on se donnait les apparences de l'illégalité. L'Assemblée pouvait se réunir dans une ville de province, y rendre ses décrets, dresser pouvoir contre pouvoir. Que serait-il advenu? La moindre conséquence eût été une guerre civile acharnée. Le Socialisme n'eût pas hésité à prendre provisoirement la Ck)nstitution pour drapeau, et les partis de l'Assemblée eussent accepté pour défenseurs les soldats de la Jacquerie. Tels étaient les motifs puissants qu'invoquaient les adversaires du coup d'Ëtat pendant la prorogation. « L'Assemblée trahira bien assez ses complots, disait le général Magnan, attendons qu'elle nous donne barre, d
En effet, à peine réunie, l'Assemblée montre contre le Président l'hostilité la plus vive. Elle repousse, à la majorité de quatre voix escamotées, la loi du SuQ'rage universel, que le Président proposait dans un intérêt de salut public.
Vient ensuite la fameuse proposition, dite des questeurs, et qui restera connue dans l'histoire sous le nom de proposition Baze. Rien de plus violent contre la
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discipline de rarroée, rien de plus provocateur que ce factum insensé de la conspiration parlementaire. En Toici le texte :
PROPOSITION DÉPOSÉE AVEC DEMANDE d'uRGENCE.
Art. i**. Le Président de l'Assemblée nationale est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée.
Il exerce , au nom de l'Assemblée , le droit conféré au pouvoir législatif par Tart. 32 de la Constitution, de fixer l'importance des forces militaires pour sa sûreté, d'en disposer et de désigner le chef chargé de les commander.
A cet effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire.
Ces réquisitions peuvent être adressées directement à tous les officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d*y obtempérer immédiatement sous les peines portées par la loi.
Art 2. Le Président peut déléguer son droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
Art. 3. La présente loi sera remise à l'ordre du jour de l'armée , et affichce dans toutes les casernes sur le territoire de la République.
L'Assemblée fut à deux doigts de sa dissolution le jour où eut lieu le vote sur cette fameuse proposition. Notre collaborateur dit^ dans son Introduction, que si la proposition eût passé, TÂssemblée avait dessein d'avoir une séance de nuit où aurait abouti la conspiration monarchique. Non, la séance de nuit n'aurait pas eu lieu. Louis-Napoléon n'auniit point attendu qu'on le citât à la barre.
M. de Saint-Arnaud, qui ne se rendait pas compte
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de Feffel qu*il avait produit sur TAssembléc j pensait qu'elle allait voter la proposition Baze, et il avait quitté la séance pour aviser, pour agir. Il attendait à Fétat^ major de rarméc, au palais des Tuileries, dans le salon du général en chef, le résultat du vole. Ce fut le général Magnan, lui-même, qui vint lui dire ({ue l'Assemblée avait reculé et repoussé par 108 voix de majorité l'insolente proposition des questeurs. « Je m'en serais fort bien passé, » dit M. de Saint-Arnaud.
L'Assemblée était donc bien aveuglée ! Comment I l'armée française et son général en chef, tous ses officiers et son ministre de la guerre auraient accepté pour général, pour chef omnipotent, un des avocats de l'Assemblée! Si l'Assemblée eût voté cela, Tarmée eût bondi de colère, et le soldat eût peut-être dépassé Fin* tention des chefs. On ne s'est jamais dans le public, et surtout dans le monde parlementaire, rendu assez compte de l'irritation que produisaient sur ces gens de cœur les attaques continuelles dont retentissait la tribune contre leur discipline qu'on voulait violer, contre leurs affections qu'on voulait contraindre.
Ainsi, l'Assemblée avait fait ce qu'avaient prévu le ministre de la guerre et le général en chef. Ce qui, suivant eux, aurait été prématuré pendant la prorogation, maintenant ils le regardaient comme une nécessité. « Nous sommes prêts , avaient-ils dit au prince ; maintenant comptez sur nous, agissez; n'hésitez pas à frapper un coup énergique et décisif. »
Quelque temps avant cette fameuse séance du 1 7^ le
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général Magnan avait réuni dans son salon tous ses officiers généraux. « Messieurs, leur avait-ii dit, il peut se faire que d'ici à peu de temps votre général en chef juge à propos de s'associera une détermination de la plus haute importance. Vous obéirez passivement à ses ordres. Toute votre vie , vous avez pratiqué et compris le devoir militaire de cette façon-là. Du reste, avait-il ajouté, si quelqu'un de vous hésitait à me suivre dans cette voie, qu'il le dise; nous nous séparerions et ne cesserions pas de nous estimer. Vous comprenez ce dont il s'agit : les circonstances sont d'une immense gravité. Nous devons sauver la France; elle compte sur nous. Mais, quoi qu'il arrive, ma responsabilité vous couvrira. Vous ne recevrez pas un ordre qui ne soit écrit et signé de moi. Par conséquent, en cas d'insuccès, quel que soit le gouvernement qui vous demande compte de vos actes, vous n'aurez qu'àmontrer, pour vous garantir, ces ordres que vous aurez reçus. Seul responsable, c'est moi. Messieurs, qui porterai, s'il y a lieu, ma tête à l'échafaud ou ma poitrine à la plaine de Grenelle. » La réponse fut digne de ce discours. Le général Reible, le doyen de tous , prit la parole : « Personne ne m'a chargé de parler, général, dit-il, pourtant je le fais au nom de tous. Vous pouvez compter que nous vous suivrons, et que nous voulons engager notre responsabilité à côté de la vôtre. »
Il n'y eut pas imprudence à parler ainsi : le général en chef s'adressait à l'honneur des généraux sous ses ordres; d'un autre côté, c'était nécessaire ; car il fallait
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qu'au moment venu il pûl compter sur chaque chef de corps.
L*abi me entraine l'abime^ a dit TËcriture. M. Baze fit surgir une demande de mise en accusation contre le ministre qui n'avait pas voulu souffrir que certaines èlucuhrations de la questure restassent aflichées dans les casernes. Puis, TAssemblée, démasquant enfin ses complots aux yeux les moins clairvoyants, nomma la fameuse commission qui devait élaborer un projet de loi sur la responsabilité ministérielle. MM. Michel (de Bourges), Duprat, Dufraisse, Crémieux, Arago, Béchard, Berr^'er, Combarel, Lasteyrie, Laboulie, etc., sont à rœu>re, pour que la France voie bien, pour que le monde voie ainsi qu'elle, avec la clarté de la plus complète évidence, que, le 2 décembre, le prince Louis- Napoléon n'accomplit ni un acte d'ambiiion, ni d'égoïsme , ni d'intérêt privé, mais un acte de nécessité, de salut public et en même temps de dignité nationale.
IiS COUP D*iTAT.
Comme on l'a vu dans le chapitre précédent, le coup d'Etat était chose décidée et Texécution en était urgente. Tous les acteurs du grand acte qui devait s'accomplir étaient prévenus, décidés à agir. Leur dévouement était acquis , mais la plupart ignoraient le jour et le plan. Il n'y avait dans l'intimité des desseins de Louis-Napoléon que M. de Persigny, M. de Morny, M. de Saint-Arnaud et M. de Maupas.
Le secret fut strictement gardé vi&-à-vis des amis les plus intimes y les plus dévoués. On savait les chefs de corps prêts à toute éventualité. Ils ne furent prévenus qu*à Tinstant d'agir. M. le général Magnan avait demandé qu'il en fût ainsi pour lui-même , et, à trois
heures et demie du matin seulement, le 2, il fut mandé au ministère de la guerre pour y recevoir ses instructions.
Ce furent donc MM. de Saint-Arnaud, de Morny, de Mdupas et de Persigny qui arrêtèrent avec le Président toutes les mesures à prendre, et qui firent entièrement le plan de ce grand acte politique, qui n'a pas de pareil ni d'équivalent dans Thistoire. Le 18 brumaire fut un coup de main hardi ; mais il n'a, certes, ni les proportions de difficulté d*abord, d'habileté ensuite, qui caractérisent le coup d'État de décembre.
Du reste, les personnages que nous venons de nommer, et auxquels l'opinion publique doit une large reconnaissance pour le concours dévoué et courageux qu'ils ont prêté au Président , s'accordent à dire qu'il a été l'âme de l'action , comme il était celle du plan. Ils lui rapportent tout l'honneur de la conception de ce grand acte. Ils sont assez fiers d'avoir servi d'instruments intelligents et intrépides. M. de Morny, ministre de rintérieur, dut se charger de Faction administrative ; M. de Saint-Arnaud , comme ministre de la guerre, de l'action militaire; et M. de Maupas, comme préfet, de l'action de la police.
Certes , ils jouaient leur tète aussi bien que le Pré»* dent. Quelles que soient les prévisions du génie, le hasard, lui aussi, a ses chances; l'imprévu alessiennei. En cas d'insuccès, les passions déchaînées de la déma-> gogie et des partis auraient peut-être, ainsi que M. Le Flo en menaçait ceux qui l'arrêtaient , fusillé à Vi
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cennes le Président et ceux qu'alors on eût appelés ses compliœë.
Le lecteur connaît déjà le général de Saint-Arnaud, il nous saura gré de lui faire connaître aussi ces trois autres hommes de dévouenjent et d'intrépidité qui ont été les héroïques complices du prince Louis-Napoléon dans ce grand acte de salut.
Nous prenons M. de Morny tel qu'il se révèle à nous y tel que nous le montrent ses actes et que ses amis nous le dépeignent. Jadis militaire, M. de Morny fit la guerre en Afrique ; il était à l'expédition de Constantine. Bientôt après, il entra dans le courant de la vie politique qui était celui de l'époque. Il y apporta son indépendance et ces allures franches, hautaines parfois, qui isolent certains hommes quand le pouvoir les attend et ne les cherche pas. Ce fut de la hauteur de cet isolement que M. de Morny (it entendre à la dynastie d'Orléans une voix prophétique de chute prochaine. Cette voix parlait avec tant de loyauté et d'autorité tout à la fois, que M. de Morny fut choisi poBr conjurer l'orage et jeter une planche de salut sur Fabime où la monarchie allait tomber. Mais, comme rhistoire l'a écrit : « il était trop tard. » Le vieux roi regretta de n'avoir pas deviné plus tôt l'homme politique dont le Président a utilisé le concours. Mais M. de Homy avait besoin qu'un grand dévouement, parti du cœar, vint lui commander d'appliquer entièrement à la pofitique les aptitudes puissantes qui lui donnaient diQQs le inonde une supériorité incontestée. Il appartient
belles de Tarmée. Il a vu depuis 1809 toutes les ba« tailles de TEmpire. En Afrique, il a laissé la réputation d'un ofiicier aussi audacieux que sage, aussi enirepre* nant qu*habile. Deux souverains étrangers Tout nommée Tun, général pour organiser son armée; Tautre, général en chef pour commander la sienne. Il a eu le commandement suprême de l'armée des Alpes, et il a montré à Lyon , en y domptant Tinsurreclion la plus terrible, l'héroïsme du courage joint aux qualités les plus solides du général d'armée. Quand on parle du général Magnan , il faut négliger les actions d'éclat et les faits d*armes brillants; il faut aller tout de suite plus haut. C'est un général qui a le coup d'œil rapide, vaste et sûr, qui a l'immense talent de faire manœuvrer une armée comme un seul homme , et d'en être par son sang-froid toujours maître absolu. En un mot, c'est un général en chef.
U date de l'Empire et il est plus jeune que beaucoup de nos jeunes généraux. Nul ne porte la tête plus mar^ liaie et plus noblement fiére. C'est un des plus beaux soldats de l'armée et une des plus riches natures que nous avons été à même d'observer. Il est adoré du soldat, aimé de tous ceux qui servent sous ses ordres , car il a tant de commandement et d'autorité , qu'il peut pousser la bonté, qui lui est naturelle, jusqu'aux dernières limites. Comme homme privé, c'est le père de famille |)ar excellence, l'homme du foyer domestique, qui n*a pas de bonheur plus grand que celui devoir les siens autour de lui , et qui avait moins de fierté en nous
racontant ses batailles et le glorieux concours qu'il a prêté au grand acte du 2 décembre , qu'en nous disant : « Ma femme et mes filles ont applaudi à mon dénouement; pourtant je m'exposais. Elles n'ont pas un instant, durant la bataille, voulu quitter les Tuileries , elles sont restées près de moi. » Nous conce- \ons qu'un homme de celle nature et d'un tel cœur, ait donné un magnifique exemple et une grande leçon à beaucoup en Février. Quand la duchesse d'Orléans s'en fut , à pied avec ses enfants , à la Chambre des Députés, au milieu de la populace en fureur, le général Magnan en uniforme raccompagnait.
Il fallait un ministre de la guerre. Le choix tomba sur le général de Saint-Arnaud. Afin de donner à ce général l'autorité nécessaire dans un poste si élevé, on décida la guerre de Kabyhe , qui devait le couvrir d'une gloire si éclatante. On se souvient que l'Assemblée ne voulait pas que cette guerre fût faite. Ce furent les généraux Cavaignac , Lamoricière et d'autres du même parti, qui se chargèrent d'en démontrer la nécessité, sans se douter qu'ils offraient un marchepied à M. de Saint-Arnaud pour monter au ministère de la guerre. Le général de division Leroy de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, n'était que lieutenant au 6® régi* ment de ligne en 183 ! . Mais, dès cette époque, sa merireilleuse aptitude , son talent instinctif du métier des amies, lui présageaient de hautes destinées. Pour parler militairement , il avait dans son sac le bâton de maréchal. Le général Bugeaud, qui se connaissait en hommes,
son éloquence persuasive et entraînante porte dans le C4L'ur iraulrui les sentiments dont lui-môme estanioié. Joune et si heinouseiuent doué, M. de Maupas a Ta- \eiiir largement ou\ort devant lui.
Nous parlons en dernier lieu de M. de Persîgny. C'est la place ostiiisible qu'a prise son abnégation vraiment admirable. Le |)ays sait quelle est celle de son dévouement et de son aiTection pour le prince Loui»- Napoléon. Attaché à sa mauvaise comme à sa bonne fortune^ il lui a toujours fait un appui de son cœur, comme il lui eut fait au besoin un rempart de sa poitrine. Impassible contre les attaques incessantes des m(>neui*s de rAssembléo, il suivait d*une façon inflexible la ligne de dévouement qu*il s'était tracée. Quoi qu'on fit ou qu'on dit contre lui, peu importait; mais il entendait ce qu*on disait contre le prince, il prévenait ce ({u'on voulait l'aire. Son dévouement, sous œ rapi>ort, allait jusqu'au fanatisme; il sera Tune des plus belles pages dans les annales de Tamitié.
Il était infatigable, vigilant, comme Fœil d'une mère. On peut dire que, pendant trois ans, le Président a dormi sous sa garde. M. de Persigny a joué un des principaux rôles dans tout ce (jui concerne Louis-Napoléon. Plein de loi dans sjn étoile, il Ta toujours suivie. H croit fermement à Tidee naiK>léonienne et au rôle que la famille Bonaparte est appelée à jouer à notre époque de transition sociale. Pas un événement auquel il n'ait pris part. Son immense activité est pour beaucoup dans Télection du 10 décembre. Elle n'a pat
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moins fait pour celle qui vient d'acclamer le prince. n a'est multiplié pour la réussite des actes importants du 2 décembre.
MM. de Morny, de Saint* Arnaud , de Maupas et de Persigny eurent plusieurs conférences avec Louis*» Napoléon dans les jours qui précédèrent celui du coup d'Ëtat. Tout était convenu ; on était d'accord sur tous les points, et chacun avait , en ce qui le concernait, communiqué son plan.
Le lundi, 1«' décembre, il y avait soirée au palais de TÊlysée, et jamais le Président n'avait reçu avec plus d'aisance et d'affabilité. La conscience qu'il avait de bien faire et de faire bien, lui donnait ce calme de l'esprit et du cœur qui présage le succès. Sur les dix heures environ, il était adossé à une cheminée : il aperçut le colonel d'état- major de la garde nationale, Vieyra, et lui fit signe d'approcher. « Colonel, lui dit-il, étesvous assez fort pour ne rien laisser voir d'une vive émotion sur votre visage? — Mon prince, je le crois. — Eh bien I lui dit-il en souriant, c'est pour cette nuit !... vous êtes maître de vous, votre visage n'a rien dit... Pouvez-vous m'afBrmer que demain on ne battra pas le rappel? — Oui, prince, si j'ai assez de monde pour porter mes ordres. — Voyez pour cela Saint-Arnaud. Allez... non, pas encore, vous auriez l'air d'exécuter un ordre. » Le prince prit le bras d'un ambassadeur qui passait, et le colonel alla saluer des dames qu'il venait d'apercevoir.
La dernière entrevue eut lieu dans le cabinet du Pré-
sident. Elle fut courte, solennelle et remplie de cette émotion qui précède les grands événements. On n'avait plus qu'à se serrer la main; tout était dit, convenu, arrêté. Chacun avait besoin de ne pas user ses forces d'avance, car les jours de travail et de fatigue allaient venir. « Allons prendre un peu de repos, dit le Président, et Dieu protège la France. » Il dormit profondément. 1^ génie a de ces priviléges-là.
M. de Morny n'était pas à TÈlysée le soir du l** décembre; il se trouvait à TOpéra-Comique, non loin du général Cavaignac qui, quatre jours plus tard, devait épouser la fille du riche banquier, M. Odier. Une dame vint avec son mari saluer M. de Morny dans sa loge. « Vous vous occupez sans cesse de votre Assemblée, lui dit-elle, mais on dit qu'on va lui donner du balai. -^ Jeïi'en sais rien, dit M. de Morny ; mais si cela arrive, soyez sûre, madame, que je tâcherai de me mettre du côté du manche. » Nous inscrivons ce bon mot, malgré qu'il tranche un peu sur le sérieux de notre récit, parce qu*il montre à quel point M. de Morny gardait son calme au moment de s'engager dans une aussi grande entreprise. En quittant le spectacle, il reconduisit une dame qu il accompagnait, alla quelques instants à l'Êlysée et se rendit ensuite au Jockey-Club oii il resta fort tard.
Pour que le plan arrêté réussit, il fallait qu'on l'exécutât dans toutes ses parties, simultanément, avec promptitude et résolution. La moindre hésitation eût pu tout perdre. Il fallait arrêter les conspirateurs et les
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personnages dangereux ; imprimer el promulguer les décrets du Président; s^emparer du palais de l'Assemblée, prendre militairement position sur tous les points qu'on avait jugé nécessaire d'occuper. Dans la soirée du 1«% un certain nombre des ouvriers de l'Imprimerie nationale furent consignés sous prétexte d'une besogne d'urgence. Le directeur, qui était prévenu, mais sans détermination de jour, fut invité à s'y trouver à onze heures. Ce soir-là, il assistait à l'Opéra-Comique à la première représentation d'une pièce de son frère. Al'heuredésignée, il atlendaitdanslacourde l'Imprimerie nationale. Bientôt un fiacrey entre. Il est minuit. Qu'à peu de chose tient le sort d'une révolution I On peut supposer mille causes, et des plus simples, qui eussent fait sombrer, dans l'océan des •rues de Paris, ce nouvel esquif, portant César et sa fortune. M. de Béville, colonel d etat-major et officier d'ordonnance du prince, descendit du fiacre avec un paquet cacheté, conte* nant les décrets et proclamations, de la main même de Louis-Napoléon, avec sa signature, celles de deux de ses ministres et de M. de Maupas. On remise la voiture. Le cocher est enfermé dans une salle basse. Presqu'au même moment, M. de Laroche-J'Oisy, capitaine de la gendarmerie mobile , entrait dans la cour avec sa compagnie, la 4® du premier bataillon. Ordre lui avait été donné par le ministre de la guerre d'obéir aveuglément au directeur dej l'établissement , quoi qu'il pût lui commander. Heureusement, tout se passait à Tabri des regards, car quiconque eût pu voir
la physionomie de celte scène nocturne , eût compris qu*un grand événement se préparait. On charge silencieusement les armes, puis des sentinelles sont placées partout, aux portes, aux fenêtres. « Si quelqu'un sort ou s'approche d'une fenêtre, vous ferez feu, » leur dit-on. Chaque sentinelle, Tœil attentif et la main sur son arme, veille sur ce qui se fait. Les ouvriers sont au travail sous la surveillance du directeur et du colonel de Béville. Tout est terminé à trois heures et demie. On réunit les gendarmes et on leur lit les pièces imprimées. Il faut comprimer leur enthousiasme. Pendant que le capitaine continue de veiller à ce que personne ne puisse sortir de rétablissement, le même tiacre qui avait amené le colonel de Béville, le conduisait avec les imprimés à la Préfecture de police. M. de Saint-Georges raccompagnait.
L'opération la plus difûcile, parce qu'elle était multiple, était l'arrestation des personnages compromis dans les complots contre le Président, et de ceux qui étaient considérés comme dangereux, soit qu'ils fussent d'anciens délégués au Luxembourg, des chefs d'associations secrètes ou des hommes de barricades. 11 ne fallait hésiter devant aucune de ces arrestations, quels que fussent les intérêts privés et la situation exceptionnelle de certaines individualités, haut placées par leur influence actuelle ou par leurs antécédents. C'était une question de salut public. ^Quelques-uns de ces personnages, appartenant à l'Assemblée, étaient depuis longtemps signalés par leurs violences de langage , par
leurs menaces. Ils trahissaient ainsi, d'une façon ostensible pour les moins clairvoyants , leurs desseins contre TËlu du 10 décembre. Leur plan d'attaque était préparé; il était connu jusque dans ses plus secrets détails, et leur arrestation , si elle n'était pas la condition indispensable du succès , avait certainement pour résultat de paralyser la lutte et d'en amoindrir considérablement les conséquences toujours fatales. Il y avait environ soixante-dix-huit personnes à enlever dans la matinée du 2. Depuis à peu près quinze jours, toutes leurs démarches étaient surveillées par des agents secrets de la police, qui ne se doutaient aucunement des motifs de la surveillance qu'ils exerçaient vis-à-vis d'eux, et n'avaient aucune idée de l'ensemble de la mesure.
11 existe dans tous les quartiers de Paris des bureaux de police, où chaque soir les agents qui ont été de service pendant le jour, se réunissent pour répondre à l'appel. C'est de là qu'ils partent pour retourner chez eux. Dans un grand nombre de ces bureaux , les agents furent consignés et enfermés, le soir du lundi 1*% à onze heures. Ordre leur fut donné d'attendre qu'un commissaire ou un officier de paix vint les prévenir de ce qu'il y aurait à faire. A la Préfecture de police, on consignait également un grand nombre d^agents et une partie des brigades de sûreté. On donnait pour motif de ces mesures la présence dans la capitale de MM. Ledru-Rollin, Louis Blanc et des autres réfugiés de Londres. Les commissaires et officiers de paix, qui avaient consigné les
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agents dans leurs bureaux respectifs, avaient dû ve-* nir immédiatement à la Préfecture do police. A minuit, on les faisait entrer dans des salles séparées , où ils devaient attendre des ordres. Ceux qui n'avaient pas eu des agents à consigner, ne furent prévenus qu*à trois heures et demie du matin.
Tout le personnel nécessaire à l'action était sous la main du Préfet, une heure plus tard. Ce fut à cinq heures que les commissaires de police furent appelés séparément dans le cabinet de M. de Maupas, où ils reçurent leurs instructions et leurs mandats. A chacun, on donnait, pour raccompagner dans sa mission, des hommes choisis et d*exécution. Ces agents secondaires ignoraient dans quel but on procédait aux arrestations; mais les commissaires recevaient du Préfet de police la confîdence précise du coup d'Ëtat fait par le Président. Tous lui promirent leur concours dévoué, et partirent, décidés à ne reculer devant aucun obstacle, à surmonter toutes les difiicultés. M. de Maupas, dans cette circonstance capitale, avait su trouver cette éloquence du cœur, cet accent du patriotisme, qui s'imposent aux hommes d*honneur et de probité. Pas un des commissaires n'hésita; pas un ne fit une objection. En descendant de la Préfecture, les commissaires trouvaient sur les quais des voitures qui les attendaient, et qui les emportaient rapidement sur les points où ils avaient à agir. Les uns emmenaient des escouades de la Préfecture morne, les autres allaient prendre les agents qu'ils avaient consignés dans leurs quartiers respectifs. Seize
mandats étaient décernés contre des représentants sous prévention de complot contre la sûreté de TËtat.
Toutes les arrestations devaient être faites au même instant, et précéder d'un quart d'heure environ l'occupation des points stratégiques par les troupes. Le palais de l'Assemblée devait être envahi au moment même où on procédait aux arrestations sur les différents points de Paris. Tout fut exécuté avec une admirable ponctualité. A six heures, les sergents de ville se promenaient dans les rues par groupes aux environs des numéros désignés, prêts à agir si on réclamait leur concours. A six heures cinq minutes, les commissaires procédaient à toutes les arrestatioHs. Elles furent promptement faites, à l'exception de quelques-unes, qui donnèrent plus de mal, et que nous allons signaler.
L'arrestation la plus importante à faire était celle du général Changarnier, qui devait être le bras des complots ourdis contre le Président, le futur Dictateur, le G)nnétable à venir de la France, le Monck sur lequel comptaient les légitimistes et les partisans de la fusion. Le général Changarnier, qui avait tant de fois parlé de Vincennes , en avait sans doute entrevu le donjon dans ses rêves : dans cette crainte , il était toujours en expectative armée. On s'attendait à de la résistance de sa part ; il y avait lieu de supposer qu'elle serait sérieuse. Deux hommes déterminés avaient été choisis pour cette arrestation : c'étaient M. Lerat, commissaire de police, et le capitaine Baudinet, de la garde républicaine. Le général demeurait rue du Faubourg-Saint
Honoré, 3. Au coup de sonnette du commissaire, le concierge refuse d'ouvrir. Quelques pourparlers n'obtiennent rien. On comprend alors qu'il y a défiance. Un agent reste à la grande porte, pour occuper le conciei^e et renipêcher d'avertir. Une boutique d'épicier, située dans la même maison, est déjàouverte. Supposant qu'elle a issue sur la cour, le commissaire se montre, commande impérativement qu'on lui ouvre la porte de communication, et entre, suivi de tous ses agents. Déjà le général avait été averti. De sa loge, le concierge pouvait sonner à son appartement ; ce qu'il avait fait. Sur le palier du premier, le commissaire se trouve en présence du domestique du général. On lui arrache la clef de l'appartement, qu'il avait à la main. Deux portes sont ouvertes en même temps : celle d'entrée, par le commissaire ; celle d'une chambre à coucher, par M. Changarnier lui-même, qui, sautant à bas du lit, a saisi une paire de pistolets. D*un bond, M. Lerat lui abat les deux bras, a Général, lui dit-il, ne résistez pas, votre vie n'est pas menacée. » M. Changarnier jeta ses armes, ordonna à son domestique de rhabiller, et dit au commissaire : « M. de Maupas est un homme de bonne compagnie; dites-lui de ne pas m'ôter mon domestique, je ne puis me passer de ses services. » Le commissaire se hâta d'accéder à cette demande. En voiture, M. Changarnier fit tomber la conversation sur l'événement qui s'accomplissait. « Le Président était sûr de sa réélection, dit-il ; c'est se donner inutilement la peiae d*un coup d'État ; quand l'étranger lui
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fera la guerre ^ il sera content de me mettre à la tète d'une armée. » Dans sa position toute particulière ^ le général eût peut-être agi plus dignement en gardant le silence. Arrivé à Mazas, M. Changarnier remercia le commissaire des égards avec lesquels on Tavait traité. Ordre avait été donné d'agir de même avec toutes les personnes désignées par les mandats.
Le général Cavaignac demeure rue du Helder, 17. Après quelques difficultés opposées par le concierge , le commissaire Colin arrive à l'entresol et frappe. La vieille gouvernante du général répond : « Il est absent. » A un second coup de sonnette, le général lui-même demande : « Qui est là? — Commissaire de police. — Je n'ouvre pas. — Je vais à regret faire enfoncer la porte, dit le commissaire. » La porte s'ouvre alors. « Général , reprend M. Colin , vous êtes prisonnier; ne tentez pas de résistance , elle ne servirait à rien , car vous le voyez j je ne suis pas seul. Voici mon mandat. — C'est inutile , dit le général.»
Le général Cavaignac est un brave et loyal militaire; une semblable arrestation lui fut pénible. Quant à son courage, nous sommes sûr qu'il ne fut pas effleuré. Et, nous le disons en toute sincérité, nous concevons parfaitement l'irritation qu'il éprouva , et qu'on lui a reprochée. Nous sommes historien sérieux , et nous ne voulons pas oublier le respect que commande un homme qui a tant fait pour la gloire française en Afrique , et en juin , à Paris, pour le triomphe de la société sur le désordre. Un instant lui rendit son calme. Il pria le coin-
missaire de faire retirer son monde, demanda à écrire, et quand il fui prêt à partir: a Monsieur, dit-il , pouvezvous m'accorder de me rendre où vous me conduisez avec vous seul?» Le commissaire fit droit à cette demande. Dans la voiture, le général était profondément préoccupé. U ne rompit le silence que deux fois : « Suis-je seul arrêté? dit-il. — Je ne puis vous répondre à cet égard, dit le commissaire ; » et un instant après : « Où me menez-vous? — A Mazas. »
M. le général Bedeau , vice-président de T Assemblée, demeure rue de TUniversité , 70. Le commissaire Hubaut jeune entra chez le concierge, qui hésita beaucoup avant de le conduire à Tappartement du général. Le commissaire pousse vivement la porte entr'ouverte par le domestique, qui se sauve effrayé : U le^ suit dans la chambre du général , auquel il exhibe son mandat. M. Bedeau fut déconcerté, mais se remettant : « Vous violez la G)nstitution , vous vous mettez hors la loi ; je suis non-seulement représentant du peuple , mais encore vice-président de TAssemblée nationale ; ne constatant pas de flagrant délit, vous ne pouvez attenter à mon inviolabilité. Je ne conspire pas d'ailleurs, je vous Taflirme. Votre nom? — Je suis le commissaire Hubaut. — Vous m'étonnez ; j*ai vu ce nom cité honorablement dans la presse , et vous venez m'arréter, moi qui ai versé mon sang pour défendre Tordre dans Paris , moi qui ai joué ma vie tant de fois ! — J'exécute un mandat, dit le commissaire; si vous savei jouer votre vie , je suis prêt à sacrifier la mienne a mon
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devoir. Ne faites pas de violence, car j'aurais regret d'employer des moyens extrêmes. »
M. Hubaut pria le général de se lever, ce qu'il fit fort lentement. Prêt à partir, il s'adossa à sa cheminée et dit avec colère : <x Maintenant, je reste ; emmenez-moi comme un malfaiteur, si vous l'osez; venez me prendre au collet, moi qui suis le vice-président de T Assemblée. — Ai-je été convenable dans ma mission près de vous, dit le commissaire ? — Oui , Monsieur. » Alors il fallut saisir le général , qui fit une résistance désespérée. On l'emporta dans la voilure. Il criait: « A la garde ! à la trahison ! aux armes ! la Constitution est violée.» En arrivant à la prison, il voulut haranguerdes gardes républicains qui ne l'écoutèrent pas. Il rencontra au greffe les généraux Le Flo, Changarnier, ainsi que le général Cavaignac qu'il embrassa. Tout ce qu'on adit sur de prétendues blessures est entièrement faux. Malgré soi, on éprouve un sentiment pénible en voyant ce brave soldat employer la résistance physique devant la force publique, surtout quand il sait que la lutte est impuissante et qu'il est en face d'hommes qui ne doivent pas discuter leur mandat.
Rue Las*r«azes, 11 , le concierge refusa à M . le commissaire Blanchet l'indication de l'appartement du général de Lamoricière, et ne voulut pas donner de lumière pour y monter. Au premier étage, le domestique outre et referme la porte ; puis il revient , tenant à la main une lampe qu'il éteint en apercevant l'écharpe du commissaire , et descend rapidement un escalier dérobé
en criant : « Au voleur ! » Des sei^ents de ville Tarrètent à la porte de Thôtel, et, dans la lutte, il reçoit dans la cuisse une blessure légère qui ne Tempéche pas de remonter et de guider le magistrat à la chambre du général. Peu de temps après , ce domestique était complètement guéri. Nous tenons du médecin qui Ta soigné que la plaie était fermée le quatrième jour.
D*abord le général a gardé le silence ; puis, s'adretsanl au domestique : « Qu*esl devenu Taisent que j'avais mis sur cette cheminée? — Il est en sûreté.— Donnez-moi mon habit. — Monsieur, lui dit le commissaire, ce que vous venez de dire est outrageant pour moi. — Sais-je si vous n'êtes pas des malfaiteurs? répondit le général. » M. Blanchet montra son échari)eet dit : a M. de Maupas veut qu'on vous traite avec infîniment d*égards; promettez-moi de ne faire aucune tentative de fuite , et vous monterez dans un coupé, seul avec moi. — Je ne vous promets rien; traitez-moi comme vous voudrez. » Il monta dans un fiacre avec des agents. En passant devant le poste de la Légion-d*Honneur, le général, mettant la tète à la portière , voulut haranguer la troupe. Le commissaire l'en empêcha vivement et le menaça d'user de moyens de rigueur. « Comme il vous plaira , dit le général. » A Mazas, il était redevenu calme. Il pria le commissaire de ne pas saisir certaines armes précieuses , de lui faire passer des cigares et V Histoire de la Révolution firam^ çaise.
M. Thiers habite place Saint-Georges, 1. I^e corn-
missaire Hubaut aine était chargé de son arrestation. H. Thiers dormait profondément, et son domestique dut le réveiller. M. Thiers , s'asseyant vivement sur son lit , demande : « De quoi s'agit-ilî — Je viens vous arrêter; mais vous pouvez être sans crainte , votre vie n'est aucunement mwacée, dit M. Hubaut.» Après cette assurance du commissaire, M. Thiers revint promptement à lui. De prime abord , il avait été consterné. L'ex-ministre , avec son habileté et sa souplesse ordinaires, comprit qu'il ne courait aucun danger sérieux , et dès lors changea coinpléteiçent d'attitude. Il fut constamment narquois et railleur, allégua son inviolabilité de représentant, dit que la Constitution était ?iolée, et voulut entrer en discussion avec le commissaire. Celui-ci répondit : a Je dois exécuter mon mandat et non discuter un point de droit politique. » Puis il ajouta : a J'obéis aux ordres qui m'ont été donnés, comme j'eusse obéi aux vôtres quand vous étiez ministre de l'intérieur. » M. Thiers continua d'un ton moqueur, en s'adressant au commissaire : « Mais c'est un coupd'Ëtat ce que vous faites là! Savez- vous que vous pourriez bien porter votre tête sur l'échafaud î Si je vous brûlais la cervelle î » A cette dernière apostrophe, M. Hubaut répondit : a Oh! Monsieur, je ne vous en crois pas capable; d'ailleurs, j'ai pris mes précautions, et saurais bien vous en empêcher.» Le commissaire ne trouvant rien de politique dans les papiers de Mi Thiers, en manifesta sa surprise. «Depuis longtemps, dit M. Thiers, j'adresse ma corres-
pondance politique en Angleterre.» 11 parut fort troublé quand on le pria de descendre. Il crut qu'on le conduisait chez le Préfet de police. En route , il s'efforça constamment, par toutes sortes d'arguments, de détourner les agents de Tacconi plissement de leur devoir. Quand il fut arrivé à la prison y il voulut garder encore le ton de plaisanterie qu*il avait pris tout d*abord. Il alfecta de demander s'il pourrait avoir son café au lait. On eut constamment pour lui les attentions les plus grandes; Tordre en était donné. M. Tbiers ne put pi» garder plus longtemps le rôle factice qu'il avait pris d'abord, et un certain abattement s'empara de lui. Rendu au grefle, il pria le commissaire de remettre une lettre à sa femme. Il ne voulut pas ensuite signer le procès-verbal d'arrestation, prétendant que c'eût été reconnaître une autorité qu'il regardait comme illégitime.
Avec Tespril de convenance qui le distingue , le commissaire Hubaul n'a pas pris garde à l'attitude assez peu digne de l'ex-ministre , et n'a pas entendu certaines plaisanteries qu'il a cru pouvoir se permettre. Nous caractériserons d'un mot cette arrestation. Le commissaire de police est resté plein de convenances cl de dignité.
M. le colonel Charras, qui demeure rue du Faubourg-Saint-Honoré, 14, non loin du général Changar^ nier, avait dit , à l'Assemblée , qu'il brûlerait la cervelle de quiconque viendrait pour l'arrêter. Dans le public, le bruita couru qu'il avait tué un commissaire, l'n journal étranger a écrit qu'il en avait tué trois. M. Charras
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n*a tué personne. Il n*a fait que de la résistance passive. Sur son refus d'ouvrir, le commissaire Gourteille fut obligé de faire enfoncer sa porte. Voyant qu'on en brisait les panneaux, il dit : « Arrêtez , j'ouvre. i> Il le (il. Lorsque le commissaire lui eut fait connaître son mandat, le colonel lui dit : a Je m'y attendais, mais j'avais cru que c*aurait été deux jours plus tôt et j'avais chargé mon pistolet dans cette attente. Si vous étiez venu, il y a deux jours, je vous aurais brûlé la cervelle; maintenant, mon pistolet est déchargé. » Le commissaire prit sur une commode le pistolet à deux coups que lui montrait le colonel, se félicitant que M. Charras eût fait erreur de date. En route, le colonel demanda si on le menait fusiller. — « On vous mène à Mazas, » répondit le commissaire. Pareille chose entrait-elle dans les prévisions d'un coup d'État de la part de ces Messieurs? nous aimons à penser que non. Â Mazas y M. Charras refusa énergiquement de dire ses nom, prénoms et qualités autre que celle de Représentant du Peuple^ exigeant qu'on écrivit ce titre sur le registre d*écrou.
I^ n® 27 de la rue Casimir-Périer est celui de la maison qu'habite M. Charles Lagrange , célébrité culminante de la Montagne. Réveillé en sursaut par les cris d'effroi de sa domestique, M. Lagrange n'a que le temps de passer un vêtement et se trouve en face du commissaire Boudrot qui vient l'i^rréter. « Je suis représentant, dit-il; vous violez la Constitution. Un seul coup de pistolet tiré de ma fenêtre pourrait appeler
le peuple aux armes. Si je me défendais, je pourrais vous tuer. Vous ne m'arracherez de chez moi que par violence. » Il est probable que ce coup de pistolet tiré par la fenêtre de M. I^range n'aurait pas eu le même effet que celui qui fut tiré au boulevard des Capucines en février 1848. On saisit chez M. Lagrange beaucoup de papiers pi>litiques, un fusil de calibre, deux pistolets, deux moules à balles, des cartouches, trois poignards et un sabre de cavalerie, pris le 24 février à M. Kerkan, actuellement maréchal- des-logis de la garde républicaine. En se rendant à Mazas, M. Lagrange dit: € Le coup est hardi, mais bien joué. » Rendu à cette prison, il dit au général de Lamoricière : « Eh bien ! général, nous voulions le f. ... dedans et c^est lui qui nous y met. » On trouva tant de papiers politiques à son domicile, qu'on mit cinq heures à les feuilleter. M. Lagrange avait la munomanie de la paperasserie politique.
Le commissaire Gronfier était chargé de Tarrestation de M. Greppo, rue de Ponthieu, n' 15. Ce socialiste redouté portait habituellement une longue barbe qui donnait quelque chose de viril et de martial à sa physionomie. Il passait pour un des membres les plus énergiques de la Montagne. En voyant. un pistolet chargé, plusieurs poignards et une hache d'armes fraîchement aiguisée sous son chevet, àcoté d'un magnifique bonnet rouge, le commissaire crut que M. Greppo s'était préparé à une résistance énergique et désespérée ; il n'en était rien. M. Greppo fit connaître qu'il avait acheté tout cet arsenal parce quil avait du goût pour la marine. En vain.
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madame Greppo voulut-elle donner à son mari une attitude plus belliqueuse ; en vain lui dit-elle : a 11 n'est pas possible d*ètre si peu résolu et de se laisser prendre ainsi. » M. Greppo ne s'appartenait plus et subissait, de la façon la plus déplorable, Tiniluence de la peur. Quelques jours plus tard, madame Greppo se présentait au ministère de Tintérieur et disait : a Ce n'est pas de tout ça, j'ai un enfant, il faut que je le nourrisse, et je viens savoir quand on nous paiera le mois de novembre. » Peu nous importent les termes. 11 y a chez celte femme deux bons sentiments : de Téncrgie, quand elle prend sérieusement son mari pour un homme politique, et de l'amour maternel. Seulement M. et M»* Greppo eussent dû rester où la Providence les avait mis : chacun à son rôle, chacun à sa place. Les aptitudes ne viennent pas avec les théories folles et les rêves d'ambition. Quant aux arrestations de MM. Roger (du Nord), Baune, Valentin, Cbolat, Miot et Nadaud, elles n'offrent rien de bien remarquable. M. Roger (du Nord) dit en {variant du coup d'Ëtat : « Cela vaut encore mieux que le rôle stupide que nous jouions tous à l'Assemblée. » M. Nadaud dit au commissaire Desgranges : c Vous pouvez vous tenir assuré, Monsieur, que des interpellations seront faites à l'Assemblée à propos de l'attentat que vous commettez sur ma personne. » M. Cholat invita le commissaire Allard à prendre de l'absinthe. 11 en but lui-même deux énormes verres. Cette liqueur produisit son effet sur la route. Calme au départ, il se mil, eo allant à Mazas, à appeler aux armes les balayeurs,
seuls personnages à peu près qu'à cette heure matinale la voilure rencontrât sur sa route.
Les autres individus contre lesquels étaient décernés des mandats, ont été arrêtés à domicile, soit pardes commissaires, soit par des officiers de paix, et ont été conduits de la Préfecture de police à Maïas. Deux seulement sur soixante-dix-huit ont pu se soustraire par la fuite à Texécution du mandat décerné contre eux.
Toutes ces arrestations furent faites avec un ensemble et une précision vraiment remarquables. A l'exception de deux ou trois, celle de M. Thiers notamment, aucune ne demanda plus de vingt minutes.
La prison Mazas, ce modèle des prisons modernes , avait été désignée pour recevoir les représentants et la plupart des autres personnages arrêtés comme eux le matin du i décembre. Tous v ont été conduits dans dos voitures et y furent , pendant leur séjour, l'objet de tous les soins possibles. Le colonel Thirion a^aît accepté la mission de veiller sur les prisonniers. Il concilia parfaitement les mesures destinées à assurer It'ur garde, avec les égards qu*on avait recommandé d'avoir pour eux.
Pendant que s'accomplissaient les mesures qui étaient (lu ressort de la Préfecture de police, celles qui étaient dans les attributions du ministre de la guerre s'exécutaient avec non moins d'ensemble, de vigueur et d'habileté. Ainsi que nous Tavons dit déjà, M. le général .Magnan avait reçu ses instructions à trois heures et
demie du matin dans le cabinet du ministre de la guerre. De retour à son état-major, aux Tuileries, il les transmettait immédiatement aux différents chefs de corps qui devaient agir.
La plus importante des opérations militaires à accomplir était Foccupation du palais de TAssemblée nationale. Tout ce qui concernait les mesures à prendre, le 2 décembre, sur Toccupation de la rive gauche de la Seine fut confié au général de division Renaud ; ses talents militaires bien connus, son dévouement à la discipline et son attachement au Président de laRépublique, Tavaient fait choisir pour cette mission délicate. Quant à Toccupation proprement dite du palais de TÂssemblée, on avait choisi, pour Texécuter, le colonel Espinasse, Tun des plus brillants officiers de notre jeune armée. Le colonel Espi nasse, homme d'entraînement, d'énergie et d'un courage qui ne calcule jamais le danger en face du devoir, a fait ses preuves au fameux assaut de Rome, où il entraîna si vaillamment son régiment ; puis en Afrique, où tant de fois, dans la dernière guerre, il se montra plein de bravoure, de sang-froid et de véritable talent militaire, notamment dans ses combats d'arrièregarde.
Depuis quelque temps déjà, et notamment la veille, il avait étudié le Palais législatif et ses abords. Il était prêt à agir. L'Assemblée était gardée dans la nuit du lundi par un bataillon du 42* de ligne, commandé par le chef de bataillon Meunier, sous les ordres supérieurs du lieutenant-colonel Niel du 44' de ligne, qui avait été
choisi parles questeurs au nom de T Assemblée. Les oificiers du 42* avaient été mandés dans la nuit à T École militaire.
A quatre heures du matin, M. de Persiguy arrivait à racole militaire chez le général Renaud, et, d'après les ordres du ministre de la guerre, l'invitait à agir. A cinq heures, toutes les troupes étaient sur pied^ ignorant encore ce qu*on allait faire , mais dévouées à quoi que ce fut pour le salut de la France. Ceux qui calculaiont sans la discipline de Tarmée et sans le sentiment de solidarité fraternelle qui unit les chefs aux soldats, et réciproquement, étaient des insensés. Us doivent être aujourd'hui bien désabusés.
A cinq heures et demie précises , le colonel Espinasee partait de TÉcole militaire avec quatre compagnies d*élite seulement des deux bataillons de son régiment , lo 42', qui restaient au quartier. Les sapeurs raccompagnaient. Le reste des deux bataillons devait se porter sur TAssemblée à six heures moins un quart. La marche fut silencieuse. On fît halte assez loin de la grille pour n*ètre pas aperçu. Le colonel s'avança avec ses sapeurs qu'il laissa à distance, et leur montrant une petite porte qui donne sur la rue de l'Université , il leur dit: « Je vais frapper à cette porte; si on Touvre, dès que vous me verrez entrer vous arriverez, i On l'aurait certainement enfoncée si on eût refusé de Touvrir.
1^ colonel frappait à cette porte à six heures à peu près. On Touvre , il entre , et immédiatement arrivent les sapeurs, (|ui sont bientôt suivis par les grenadiers.
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Arrivé dans l'intérieur, le colonel rencontre son chef de bataillon Meunier auquel il dit : a Je viens renforcer la garde de TAssemblée et en prendre le commandement. > Le commandant hésite , fait des objections en parlant de sa consigne. « Vous me reconnaissez pour votre colonel? dit M. Espinasse ; en cette qualité, je vous ordonne d'obéir. » Le commandant crut devoir donner sa démission et retourna immédiatement à son logis à TËcole militaire. Le bataillon de garde fut renvoyé au quartieret remplacé par lesdeux autres bataillons du 42*.
A Tinstant où le colonel s'emparait du Palais législatif, des commissaires y entraient pour procéder à l'arrestation de MM. Le Flô et Baze, questeurs de l'Assemblée. Dix agents accompagnaient chacun d'eux. M. Le Flô était au lit quand le commissaire Bertogliose présenta et lui fit connaître son mandat. Le bouillant et irritable questeur se lève à la hâte, et tout en s'habillant menace le commissaire , et ne ménage en aucune façon son langage contre le Président, a Ah ! Napoléon veut faire son coup d'État ! Eh bien , nous le fusillerons à Vincennes; et vous, nous ne vous bannirons pas à Nouka-Hiva, nous vous fusillerons en même temps que lui. — Ne résistez pas, dit le commissaire, nous soumies en état de siège ; en qualité de militaire, vous savez ce que cela veut dire.i»
En descendant de son appartement , M. le général Le Flô s*emporta en propos acerbes contre le colonel Espinasse qui était à la télé des troupes. Sa colère dépassa toutes les bornes : il voulut haranguer les soldats.
S HISTOIRE
Le colonel lui commanda de se taire et les grenadiers croisèrent la baïonnette sur lui. On le mit en voiture, où il garda le silence jusqu*à Mazas.
On conçoit Texaspération du général Le Flô à un certain point de vue. On faisait contre lui ce qu'il espérait faire contre le Président. Il était de ceux qui perdaient la partie ; mais il devait être juste y même dans son désappointement. Il parlait d'honneur militaire au colonel Espinasse y qui Tentend sinon mieux , du moins aussi bien que personne. La France a répondu avec huit millions de voix qu*il y avait plus d'honneur à défendre le Président qu'à le trahir.
La façon dont M. Bazc a résisté à ceux qui l'arrêtaient nous interdit d'entrer dans des détails. Tout le monde connaît l'àpreté méridionale de ce questeur et l'ardeur incessante qu'il a mise à attaquer sans cesse^ ouvertement, et d'une façon latente, le prince Président. On connaît sa campagne à la prison Mazas. Il nous suffira de dire que M. Baze, sortant de son lit sans se donner le temps de se vêtir, a crié et protesté de toutes les façons et mis le commissaire hors la loi, et qu'il a fallu l'emporter de vive force jusqu'à un étage inférieur, où il a voulu haranguer les soldats. M. Baze, qui jusqu'à ce moment avait fait la plus héroïque défense, a été complètement déconcerté en voyant rire les soldats et de l'état dans lequel il se trouvait, et de l'accent méridional avec lequel il leur adressait ses réquisitions. C'est alors seulement qu'il a consenti à se vêtir. U est monté en voiture sans résistance.
On a saisi chez M. Baze les deux pièces suivantes, qui montrent clairement quelle était l'intention des conspirateurs. Si la proposition eût passé le 17 novembre, la mise à exécution des deux décrets que nous citons ne laissait au pouvoir exécutif ni un soldat, ni même un garde national. Est-ce clair?
PREMIER DÉCRET
Le Président de rAssemblée nationale ,
Vu l'article 32 de la Constitution , ainsi conçu :
c L'Assemblée détermine le lieu de ses séances, elle fixe l'importance c des forces militaires établies pour sa sûreté , et elle en dispose, n
Vu l'article il2 du décret réglementaire de l'Assemblée nationale, ainsi conçu :
c Le Président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extéc rieure de l'Assemblée nationale, v
A cet effet, il exerce au nom de l'Assemblée le droit confié au pouvoir législatif, par l'article 32 de la Constitution , de fixer l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté , et d'en disposer.
Ordonne à M. . . . , de prendre immédiatement le commandement DE TOUTES LES FORCES , TANT DE L'ARMÉE QUE DE LA GARDE NATIONALE STATIONNÉES DANS LA PREMIÈRE DIVISION MIU- TAIRE , pour garantir la sûreté de l'Assemblée nationale.
Fait au palais de l'Assemblée nationale , le
SECOND DÉCRET
Le Président de l'Assemblée nationale , etc. ,
Vu l'article 32 de la Constitution ,
Vu l'article 1 12 du décret réglementaire , etc. ,
Ordomie à tout général, à tout commandaDt de corps ou détache-
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ment , tant de rannéc que de la garde nationale , stationnée dans la
première division militaire, d'obéir aux ordres du général
fliargé do garantir la sûreté de PAssemlilée nationale.
Fait au palais de TAsscmblée nationale , le
Ainsi, à six heures vingt minutes ou six heures et demie au plus tard, le Palais législatif était occupé et toutes les arrestations étaient faites. M. de Persigny, qui avait accompagné le colonel Espinasse depuis TÊcole militaire et qui avait assisté à Toccupation du palais Bourbon , rentrait avant sept heures à FÊlysée, pour rendre compte au Président de cette importante opération.
Le colonel Espinasse a procédé , dans renlèvement du Palais législatif, avec une habileté qui n'a d*égale que Ténergie qu*il a déployée. Mais, ce qui est admirable surtout, c'est la direction imprimée à la police, c'est la précision, Tunité et la vigueur de son action.
Nous avons été sobre dans le portrait de M. de Maupas; lui-même, en quelque sorte, nous avait imposé cette réserve par la modestie qu'il avait montrée dani sa circulaire d'installation aux habitants de Paris. Ce magistrat, qui débutait dans des fonctions où plusieurs avaient laissé des souvenirs de haute capacité , d'habî* leté très-grande , y a révélé une puissance vraiment étonnante.
Encore peu connu de ses agents, il les conquiert au moment d'agir. Beaucoup sont indifférents peut-être à telle ou telle modification politique ; au nom du salut de
la France, il a le talent d'en faire des hommes qui lui prêtent un concours aveugle, tant il est dévoué. Ils sont à lui , comme des soldats à ces chefs qui savent les entraîner. On n'en peut douter, cette arrestation des notabilités de TÂssemblée était le pivot du coup d'État; sans elle hardiment faite , que de malheurs peut-être ! c'était la guerre civile au lieu de l'émeute. Il fallait un homme qui se dévouât pour en sauver des milliers. Ce coup merveilleux , portéparM.deMaupas, nousdonne la mesure de ce qu'il fera plus tard. Nous le dirons en détail; en quinze jours , Paris , purgé des bandits , des démagogues, de tout ce qui fait des barricades , vole et assassine , prodigieux résultat , atteint avec une énergie et une sûreté extraordinaires. Tout le monde rend justice à M. de Maupas : on aime cette loyauté « cette franchise d'action qui va droit au but et ne le tourne pas. Cet administrateur entend la police comme il convient sous un gouvernement vraiment fort , qui me à se faire estimer par sa droiture et par ses allures loyales.
Dans le public , toujours si bien renseigné sur ce qu'il ignore le plus, on a parlé d'un prétendu c >ncours officieusement prêté par M. Cartier. 11 aurait, au ministère de l'intérieur, utilisé son expérience au profit de l'action de ce mmistère sur la Préfecture de police. Pour être historien fidèle, pour donner à chacun la part qui lui revient dans les grands événements de Décembre, flous avons voulu savoir la vérité à cet égard. Ces bniits d'an instant n'ont jamais eu le moindre fon*
dément. M. de Maupas, en ce qui concerne son administration, a tout dirigé, comme il a tout exécuté. On conçoit que personne n'eût consenti à imposer, à accepter , à prêter un concours , qui , ne déplaçant pas une responsabilité si haute, Teût augmentée ou amoindrie. Chacun des acteurs de ce grand drame politique a couvert entièrement de sa tète , et de sa tête toute seule , l'action de ceux qui agissaient sous ses ordres.
A six heures et demie , M. de Morny s'installait au ministère de Tintérieur avec deux cent cinquante chasseurs de Vincennes et remettait à M. de Thorigny, son prédécesseur, une lettre du prince Louis-Napoléon , qui lui faisait part des mesures suprêmes qu^il mettait à exécution, et le remerciait de ses loyaux services.
Vers cette même heure de la matinée, M. Forloul, Tun des ministres, recevait du Président une lettre qui conimenç<ût ainsi :
a Mon cher Fortoul, je vous dirai pourquoi je ne vous avais pas fait part de mon secret, etc. » M. Fortoul, comme plusieurs autres, savait que le coup d'État aurait lieu ; mais le Président , comme nous Tavons dit, n*avait initié au moment même que ceux qui lui étaient nécessaires pour Faction.
Pendant ce temps, arrivaient de toutes parts, à la Préfecture de police, des prisonniers ignorant les motifs de leur arrestation. Les afficheurs de la capitale, qu'on avait appelés , y étaient réunis. Les myriades d'agents qui se repliaient, après les arrestations faites, se demandaient ce que voulait dire ce qui se passait.
Celait pour tout ce inonde un mystère, une énigme dont personne n'avait le mot. Les employés, qui arrivaient à leur poste, ne s'expliquaient pas plus ce mouvement prodigieux.
A sept heures, les afRcheurs partirent de la Préfecture de police dans toutes les directions pour placarder sur les murs de la capitale les affiches qu'on venait de leur distribuer.
A la même heure, la brigade Ripert, division Renaud, occupait la place Bourbon et ses abords. Ce ne fut qu*à huit heures et demie que la brigade Forey prit position sur le quai d'Orsay.
Tout est exécuté avec une admirable précision, avec un ensemble qui n'a pas fait faute dans une seule de ses parties. Le plan, simple comme tout ce qui est fort, n'a pas rencontré d'obstacles, ou plutôt tous les obstacles ont été enlevés, sans coup férir, par l'habileté de tous ceux qui ont agi.
Dans cette saison, la grande cité sommeille encore à rheure qu*il est. On n'entend dans les rues que le bruit des voitures qui l'approvisionnent; on n'y voit que quelques rares ouvriers se rendant au travail. Mais aujourd'hui Paris s'éveille tout à coup. H semble qu'une secousse électrique ait au même instant commotionné ses vastes quartiers. Qu'est-ce donc? c'est la grande nouvelle qui vole, rapide comme l'éclair, et qui, dans un instant, est répétée partout : « C'est le coup d'État, dit-on : l'Assemblée dissoute, le suffrage universel ré-
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, tabliy Paris en étal de siège. » Partout on peut lire sur les murs de la capitale les pièces suivantes :
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République, Décrète:
Art. 1*^ L'Assemblée nationale est dissoute.
Art. 2. Le sufllrage unitersel est rétabli. La loi du 31 mai est abrogée.
Art. 3. Le peuple français est contoqué dans ses comices à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant.
Art. 4. L'état de siège est décrété dans l'étendue de la 1** diTîsioo militaire.
Art. 5. lie conseil d'État est dissout.
Art. 6. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre I85i.
Locis-NapoUon BoNAPAan.
U miniitrt de Cimtériêmr^
De MoaifT.
Vient ensuite Tappel au peuple :
APPEL AU PEUPLE
Français!
La situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Assemblée, qui devait être le plus ferme appui de Tordre, est deireno on foyer de
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Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans Tintérét général , elle forge des armes pour la guerre civile ; elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple; elle encourage toutes les mauvaises passions; elle compromet le repos de la France ; je Tai dissoute, et je rends le peuple entier juge entre elle et moi.
La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but d'affaiblir d*aTance le pouvoir que vous alliez me confier. Six millions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, et cependant je Tai fidèlement observée. Les provocations, les calomnies, les outrages m*oiil trouvé impassible. Mais aujourd'hui que le pacte fondamental n*e8t plus respecté de ceux-là même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains , afin de renverser la République , mon devoir est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en France : le peuple.
Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place , car je ne veux plos d'un pouvoir qui est impuissant à faire le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher, et m'enchaine au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers l'abime.
Si, au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez-moi les BM)y«i8 d'accomplir la grande mission que je tiens de vous.
Cette mission consiste à fermer l'ère des révolutions en satisfaisant les besoins légitime^du peuple et en le protégeant contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer des institutions qui survivent aux hommes, et qui soient enfin des fondations sur lesquelles oo puisse asseoir quelque chose de durable.
Persuadé que Tinstabilité du pouvoir, que la prépondérance d'une seule Assemblée sont des causes permanentes de trouble et de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales suivantes d^wie Constitution que les assemblées développeront plus tard :
f* Un chef responsable, nommé pour dix ans;
T Des ministres dépendant du pouvoir exécutif seul;
9* Un conseil d'État formé des hommes les plus distingués , pré-
l>arant les lois et en soutenant la discussion devant le Corps législatif;
4* l'n (x>rps législatif, discutant et votant les lois, nommé par le soffra;;e universi^'l, sans sTutin de liste qui fausse Télection;
o^ l'iic M'cvnde Assemblée, formée de toutes les illustrations da pa>>, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et det lil>erté> puliliques.
O' MMi'mc, cré<'' par le premier consul au commencement ds siècle, a dijà donné à la tVance le repos et la prospérité ; il les lui garantirait encore.
Telle <>t ma conviction profonde. Si vous la partagez, déclarez*te l»ar >o> suffrages. Si, au contraire, vous préféa'z un gouTememeiit san> foire, monarchique ou républicain, emprunté à je ne sais quel pa:i>é ou qu«.'l avenir chimérique, répondez négativement.
AiUM dt»nc, |)our la première fois depuis 1804, vous voterei en connais>an('e de raus**, en sirhant bien |»our qui et pour quoi.
Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je provoqueni la réunion d'une nouvelle A>semblée, et je lui remettrai le mandat que j'ai re^*u de vous.
.Mais >i vou> croyez que la rause dont mon nom est le symbole, cVst-àilin* la France régénérét* par la révolution de 89 et organisée |)ar riCmpereui, est toujours la vôtre, proclamez-le en consacrantles |)ouvoiis que je vous demande.
\\oT> la France et rËuro|>e seront présences de Paiiarchie, les obstai'le<i ««'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous respecteront, dan^ rintérét du |M>uple, le décret de la IVovidence.
Fait au |)alais de FFlysée, le 2 décembre 1851".
Lot'IS-N'APoLiX)?! Bo.nAPAaTE.
Cette pièce magnifique est en quelque sorte Texpoié des motifs du décret qui précède; elle en établit atee une logique convaincante la nécessité et rui^cnce; elle montre à la France Tabime qu'il faut éviter. Hais elle ne se borne {)as à cela. A côté de reipositton dn
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mal, elle montre le remède ; elle indique la route qu*il fifiiut suivre. Et tout cela est dit avec une précision, une netteté, une loyauté de franchise qui ne laissent pas un point obscur, douteux, indéfini. Le pays voit d'où il Tient, mais il sait aussi où il va. A rencontre de ces génies du mal, véritables fléaux des nations, qui ne s'attachent qu'à renverser, à détruire, et qui ne savent rien fonder, rien engendrer, le prince Président ferme le passé sur des ruines , et il ouvre largement l'avenir au bonheur de la France. On retrouve dans cette pièce la force napoléonienne ; on ne fonde rien sans la force, c'est la base des grandes choses. Il y a là le génie fécond et générateur du grand homme qui sauva la France. Courage! Prince, et salut à vous, au nom des civilisations que vous allez sauver ou fonder! Quand on a , comme vous , dans les veines un sang riche d'exemples et de généreux instincts héréditaires, qu'on a dans l'âme le génie et dans le cœur le dévouement, on ne s'appartient plus. On appartient à son pays, au monde, au rôle providentiel que Dieu donne à qui bon lui semble , et qu'il aura deux fois dévolu à votre race. Marchez donc dans votre voie, et croyez à votre étoile. Les hommes de la Providence ont le fatalisme de la foi, parce qu'ils sentent que Dieu les mène.
Allez, le peuple entendra cet appel que vous faites si loyalement , car Dieu inspire aussi les peuples qu*il protège , et , comme vous le disiez hier : il protège la France. Grâce à vous y la nef de la patrie n'ira pas se
briser aux écucîls de la démagogie, ni sombrer honteu» sèment dans le bourbier fangeux des partis. On voulait, ainsi que vous le dites, vous enchaîner au gouvernail, mais, brisant les entraves, pilote de salut et de civilisflK tion, vous le prenez en main. 1^ vaisseau de la France tracei^a glorieusement son sillage vers les horizons de l'avenir.
Après avoir parlé si noblement au peuple français, Louis-Napoléon s'adresse à Tarraée :
PROCLAMATION
DU PltÈSIDBHT DE U RÉPUBUQt'E A L^AMIÉE.
Soldats!
Soyez tiers de votre mission , vous sauverez la patrie, car je compte sur vous, non pour violer les lois, mais pour faire respecter la pre> mière loi du pays, la souveraineté nationale, dont je suis le légitiine représentant.
l)epui< longtemps vous souffriez comme moi des obstacles qui 8*opposaient , et au bien que je voulais vous faire et aux démonstrations de votre >yuipatliie en ma faveur. Ces ol>stacles sont brisés. L*AsBeiiiblée a essayé d^attenter à Tautorité (|ue je tiens de la nation ; elle a ccss«* d'exister.
Je fais un loyal ap|>el au peuple et à Tarmée, et je lui dis : Oq doniicz-nioi b"^ nK>}rns d'assunT votre pros|H'Tité, ou choisisse! un autre à ma place.
Kn \H'M) comme en IHiH, on vous a traités en vaincus. Après avoir flétri votre désintéressement héroïque , on a dédaigné de consulter vos sympathies et vos vieux , et cefR^ndant vous êtes IVlite de U na* tion. Aujourd'hui, en ce moment solennel , je veux querarmée fasae entendre sa voix.
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Votez donc librement comme citoyens ; maiâ, comme soldats , n'oubliez pas que Tobéissanee passive aux ordres du chef du Gouvernement est le devoir rigoureui de l'armée, depuis le général jusqu'au loldat. Cest à moi;, responsable de mes actions devant le peuple et devant la postérité , de prendre les mesures qui me semblent indispensables pour le bien public.
Quanta vous, restez inébranlables dans les règles de la discipline et de rhonneur. Aidez, par votre attitude imposante, le pays à manifester sa volonté dans le calme et la réflexion. Soyez prêts à réprimer toute tentative contre le libre exercice de la souveraineté du peuple.
Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que mon nom rappelle. Ils sont gravés dans vos cœurs.^Nous sommes unis par des liens indissolubles. Votre histoire est la mienne. Il y a entre nous dans le passé communauté de gloire et de malheur; il y aura dans Tavcnir communauté de sentiments et de résolutions pour le repos et la grandeur de la France.
Fait au palais de PÉlysée, le 2 décembre i851.
Louis-Napoléon Boivaparte.
Quand on fait entendre un tel langage à Farmée française, on est sûr d'un écho qui réponde, et cet écho est dans le cœur du premier des chefs el du dernier soldat. Puis, ce nom qui ébranla le monde, qui féconda Thistoire, quiGt la pairie si grande, ce nom prestigieux, qui groupe aujourd'hui la France entière dans une seule Toix d'acclamations, remue sous Tuniforme tout ce qui vibre aux mots de patrie, d'honneur et de gloire.
Ce langage est digne de tous, de l'armée à qui il s*adresse et d'un Bonaparte qui le parle. 11 obtient tout en ne demandant rien; car il prescrit au soldat son de-
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Toir en lui restituant son droit. Il reste dans la pléni* tude de la dignité. Devant des prétoriens, on sMnclinait et Ton promettait ; devant des soldats français, il suffit de parler d*lionneur.
I^ proclamation suivante de M. de Maupas, préfet de police, invitait les habitants de la capitale à garder, en présence des événements graves qui s'accomplissaient, le calme solennel qui convient à un peuple qui rentre dans le plein exercice de sa volonté.
LE PRÉFET DE POUCE AUX HABITANTS DE PARIS
Habitants de Paris,
\jc Président de la République, par une courageuse initiatÎTe, rient de déjouer les machinations des partis, et de mettre un terme aui angoi^ses du pays.
Ce>t au nom du peuple, dans son intérêt et pour le maintien de la République, que Tévénement s^est accompli.
Cest au jugement du peuple que Louis-Napoléon soumet sa conduite.
La grandeur de Tacte tous fait assez comprendre arec que! calme imposant et solennel doit se manifester le libre exercice de la souveraineté populaire.
Aujourd'hui, comme hier, que Tordre soit notre drapeau; que tous les bons citoyens , animés comme moi de Tamour de la patrie , me prêtent leur concours avec une inébranlable résolution.
Habitants de Paris,
Ayez contlance dans celui que six millions de suffrages ont élevé à la première magistrature du pays. Lorsqu'il appelle le peuple eotkf
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à exprimer sa volonté , les factieux seuls pourraient vouloir y mettre obstacle.
Toute tentative de désordre sera donc promptement et inflexible* ment réprimée.
Paris, le 2 décembre 185i.
Le ^éfet de police ,
De Maupas,
Dès le matin, M. de Morny avait donné l'ordre d'expédier par voie télégraphique les décrets qui annonçaient à la France Tacte du 2 décembre.
La circulaire suivante partit aussi du ministère de l'intérieur pour tous les préfets :
Monsieur le préfet,
Les partis qui s^agitent dans TAssemblée menaçaient la France de compromettre son repos en fomentant, contre le Gouvernement, des complots dont l9 but était de le renverser. L* Assemblée a été dissoute aux applaudissements de toute la population de Paris.
A la réception de la présente , vous ferez afGcbcr dans toutes les communes les proclamations du Président de la République, et vous enverrez aux maires, ainsi qu'aux juges de paix, les circulaires que je vous adresse, avec le modèle du registre des votes.
Vous veillerez à la stricte exécution des dispositions prescrites par œs circulaires. Vous remplacerez immédiatement les juges de paix, les maires et les autres fonctionnaires dont le concours ne vous serait pas assuré.
Dans ce but, vous demanderez à tous les fonctionnaires publics de vous donner par écrit leur adhésion à la grande mesure que le gouvernement vient d'adopter.
Vous ferez arrêter immédiatement tout individu qui tenterait de troubler la tranquillité, et vous ferez suspendre tout journal dont la polémique pourrait y porter atteinte.
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Je coiDptf*, monsieur U: Préfoi, sur votre dcvouemciii H sur
zt-lc puiir pi'i'inln' tniitcs \v> piécautioiis ncivï^saii'cs au inaintÎMidv riynln* pulilir , »t , à <vt vWvi , vous vous conccrten'z Uni avec le gé* néral ri>niin.'ni<Iaiit lt>«l(''|iartrnu'nt ({u'aver les autorités judiciaiiti.
Viiii> iir.ii't'u>rri'Z nii'ptioiî i\v o'ttc (lt'*|H'che par voie télegraphii\\h\ it \<iii^ iiir ferez, iux|u*à UDUvcl ofilre , un rap|»ort quutidieD sur 1 Vt.it <li- vutn* ilrp.irttMurnt. Je n\ii pas liosuin Je vous ri'coainian«liT <li* nu' r:iin* (virvonir par le télégraplie toute nouvelle ayant 4|U('1i|ue ^'ravitè.
Rcni:\ttz, uiiin>k'nr k Préfet, TasMirancc de ma considération di»-
tinguée ,
Le ttûnistre de l'intérieur^
De Mormt.
Paris se* réveille en quelque sorte sous la puissance du l'ait accompli. Il y a de Témotiou partout, de Tétonneiuent indie part. Le coup d'Ëtat était dans Tair, partout on Tattendait, on le désirait , partout du moins ou il y avait souci du salut de la France, de sa prospérité , de sou honneur. Ou sentait que celle poûtioB , dans laquelle, de déchéance en déchéance , on était tombé, perdait le pays au dedans et Thumiliait au dehors. Plus de travail, plus de crédit, plus de sécurilé, mais rincerlitiide de toutes choses, la frayeur du lendemain, le goutTro béant du chômage, qui enfante de bas en haut tant de misères; voilà ce que la France voyait chez elle, l^uis, doiuinanl tout, Thydre démagogique levant ses mille têtes, attendant 1852, et s apprêtant à déchirer le sein de la pairie. Voilà aussi ce que la France \oyait chez elle. Les cœurs honnêtes et animés de patriotisme déploraient et atleudaieuL Ou
natre patrie était donc bien abandonnée d'en haut, ou cela ne devait pas durer. On espérait avec une sorte de certitude ; seulement ce qui était incertain^ c'était le HQKKle, c'était l'heure. On sentait que l'imprévu viendrait trancher cette situation. Encore une fois, la grandeur dtfs événements émotionne tout le monde , mais ne cause d'étonnement nulle part. Si, pourtant; il y a d'étonnés, ceux qui , ne comprenant pas la politique d'espérance et d'abnégation du neveu de l'Empereur, croyaient qu'il avait son grand nom attaché comme un boulet à son impuissance , et qui voient aujourd'hui oorameni il est capable de le porter. La parole prophétique est accomplie : l'heure est venue où les bons sont rassurés et où les méchants tremblent.
Du reste, pas un regret à ce qui tombe. La Constitution!... qui ne l'a pas conspuée? De tous ceux qui l'invoqueraient aujourd'hui contre le Président , qu'on cite donc un seul qui ne l'ait violée dans son esprit ou dans sa lettre? Elle est morte sous le mépris universel; elle était à peine élaborée qu'elle était l'arme banale de chaque parti, tour à tour la répudiant pour soi et rinvoc|uant contre les autres. L'Assemblée!... ce ne fut qu'un cri d'approbation dans Paris, à ces mots : l'Assemblée est dissoute. Il était impossible qu'elle tombât sous plus de dédain. Il en était de même du conseil d'ÊUt , dont OD ne connaissait l'existence que depuis qà'\\ s'était fait l'auxiliaire de l'Assemblée contre le Président
Quant avx personnages arrêtés, on comprend géné«
ralement la nécessité de la mesure qui les atteint. Maintenant qu*un décret de bannissement temporaire a frappé M. Thiers, c'est avec |>eine que nous relatons rimpression produite par son arrestation. Mais nous le devons pour être vrais. Dans le public , on se montre inditTérent pour le plus grand nombre; sympathique pour (|uelques-uns; mais M. Thicrs est Tobjet d*une répuUion à peu près unanime; partout on se félicite de son incarcération, et dans les groupes on manifeste le désir (}ue le pouvoir se montre sévère pour cet homme politique.
Le |>euple s*applaudit du rétablissement du suffrage universel; voilà ce qui domine. Puis il existe un sentiment dont peu de personnes |>eut-étre se rendent compte , mais que le plus grand nombre éprouve. On s* associe instinctivement à Tacte énergique du Président. Le cœur humain subit toujours la fascination de ce qui se révèle puissant et fort. 11 y a là quelque chose qui emporte une sorte de sympathie respectueuse. Aussi en lisant les décrets, en commentant les circonstances de ce coup de foudre qui vient de pulvériser la situation politique dhier et de faire apparaître dans tout son éclat la puissance du neveu de TEmpereur, tout le monde tient le même langage. On dit en haut : « Cest magnitique; » on dit en bas : a C'est bien joué. »
Il n*y a dobstinément aveugle que Tesprit de parti.
•Les représentants ne voient pas leur chute. Beaucoup
gardent leurs illusions et s^apprétent à la lutte. Ils ne
parlent de rien moins que d^envoyer le Président à
Vincennes. Ils veulent se réunir au Palais législatif oii sont encore MM. Dupin, président, et Panât, questeur, chez lesquels les commissaires ne se sont pas présentés lors de l'occupation de TAssemblée. M. Dupin est un homme politique fort habile , et le Président avait, avec raison, compté sur sa prudence.
Une consigne mal donnée ou mal exécutée permit à un certain nombre de représentants de pénétrer jusque dans Fenceinte du palais Bourbon ; ils purent même, au nombre d'environ soixante-dix, entrer par la petite porte de la rue de Bourgogne et se réunir dans la salle des séancQs, où ils devinrent extrêmement bruyants et agressifs. M. de Morny, informé de ce qui avait lieu, ordonna leur expulsion. En exécution de cet ordre, un commandant entra dans la salle et adressa aux représentants une allocution très-mordante au fond, mais inattaquable comme convenances , tant elle était spirituelle et adroite de forme. Mais ils insistèrent pour qu'on fît venir M. Dupin , qui se présenta, et le procureur général près la cour de cassation, dit à ceux dont il était encore la veille le président : a Messieurs, il est évident qu'on viole la Constitution. Le droit est de notre côté; mais, n'étant pas les plus forts, il ne nous reste qu'une chose à faire : je vous invite à vou» retirer. J'ai l'honneur de vous saluer. » Ce langage occasionna chez les représentants une indicible irritation, que, dans les premiers jours, ils manifestaient de la façon la plus vive. Ceux qui ont pu les entendre à la mairie du*10*, au quai d'Orsay, au Mont-Valérien,
ont été à iiiéme d'apprécier combien cette irritatioii était grande.
Les représenLints ne paraissant pas disposés à suivre le sage conseil de M. Dupin , rofficier leur dit : « Messieurs , vous allez me mettre dans Fobligation de faire entrer mes soldats. Attendrez-vous que j*en donne Tordre? » Alors ils se rt*tirèrent.
A rheure même où les représentants se réunissent à rAssi»nd)léts le prince Louis Bonaparte sort de TÉlysée à la léte d'un brillant cortège. Il vient, par la rue du Faubourg-Saint-Honoré, sur la place de la Coocorde, où il est acclamé avec enthousiasme par les troupes et par la population. Traversant le jardin des Tuileries, il va visiter Tétat-major de l'armée de Paris, franchit le |>ont National, passe en revue les troupes tkbelonnées sur les quais, depuis la rue du Bac jusqu*au palais Bourl>on. Partout il est accueilli avec les mêmes démonstrations. Il rentre à TËlysée à midi. Dans le brillant état-major qui accoiupagne le Président, o« remarque le prince Jérôme Bonaparte, gouverneur des Invalides, le général en chef Magnan, les généraui Vast-Vimeux, Le Pays de Bourjoly, Flahaut, le colonel Murât, etc.
Immédiatement après, le général Saint-Arnaud, ministre de la guerre, suit le même ilinémire à la tète de son état-major. L*accueil qui lui est fait doit le eon* vaincre que l'armée et la population lui savent gré de son courage dans l'accomplissement du grand acte qui sauve la France. Vient ensuite le maréchal Eicel-
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ttans, grwd chancelier de la Légion d'honneur. Ce YteuLX eompi^non de l'Empereur reçoit partout , sur son passage , de la part de notre jeune armée, les ténMHgDages du respect et de l'admiration qu'elle voue à ce qui lui rappelle la grande époque.
Pendant ce temps-là, à dix heures et demie ou onze heures, les représentants expulsés de l'Assemblée et quelques autres se réunissaient dans la rue de Lille, derrière le palais de la Cour des comptes. Le commandant Duplessis, du 3* bataillon de chasseurs à pied, occupait ce quartier. M. de Falloux quitta la réunion l'un des premiers, à l'arrivée de la troupe, pour se rendre à la mairie du 10® arrondissement, où l'on avait Commencé à s'assembler entre neuf heures et neuf heures et demie du matin. 11 parait que des ordres arrivaient de plusieurs côtés à la fois, concernant ce conciliabule de la rue de Lille, car voici ce qui eut lieu : La porte fut d'abord occupée et coosignce par un vieux {argent qui avait ordre de ne laisser entrer persoiine, mais de laisser sortir ceux qui voudraient, lise préparait i envahir la maison et à faire éwcuer le salon qu'occupaient les représentauts, quand arriva un capitaine avec une compagnie. Celui-ci, au contraire, laissait entrer tout te monde, mais ne permettait à personne de •ortir. Il fit ranger sa compagnie dans la rue, de façon à ce qu'elle formât un carré ouvert devant la porte , et la cernant pour recevoir les représentants qu'il devait enunener prisonniers. A ce moment, plusieurs arrivèrent et entrèrent» Un dernier allait en faire autant^
lorsque quelqu'ur\ lui frappant sur Tépaule, lui dit obligeamment : « Si vous entrez, Monsieur, vous ne sortirez pas. — Vraiment? dit-il en s' adressant au ca» pitaine. — Oui, Monsieur, dit en souriant celui-ci, c'est comme cela. — Mais je ne suis pas ici pour un mauvais motif; je vous affirme que je viens pour une affaire de chemin de fer. » Comme pour confirmer son dire, il cherchait des papiers dans son portefeuille; mais Toflicier s*é(ait dctoorné, et il se hâta de partir. Au moment où le capitaine entrait dans la cour, arrivait un officier d'élat-iiiajor qui donnait l'ordre de laisser les représentants libres, s*ils promettaient de retourner chez eux.
On les fit sortir du salon qu*ils occupaient, et on les invita à se retirer paisiblement, les menaçant, s'ils refusaient, de les arrêter. Alors l'un d'eux, qu'on a prétendu à tort être M. de Falloux, dit, dans la cour, en présence des soldats : « Pas un de ces braves n'oserait porter la main sur des représentants du peuple: » un officier répondit, en saluant avec politesse : « Je serais désolé qu'on en vint h cette extrémité, mais je vous donne ma parole que pas un de ces soldats ne faillirait à son devoir. » Les représentants ayant promis de se retirer, la porte devint libre pour eux. Plusieurs paraissaient altérés; d'autres étaient dans un état violent d'irritation. Ils se disaient, en sortant : « Le rendezvous esta la mairie du 10* arrondissement. »
Nous avons sous les yeux un document qu'on prétend être le compte rendu de la séance (jui se tint à
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cette mairie. Il est très-incomplet et ne peut donner qu'une idée fausse ou du moins très-imparfaite de cet événement. Nous avons interrogé nombre de personnes qui ont parlé à cette réunion, et qui affirment ne reconnaître dans cette pièce ni leur langage , ni la physionomie de la séance. On verra, du reste, par le récit que nous allons faire , que ce document relate ce qui avait lieu dans la salle , et ne tient aucun compte de ce qui se passait au dehors comme action militaire et administrative. Les renseignements intimes qui nous ont été fournis par la plupart des acteurs eux-mêmes, donnent à notre récit une certitude que nous garantissons. Le compte rendu de la séance , publié par les soins et aux frais de la réunion, est évidemment l'œuvre d'une main amie, qui a émondé du récit toutes les scènes de tumulte, d'injures, qui ont fait de ce dernier acte de nos comédies parlementaires quelque chose de si triste et de si pénible à voir et à entendre. Tout en étant plus complet, nous avons gardé la même réserve.
Dès neuf heures ou neuf heures et demie, un certain nombre de représentants , la plupart légitimistes ou orléanistes, s'étaient portés à la mairie du 10% rue de Grenelle-Saint-Germain, et s'y étaient installés dans la grande salle, au premier étage. Pendant ce temps-là, plusieurs individus, notamment des tambours de la 10* légion , convoquaient à domicile , de la part du colonel Lauriston, les gardes nationaux sur lesquels on croyait pouvoir compter. Un fort petit nombre , répondant à
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cet appel, est venu se joindre à ceux (|ui occupaient le poste : en tout moins de quarante. PKisieurs autres ont rebroussé chemin, en voyant la mairie occupée par la troupe. Ouel4|ues instants plus tard, le maire, M. Hih ger, arrivtiit. M. Lcmoine-Tacherat, commissaire de police du quartier de Bahylone, entrait presqu*en même temps que lui. « Les représentants, lui dit M. Roger, ont envahi la mairie , il faut les en expulser, car cela peut nous compromettre. — Je cours, répond M. L^ moine, chercher les instructions de Tautorité supé* Heure; nous ne pouvons agir sans cela. » Inutile de s*adresser aux gardes nationaux présents, ils criaient : « Vive la (Constitution ! » Un ancien colonel de la légion , prenait une part active à cette manifestation eo faveur de rAssemblée.
Le commissaire se rend en toute hâte près du préfet de police, Tinstiuit de ce qui se passe, et en reçoit Tordre de requérir la force armée nécessaire pour expulser les représentants de la mairie. Cet ordre portait de les laisser libres de se retirer, ou de les arrêter en cas de refus.
M. Lemoine arrive au quai d*Orsey, occupé par la brigade Forey , et apprend que déjà des troupes ont été envoyées sur la mairie. En efîet, à onze heures précises, M. le général Koguet avait instruit, place Bourgogne, le général de division Renaud , de ce qui se passait à ht mairie du tO\ Ce général commandant la rive gauche de la Seine, avait immédiatement fait prévenir le géeé* rai Forey , afin qu*il envoyât le 6*balailleo de cKftiieMs
à pied occuper la mairie, et mettre les représentants ea état d'arrestation. Le même ordre était donné par le général en chef Magnan qui avait été informé à la fois par le préfet de police et par le ministre rie la guerre. Le brave commandant du 6^ bataillon , ayant wulu, quoique malade , marcher à sa tète, s'était évanoui sur le quai d'Orsay. L'ordre fut-il mal compris? Toujours est-il qu'on ne fit partir que trois compagnies seulement, sous les ordres du capitaine Briquet.
Pendant ce temps là, une scène de tumulte effroyable avait lieu dans la grande salle de la mairie. Un peu plus de cent représentants y vociféraient. C'étaient des cris, des motions ridicules, insensées , on eût dit l'Assemblée l^tslative dans ses plus beaux jours de scandales parlenientaires. On n'y savait quel parti prendre, on ignorait œ qui se passait sur d'autres points. On proférait des injures contre M. Dupin , qu'on traitait de lâche : c'était im chaos véritable ; cela dura ainsi jusqu'à onze heures «loins un quart. À ce moment, M. de Falloux, parti l'un des premiers de la rue de Lille, arriva avec quelques antres, et bientôt fut suivi de tous ceux qui avaient formé cette réunion. Quelques personnages marquants ëteot présents, on constitua un bureao, et à onze heures on ouvrit la séance.
Prirent place au bureau MM. Benoîst d'Azy, Vitet, vice-présidents, Chapot, Moulin, Grimault, secrétaires.
Chacun voulait être l'orateur de la situation , faire UL motion y mettre sa protestation en avant; mais il appartenait à M. Berryer de défendre son œuvre; U
espérait 4|u*en parcourant toutes ses phases démagogiques, la révolution qu*il avait acclamée en février 1848, lors de Tenvahissement de la Chambre des députés , produirait peut-être le retour de son roi en 1852. Quelque terribles que fussent les chances à courir, lui et d*au(res, M. Piscatory par exemple, voulaient qu*on les courut. Donc, Toratcur légitimiste, qui, dans la séance que nous rappelons, avait trouvé que Ledru-Rollin n*allait pas assez vite à son gré pour chasser du trdne la famille d*Orléans, et qui lui criait : à Pressez la question! G)ncluez! un gouvernement provisoire!» (Moniteur difiH février) cet orateur prit la parole: ff Des actes , dit-il ; pas de protestations, les instants sont comptés; agissons. Peut-être n'avons-nous pas un quart d'heure. Au nom de la Constitution, art. 68, déclarons que Louis- Napoléon Bonaparte a cessé d'être Président de la République , et qu à l'Assemblée seule appartient, à partir de ce moment, le pouvoir exécutif. Tous les représentants qui sont présents signeront Oê décret. »
M. Berryer eût pu se servir des mêmes paroles qu'en février, et dire a cette Assemblée ce qu'il criait au tribun démagogue : «Pressez la question! Concluez! un gouvernement provisoire! » Tournons ainsi, pensaitil , vers Frosdorf, la proue du vaisseau de la France. Pilote insensé ou coupable, il voulait traverser les orages de 1852Î et voguer vers son but, fût-ce dans le sang, la barbarie et la honte! L'esprit de parti aveugle les intelligences les mieux douées.
Le décret proposé par M. Berryer fut voté par acclamatioa, et le président donna ordre de le faire imprimer par tous les moyens possibles. Pendant que le bureau rédigeait le décret , on fît courir des feuilles folantes pour rQcueillir les signatures. On devait annexer ces feuilles au décret.
Sur la proposition d'un de ses membres, l'Assemblée rend un second décret ainsi conçu : a L'Assemblée nationale , conformément à l'article 32 de la Constitution, requiert la 10* légion pour défendre le lieu de ses séances. » Il est aussi voté par acclamation ; mais au milieu du plus effroyable tumulte qu'il soit possible d'imaginer.
En ce moment arrivent quelques représentants, entre autres MM. Odilon Barrot et de Nagle, qui se hâtent de signer le décret. D'autres étaient en bas, que des officiers de paix et des agents de police empêchaient de monter par ordre du maire. L'Assemblée, prévenue de ce fait, envoie M. Piscatory près du maire pour lui intimer l'ordre de laisser libres les abords de la salle. M. le maire Roger répond : a Je représente ici le poufoir exécutif, je ne laisserai pas entrer les représentants. — H n'y a plus de pouvoir exécutif autre que TAssemblée nationale, dit M. Piscatorv. — Vous me permettrez, Monsieur, répond le maire , de faire mon defoir et de ne pas le discuter avec vous. »
Sur le rapport que vient faire M. Piscatory, M. Berryer propose de rendre un décret qui ordonne au maire de laisser libres les abords de la salle. «Deux
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choses, dit M. de Falloux, me paraissent probables : la première , c'est qu'on n'exécutera pas nos ordres ; la seconde, c est qu'on va nous expulser d'ici. Convenons d'un autre endroit pour nous réunir. » On s'était déjà réuni trois fois : à l'Assemblée, rue de Lille et à la mai* rie du 10«. En toute autre circonstance, cet oratetir^ qui voyait si juste l'impuissance des représentants, et la disposition de la force publique à les expulser de par^ tout, aurait compris ce qu'il y avait de ridicule et de peu digne dans ces décampements nomades à la pM^ mière af^rition d'une baïonnette. Pas de milieu: en on joue le rôle des vieux Romains mourant sur leurs chaises curules, ou on s'en retourne chez soi. M. Berryer dit alors : « Mais les étrangersqui sont ici, préviendront peutrêtre le pouvoir du lieu que nous aurons choisi. )> Pour la deuxième fois, M. Bixio offre sa maison. c( Nous sommes ici, faisons-nous 7 tuer, dit un membre. — Silence ! dit le président, pas de motioM intempestives. M. Dufaure a la parole. Ne perdons pas de temps. » M. Dufaure propose que le bureau choisisse un heu de réunion, et le fasse secrètement connaître à chacun des membres. On crie : « Vive la Constitution ! Vive la République ! » M, Dufaure , qui propose à cette Assemblée d'aller cacher sa réunion etaes actes, d'aller se mettre à l'abri de tout danger, ajoute : « S'il faut succomber devant la force brutale, l'avenir nous regarde, Messieurs; l'histoire, la postérité n'oublieront pas que nous avons résisté parlons les moyens en notre pouvoir. » Quelle déchéance ! Ni respect pour
soiftinème, ni respect pevv ee pays €^'on rtprëseote. Be graDdes phrases etcks actes mesquins.
M. Berryer propose son quatrième décret ; i\ est voté, oomme les précédents, par acclamation. 11 est ainsi Moçu : « L'Assemblée donne Tordre à tous lesdireeteurs de maisons de force ou d arrêt, de mettre en liberté, 8DUS peine de forfaiture , les représentants arrêtés. » En cet instant, M. Antony Thouret signait le décret en disant : « Tous ceux qui ne signent pas sont des lâches. » Un autre rentre dans ta salle : « Dépêcham^nous bkn vile, dit-il , voilà les chasseurs de Vincennes. » La scène qui eut lieu est impossible à décrire. Il est pénible peur un écrivain d'avoir à raconter de pareilles choses. Neus les passerions sou» silence s'il ne fallait pas que laFrasce vit, dans les derniers actes de cette Assemblée, à quel degré peuvent arriver les parades parlementaires. 0» dii que le ridicule peut tout tuer en France. Si le syalèfiie parlementaire se relève, l'adage n'est pas vrai ; car jamais ridicule plus grand n'affronta la lumière du ciM et le regard des hommes.
liest midi et quelques minutes, la troupe envahit la oour. A cet instant, tout bruit a cessé. Le silence règne dans la salle. Il semUerail que quelque chose de solennel vase passer. Les membres du bureau montent sur leurs chaises pour être vus des chefs militaires. « On raMiiB, on monte y disent plusieurs représentants.— SUeace! dit le président, silence absolu! permettez* nm d'en donner Tordre, Messieurs! — Cest un ser«gcnt, un sergent qu*on nous envoie! » disent avec une
sorte d'afTaissement et de désappointement marqué, les représentants qui sont à Tentréc de la salle. Sans doute ils attendaient au moins le général en chef ou le minisire de la guerre. Le président a beau dire qu'un sergent représente la force publique, l'Assemblée parait consternée, a Si nous n'avons pas la force ^ ayons au moins la dignité , dit M. de Falloux. » Le président ajoute : « Songez (|ue TEurope entière vous regarde ! »
Ce n'était, en eflet, qu*un sergent, à qui le capitaine Briquet, commandant des trois compagnies de chasseurs qui venaient d*arriver, avait commandé d'occuper la porte de la salle où siégeaient ces messieurs. Cet officier envahissait la mairie quand le commissaire Lemoine y entrait, un peu après midi, avec M. le commissaire Barlet fils, que le préfet de police lui avait adjoint. Une conférence de quelques minutes eut lieu entre le capitaine commandant et les commissaires. Ne sachant comment concilier les ordres dont ils étaient réciproquement porteurs, ces messieurs jugèrent à propos d'en référer à Taulorité militaire. 1^ capitaine Martinet , aide-dc-c<imp du général Sauboul, qui, avec sa brigade, occupait le Luxembourg, étant présent, alla chez le général en chef pour prendre ses ordres. Ce fut pendant ce temps-là que le capitaine fil monter un sergent avec douze hommes.
On eût attendu un général au bureau et on eût ouvert une discussion avec lui ; mais on vint au-devant du serpent. Ce furent MM. Vitet et Chapot qui, se présentant à lui au haut de Tescalier, lui demandèrent ce
qu'il venait faire , et lui dirent qu'ils siégeaient au nom de la Constitution. « Cela ne me regarde pas, répondit le sergent, j'ai ordre d'occuper, avec mes hommes , le haut de l'escalier et la porte, je le fais. » M. Chapot lui dit de faire monter son chef de bataillon. Le capitaine Briquet , faisant fonction de chef de bataillon , se présente. M. Yitet^ au nom de l'Assemblée nationale, le somme de se retirer. « Je vous demande pardon, dit le capitaine, mais j'ai des ordres qu'il faut que j'exécute; vous me permettrez de les faire passer avant les vôtres. — L'Assemblée vient de rendre un décret qui, en vertu de Fart. 68 , déclare le Président déchu , et qui commande à tous les dépositaires de l'autorité ou de la force publique d'obéir à l'Assemblée , sous peine de forfaiture et de trahison à la loi ; vous devez vous retirer. — Vous devez, lui dit M. Grévy, obéir à l'art. 68 de la Constitution. — L'art. 68 , répondit l'ofGcier, ne me regarde pas, j'obéirai à mes ordres et resterai. » MM. Vitet et Chapot rentrèrent dans la salle, et le capitaine revint trouver les commissaires en attendant les ordres du général Magnan.
L'Assemblée grandit son courage de l'hésitation qu'elle crut voir dans les agents de l'autorité , n'ayant pas connaissance du conflit qui avait nécessité le recours au général en chef. M. Bcrryer propose son cinquième décret qui , comme les précédents, a les honneurs de l'unanimité. Il était ainsi conçu : « L'Assemblée nationale déclare que l'armée de Paris est chargée de veiller à sa défense, et ordonne au général Magnan,
SOUS peine de forfaiture, de mettre les troupes à la disposition de TAsseniblée. »
Sur la proposition de M. Monet, TÂssembléc décida ensuite (jue le décret de déchéance serait envoyé au président de la haute cour de justice. Plusieurs membres ayant entendu, au président de TÂsscmiblée, dirent tumultueusement : « Il n'y a phis de président! — M. Dupin s*est conduit likhement, dit M. l^ascal Duprat, je demande que son nom ne soit pas prononcé ici. » Un membre réclame quon mette en réquisition le télégraphe.
L'Assemblée est consultée sur la proitosition de nommer M. le général Oudinot commandant do Tarméedc Paris. Quand on le propose, M. le capitaine Tamisier, membre de la Montagne, s'exprime ainsi : u Sans doute, M. Oudinot, comme tout le monde, ferait son devoir; mais il a, vous le savez, commandé l'expédition romaine. Aura-t-il sur le peuple Tautorité nécessaire? — Vous désarmez T Assemblée, dit M.Bességuier. — Vous nous tuez, » dit M. de Dampierre. La proposition mise aux voix est adoptée, et un décret est rendu dans ce sens. Durant qu'on le rédige, M. Oudinot échange quelques phrases avec M. Tamisier; puis dit à ses collègues: « Messieurs, sur ma demande, le capitaine Tamisier accepte de me servir de chef d'état-major. » Des tonnerres d'applaudissements accueillent cette accolade donnée par le général à la Montagne.
Kn ce moment, un sous-lieutenant venait, à la porte de la salle, donner des ordres aux chasseurs qui s'y trou-
vaient. Le général Oudinot et le capitaine Tamisier s'avancent vers lui; M. Tamisier lui donne lecture du décret qui nomme M. Oudinot général en chef de l'armée de Paris. « Vous venez d'entendre , dit M. Oudinot; je suis général en chef de l'armée de Paris, vous devez m'obéir sous peine des plus graves punitions, je vous commande de vous retirer. — Mon général, j'attendrai pour cela qu'on me relève de ma consigne. — C'est juste, > dit M. Oudinot, qui ne s'attendait pas à cette leçon de discipline militaire. En rentrant dans la salle, il demande M. Mathieu de la Redorte pour chef d'élatmajor de la garde nationale : « Faites ce choix vous* même, c'est dans vos pouvoirs, » crie-t-on de touscôtés. L* Assemblée confirme le choix du général. M. Benoist d*Azy fait alors remarquer que quelques personnesélaient déjà sorties et s en étonne, parce que, dit-il, il ne suppose pas que quelqu'un veuille se retirer avant d'avoir vu la (in de ce qu'on pouvait faire.
Plusieurs représentants étaient en effet sortis pour se rendre à une imprimerie voisine, où ils portaient le décret de déchéance, afin de le faire imprimer. Il fallait quelqu'un qui pût se charger de le faire luimême pour ne pas mettre ses employés dans le secret. C'était un point important. Ijù chef de cette imprimerie, ouvrier avant d'être maître, était bien celui qui convenait. Il refusa énergiquement de prêter son concours, a C'est un acte de patriotisme, lui dirent ces Messieurs, et sur notre parole de représentants, nous jurons que le pays reconnaîtra par une récompense
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nationale le service éminent que tous allez lui rendre. — Je ne veux pas , dit Timprinieur, provoquer à une résistance qui ferait verser le sang d*un seul de mes concitoyens. » On revint trois fois chez lui y la dernière à huit heures; mais toujours inutilement. Ce ne fut que plus tard qu'on trouva une presse clandestine qui a imprimé le document informe que la police a saisi.
Deux autres représentants s'étaient, de leur c6té, rendus au ministère de Tintérieur et sommaient M. de Momy de se constituer prisonnier et de rapporter le amp d'État. Le ministre était impassible, et son calme railleur mettait hors d^eux-mèmes les deux délégués. « Nous appellerons le peuple aux armes. — Cest bien , dit M. de Momy , faites ; mais comme mes amis et moi avons joué notre existence pour sauver la patrie, nous irons jusqu^au bout. Je ferai fusiller tous les représentants pris aux barricades. » Ces Messieurs cessèrent d'insister, et ne furent pas, aflirme-t-on, de ceux qui se montrèrent parmi les insurgés.
Au même instant, M. Berryer et quelques autres repré» sentants péroraient par les fenêtres de la justice de paix dont le local communique avec la grande salle de la mairie du 10*. llsprovo<]uaientle peuple à la résistance, à l'insurrection, en proclamant la substance des décrets que venait de rendre la prétendue Assemblée nationale. M. Berryer disait : « Nous sommes des vôtres, mes amis, nous vous accordons ce que vous demandez : le suiTrage universel, vous l'aurez! — Vous ne disiez pas cela, il y a huit jours, u lui clame un ouvrier en faisant un [>orte-*
D'UN COUP D'ÉTAT. Itl
voix de ses deux mains. Quelques chasseurs viennent fermer les fenêtres et font rentrer ces Biessieurs dans la salle.
C'est à ce moment que Tordre du général Magnan fut apporté de Tétat-major. 11 commandait d'exécuter les prescriptions du préfet de police ; il était ainsi conçu:
Commandant,
En conséquence des ordres du Ministre de la guerre , faites occuper immédiatement la mairie du iO* arrondissement, et faites arrêter , s'il est nécessaire , les représentants qui n'obéiraient pas surle-champ à l'injonction de se séparer.
Lm général en chef ^
MaG!<A7<.
Il n'y avait plus à hésiter ; les commissaires demandèrent à tenter les voies de conciliation. Ils montèrent à la salle avec le capitaine qui s'arrêta à l'entrée. Pendant ce temps-là, l'aide-de-camp du général Sauboul retournait au Luxembourg et prévenait le général qiie les forces de la mairie étaient insuffisantes.
En entrant dans la salle, les commisaires sont accueillis par des clameurs qui partent à la fois de tous les points. M. Lemoine-Tacherat veut parler ; sa voix est couverte par les cris : c Sortez!... vous violez la majesté de l'Assemblée I . . • Qui ètes-vous ? . . . Sortez ! . • • A la porte !» A ces cris se mêlent des épithètes injurieuses j de ces mots qui rappellent les séances les plus tristement scandaleuses de la véritable Assemblée.
Quand celte Icmpète est un peu calmée, M. Lemoine veut reprendre la parole ; les mc^mes clameurs recommencent; enfin, voyant sa persistance, on lui crie : « Au bureau ! montez au bureau ! — Vos noms , et que voulez-vous? dit le président. — Nous sommes commissaires, répond M. Lemoine ; nous venons, de la part du préfet de police, vous sommer de sortir de la mairie et de vous retirer. — Vous êtes magistrats, reprit M. Benoist d*Azy, vous devez savoir quelle responsabilité vous assumez personnellement sur vos têtes. Ce jour peut avoir un lendemain, et vous aurez peut-être à vous repentir de ce que vous faites aujourd'hui. On va vous lire Tart. G8 de la Constitution, que vous paraissez ne pas connaître. » M. Vitet donne lecture de cet article, ainsi conçu :
Art. 68. Le président de la Rcpubli(|ue, les ministres, les agents et dëpo>itaires de rautorité publique, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de Padmini- •IratioD*
Toute mesure par laquelle le président de la République dissout ou proroge rA.ssomblée, ou met obstacle à Texercice de son mandat, est QO crime de haute trahison.
Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions ; les citoyens sont tenus de lui rtfuser oltéissance; le pouvoir exécutif passe à% plein droit à PAssembléo nationale ; les juges de la haute cour d% justice se réunissent immédiatement à peine de forfaiture ; ils convoquent dans le lieu qu*ils désignent pour procéder au jugement du président et de ses complices; ils nomment eux-mêmes le magistrat chargé des fonctions du ministère public.
Une loi déterminera les autres cas de responsabilité ainsi que les fMinei et les conditiont de la poursuite.
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« Lisez à ces Messieurs les décrets que vient de rendre rAssemblée. » M. Vitet donne lecture du décret suivant :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
L'Assemblée nationale ,
Vu Part. 08 de la Constitution ,
Attendu que TAssemblée nationale est empêchée , par acte de violence, dans Texercice de son mandat;
Décrète :
Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de Président de la République. Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. Le pouvoir ciécutif passe de plein droit à TAsscmblée nationale. Les juges de la haute cour de justice sont tenus de se réunir immédiatement à peine de forfaiture. Les jurés sont convoqués pour procéder au jugement du Président et de ses complices.
En conséquence, il est enjoint à tous fonctionnaires et dépositaires de Tautorité et de la force publique, d^obéir à toutes réquisitions faites au nom de TAssemblée nationale , sous peine de forfaiture et de haute trahison.
Délibéré et voté à l'unanimité , en séance publique, à la mairie du 10* arrondissement.
Lt vkt-président , Lei secrétaires ,
Vitet. Mouix^h et Chapot.
En Fabsence du président retenu à l'Assemblée :
U vice-président ,
Behoist d'Azt '•
M. Vitet lit ensuite le décret qui nomme le générai
' Ont signé la pièce onginale, quelques-uns deux fois :
DuCiure, Jouiniiel^llootebello, Buflbl, Mortimer-Teroaux, Granvilk,
Oudinot commandant des forces militaires de Paris , M. Tamisier, colonel d'état-major. « Vous voyez, dit M. Benoist d'Azy au conunissaire, que vous ne pouvez pas obéir à un pouvoir qui a cessé d'exister. Comme président de cette Assemblée , je vous somme de vous retirer, et vous requiers de faire sortir les troupes qui ont envabi la mairie. — Je n'ai pas à discuter avec vous, dit M. Lcmoine. J'exécute des ordres supérieurs; j'obéis comme un soldat à son général : je vous réitère la sommation de sortir d'ici, si vous ne voulez qu'on ne vous y contraigne. Du reste, je dois vous dire offîcieuscment que, Paris étant en état de siège, l'autorité civile n'intervient que par tolérance et pour éviter que des formes infiniment moins conciliantes soient
Chap«>t, Foblant, Brotonnc, Dahin.!, Camus do la Gui>>ourgère, Chauvin, de Gouyon, Duvcrgicr de Hauranne, Saitit-liamme', de Melun (IHe-et-Vilaiiie), liigal, Duparc, S Houille, Clicgaray, de Staplande, Jorct, Montigny, AmaMo-Dukiois, de Séré, Lacasc, Bouel, de Sainl- Pnc5t, Pascal Duprat, HougeM^fossc, Kcrsauson, Pidoux, Caillel- Dutertre, de Ladevansaye, Talhouet, Merentié, Sauvairc-Barthclemy, de Fontaine, Bou vattier, AU»ert de Luynes» Dufourncl, Legrand, Boissié, l)ahirel,0. LifaycUe, Lanjuinais, Dcsmars, de Castillon, deVaujuas, Pioger,Lcvct, Daguilhon, G«asselin, Marécliîil, VernheUc (Hérault), de Gre$9et,Houx-GarlK)nnt>l, Pig«i>n, de S«»ze, Léo de Laborde, d^Ambraj, Callet, Dieulevcut, Gustave de Bt^aumont, de Tor«|ueville, Béchard, Kcrider, d'Hesp«»l, Passy, général Hulhière, du Grosrier, dv. Hrias, Frichon, de Kerdn*l, Simonot, Héinusat, de Vogué, dt? (!«*irelles, de Ber- «et, Syinphor-Vaudoré, de Malleville, Arène, liesse, de Tracj, Lemaire, de& Hotours de Clianlieu, Randoing, Berryer, Vesin, Hennecart, d*01ivitT, 0>«|uerel, l)u|Kirc, Chassaignel, Salnion (Meufte), Fal- |Oux, Prudhumine, Howyn-Tranchire, Besaéguier, Laruchctte, Lagré> née, Kératr} , Thuriot, Botmiliau, VernhcUe (Aveyroo), Pauldtt Saint*
employées. — Nous n'avons que faire des faveurs de votre préfet, à qui nous ne reconnaissons aucun droit; sortez ! — Nous ne partirons d'ici que contraints et prisonniers ! crie-t-on de toutes parts. » C'est alors que le général Oudinot, s'adressant à l'officier : « Commandant, lui dit-il, vous le voyez, je suis nommé général de l'armée de Paris ; c'est à moi qu'il appartient de vous commander. Ayez à faire retirer vos soldats, ou à les mettre à la disposition de l'Assemblée. Commandant du 6* bataillon, vous m'avez entendu; allez-vous obéir? — Général, répond le capitaine, j'ai l'honneur de vous connaître; en toute autre circonstance, je serais heureux de vous obéir; mais ici j'exécute les ordres de mes chefs hiérarchiques, je les exécuterai
Georges, Biiio, Sainte-Beuve, Tamisier, Gicqueau, Bouille, Legros- Devot, de Luppé, Nettement, Monet, de Lavallade, Tréveneuc, Matthieu de la Redorte, Pécoul, Ravinel, Piscatory, d'Havrincourt, Jules de Lasteyrie, de Larcy, de la Tourette, Surville, Durougeroux, Laine, GeriDonière, Ferd. de Lasteyrie, de Goulard, ChamboUe, A. Gros, de Tinguy, Louvet, de Vandœuvre, Casimir-Perrier, Victor Lefranc, Chazaud, Proa, Tron, de Limayrac, Fourtanier, de Belvèse, Barthéleiny-Saint-Hilaire, Barchoo de Pcnhoên, de la Broize, de Chazelle, Kermarec, de Coislin, Raudot, Bernardi, de Sesmaisons, Barillon, E. Leroux, de la Tousche, Cordier, Ferré des Ferris, Laurenceau , Pradié, Oenayrousse, Laurence, Sain, Hervé de Saint-Germain, Talon, Blavoyer, Vatimesnil, Bauchart, Mispoulet, Boissière, Tocqueville, de Kerdrel (Morbihan), général Lauriston, de Balzac, Gustave de Beaunont, de Querhoent, de Lafossc (Ule-et-Vilaine), de Roquefeuille, de Daropierrr, de Reranflech, Poujoulat, de Mclun (Nord), de Faultrier, Colas de la Mothe, Corne, Champanhet, Betting de Lancastel.
Les représentants de la gauche font, de leur côté, une profession imbUble. (Cet mots étaient ainsi au bas des signaluroi.)
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coniplrtoinent. » Alors il donne lecture aux représentants (le rurilre (|u*il avait reçu du général en chef. Il &e fait un tumulte rlTroyable, les vociférations recommencent. Les injures les plus violentes sont adressées aux commissaires, notamment par certains représentants du parti de la Montagne. Chacun veut être le tribun (le la circonstance. On monte sur les tables, sur les chaises « sur le bureau, pour faire des discours que pei'sonn(» ne peut entendre. I-^s commissaires et le capitaine sortent pour délibérer. Quel parti prendre? On ne peut, avec trois compagnies, enunener plus de deux cents pei*sonnes, si elles persistent dans leur résistance. On envoie demander dtrs renforts au général Forey, qui commande sur le (|uai d*()i*say. Ce général recevait en même temps une lettre du général Magnan qui lui disait : a On n'agit pas assez vivement à la mairie du 10^ où les représentants sont réunis. C*est là qu*est la situation sérieuse. Portez-vous-y de votre personne et enlevez le plus de représentants que vous pourrez. Agissez promptement et énergiquement. » Le tumulte continue dans la salle. Des groupes considérables stationnent dans la rue de Grenelle. M. Lemoine-Taclierat, jetant un coupd*œil aux groupes, aperçoit M. de Larochejaquelein, (pii se présentait pour entrer, a Yinsistez pas! lui dit le magistrat, la porte est consignée. » Puis il le fait entrer dans la guérite qui est à droite de la grande {)orte, près du [>oste, et là, Tengage à se retirer, ce que M. de Larochejaquelein fait immédiatement. Il entre en face chez un marchand de tin et monte
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au premier étage pour être témoin des événements. Le général Forey arrive enfin à la mairie, à une heure et demie, avec un bataillon du 14* de ligne et le reste du 6^ bataillon de chasseurs à pied. De son côté, le général Sauboul, prévenu par son aide-de-camp de l'insuftisance des forces qui étaient à la mairie, y envoyait un bataillon du 37% qui ne vint que jusqu^à la Croix- Rouge, le général Forey lui ayant fait dire de retourner, puisque lui-même arrivait avec assez de monde. Le général Forey décida, de concert avec les commissaires, qu*on n'emmènerait pas les représentants à Mazas ou à la préfecture de police , mais bien à la caserne du quai d'Orsay. Il était prudent d'éviter toute provocation dangereuse, et le parti qu'on prenait n'exposait à rien de semblable. Les commissaires remontent dans la salle, et font de nouveau sommation aux représentants d'avoir à sortir immédiatement. Refus formel de tous. « Nous ne sortirons que violentés ! faites-nous prisonniers! 11 faut qu'on nous arrache d'ici ! » Au fait, les représentants ne demandaient pas autre chose qu'un simulacre de violence. M. Lemoine-Tacherat s'approche de M. Renoist d'Azy, et, lui touchant le coude avec politesse : « Voyons! Monsieur, lui dit-il , sortez d'ici. » On a écrit que M. Renoist d'Azy et M. Vitet avaient été pris au collet ; le fait est faux. Us sont sortis sur Tinvitation du commissaire. Tous les autres ont voulu même semblant d'emploi de la force; ils ne partaient que quand l'un des chasseurs de Vincennes les avait touchés du bout du doigt.
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Accumulés sur le grand escalier, les représentants, comnne s'ils regrettaient d*avoir cédé si facilement, s*arrëlent et ne veulent plus descendre. Il faut encore les chasseurs de Vincennes. Dans la cour, les clameurs recommencent ; on se sent un auditoire et on refîiseéner* gi(]uemont de se séparer. Aux invitations qui sont faites par les commissaires, on répond : « Faites-nous prisonniers; vous ne Posez pas; vous avez peur; à nous bit'iitùl à vous juger. » Puis des injures sont adres* séesà ces fonctionnaires. On comprend la réserve qui nous oblige à ne pas nommer ici. M. I^moine-Tacherat se voit forcé de dire à celui qui les leur adresse : « Monsieur, j*ignore qui vous êtes, mais qui que tous soyez, vous pourriez avoir des leçons de courage et d*honneur à recevoir des fonctionnaires que vous inmitez. »
Beaucoup veulent encore haranguer la troupe, notamment MM. Piscatory, de Coislin. l.e capitaine Tamisier, s adressant à Taide-de-camp du général Forey, lui dit: «Savez-vous, mon cher capitaine, qu'on vous fait jouer un rôle déplorable ; à votre place, je voudrais me cou* vrir de gloire aujourd'hui. » M. Oudinot, se trouvant prés du général Forey, lui dit : « Je suis commandant en chef de l'armée de Paris. » Pour ne pas engager dfe discussion, le général Forey détourna son cheval, aprèi avoir répondu ; « Nous sommes miiitatret , nous ne oon* naissons que nos ordres. » M. Oudinot ne fut pasplm heureux auprès des soldats, qui refusèrent de récouter. Voyant qu'on ne peut rien obtenir des représentante
et qu'ils veulent absolument les apparences d'une pertécution, qu'on leur dit d'avance devoir être exempte de dangers^ on les place entre deux haies de chasseurs de Yincennes. La ligne ouvre et ferme la marche. Puis on les conduit, par les rues de Grenelle, Saint-Guillaume, Neuve-dc- l'Université, de l'Université, de Beaune et les quais Voltaire et d'Orsay, à la caserne du quai d'Orsay, où le général Forey est allé donner l'ordre de les recevoir avec tous les égards convenables. Ils y entraient à trois heures et demie. Durant ce temps-là , le préfet de police écrivait au général Magnau de marcher luimême sur la mairie du 10® arrondissement. Le ministre de la guerre lui donnait l'ordre de s'y rendre avec des forces suffisantes pour y arrêter tous les représentants. Le ministre de l'intérieur, écrivant dans le même sens, signalait comme ne devant pas être relâchés, MM. Berryer, Piscatory, Oudinot, qui avaient eu la part la plus directe aux actes de la séance. En effet, M. Berryer peut revendiquer l'honneur d'en avoir été l'àme et lé directeur. Le général en chef montait à cheval pour se rendre avec vingt-cinq guides sur les lieux, quand il apprit que le général Forey conduisait les représentants à la caserne d'Orsay.
Ainsi finit cette déplorable séance de la mairie du 10^. Peut-être fallait-il cette dernière humiliation au système parlementaire pour le discréditer entièrement en France. Nous avons fait ce récit sans partialité, sur des documents précis et sur des renseignements honorables. Toutes les personnes qui nous ont fourni ces
(lerniors nous ont oiTcrI leur signature pour les garantir. Ce sont les faits qui écrivent l'histoire. Est-ce notre fiuite si Tesprit de parti aveugle les hommes et produit chez les intelligences les plus élevées les faiblesses, les défaillances (|ue nous avons dû raconter? Quel enseignement ! Os profonds politiques, ces prétendus défenseules de Tordre , ces hommes des vieux privilèges, les >oilà qui in>oquent Témeute, qui ap|>ellent les soldats des Larricades, qui font des discours par les fenêtres d'une mairie et qui vont au-devant de tous les agents du {K>uvoir pour discuter des consignes et pour faire reconnaître leur autorité. Et que veulent-ils? A la place du pouvoir unitaire et fort qui sauve le pays, en faisant loyalement rap|>el au |H*uple, en annonçant qu'il prend le souverain naturel pour juge, que veulent-ils mettre? Leur dictature ; Tai bitraire d'une Convention tumultueuse et divisée en partis qui se détestent, qui demain se déchireront. S'ils réussissent, c'est la terreur à Paris; c'est la jacquerie rouge dans toute la France. Et voilà où ils vont, ces parlementaires qui se nomment Piscatory, Iterryer, Iknoist d'Azy, Dufaure, Falloux, Odilon Itarrot, etc. Que la France considère jusqu'où des honnnes de cette valeur ont pu descendre, et le système [Kirlemen taire demeurera jugé pour toujours.
Les (K^rsonnages internés à la caserne d*Orsay étaient au nond>re de US. \a\ protestation ne portait h la mairie que les 190 signatures que nous avons données. Des adhésions obtenues en dehors ont porté ce nombre à 2Kt, puis à 221, ce qui fait que bien des pièces saisies
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diffi^rcnt quant au nombre des signatures. Il y avait à celte réunion des personnages qui n'élaient pas représentants; voilà ce qui explique encore la différence entre le chiffre des présents et celui des signataires. L'incident de la mairie du 10* est un des plus sérieux de la journée. Si la dissolution de cette réunion a demandé du temps, cela tient à la différence des ordres donnés d'abrod par l'autorité civile et par l'autorité militaire, ensuite à l'insuffisance des troupes envoyées primitivement pour les faire exécuter; la fermeté du général Forey dans l'exécution de cette mission délicate, et celle du capitaine commandant le 6* bataillon de chasseurs à pied, a tout réparé. Dans cette circonstance difficile, M. Lemoine-Tacherat , comme commissaire du quartier et comme doyen d'âge , a porté la parole et fait exécuter les ordres du préfet de police avec une énergique fermeté; il s'est montré plein de décision et constamment tenu dans une attitude résolue, en face d'une Assemblée qui se prétendait pouvoir souverain et qui le rendait personnellement responsable. M. Barlet fils doit être cité aussi comme ayant prêté à son doyen d*àge le concours le plus énergique et le plus intelligent. Lui aussi, dans cette circonstance solennelle, a su allier à la fermeté du fonctionnaire l'esprit de convenance parfaite qui distingue toujours Thomme bien élevé.
A la caserne du quai d'Orsay, beaucoup de repré* sentants reçurent des amis, d:;s parents. Tous étaient libres de partir; quelques-un.^ le firent* Mais la perse-
culion n*était pas daugereyse ; on savait les prescrip» lions à cet égard de M. de Maupas et de l*aulorité ini«litaire. Dans de telles circonstances , il était puéril de jouer au niarlyre. Quelques-uns crurent cependant devoir le faire, et déclarèrent qu'ils voulaient rester prisonniers. Ils refusaient de faire connaître leurs noms, et répondaient invariablement aux questions faites à cet égard : Représentant du peuple. Le ministre voulant savoir les noms des personnages arrêtés , on fut obligé de faire venir un officier de faix, ordinairement de service à TAssemblée , qui commença à désigner nominativement pour qu'on pût les inscrire. Voyant cela, les autres se nommèrent.
Tn fait qui montre à quel degré de puérilité les représentants descendirent est celui-ci : aGénéial, disait M. Dufaure, pourrais-je envoyer chercher des nouvelles de ma femme ? — Allez-y vous-même, répond le gêné* rai Forey ; seulement promettez de revenir. — Je vais vous faire une promesse écrite. — Je m'en rapporte parfaitement à vous. — Il faut que cela soit écrit pour rauthenticilé historique. » M. Dufaure ne revint que le lendemain à quatre heures du matin. Le lancier de faction lui dit que les autres représentants étaient partis : « El je n*y étais |)as! reprit M. Dufaure. Que pensera le pays? — Il pensera que, pour ne pas rester dans la me à quatre heures du mutin, dit le soldat qui lui barrait la porte, vous êtes retourné à votre domicile. » Les officiers, surtout le colonel commandant, se montraient vis-à-vis d'eux pleins d*égards et de politesse. Quelques*
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uns n'apprécièrent pas con>me il était convenable celte façon d'agir et y répondirent assez mal.
Ils furent enfin transportés dans des voitures de toutes sortes, omnibus et autres, soixante-deux à Mazas, cinquante-deux au Monl-Valérien et cent quatre à Vincennes. Les uns à dix heures du soir , les autres à deux heures du matin. Il ne resta, à la caserne d'Orsay, que MM. Chegaray et Mazé Delaunay , qui se dirent malades, et qui , le 3 , au point du jour, demandèrent à rentrer chez eux. M. Etienne, qui était légèrement blessé, resta chez le major des lanciers.
A Vincennes , on prépara pour eux les appartements du prince de Monlpensier, et le génral Courtigis disposa de tout son mobilier en leur faveur. Berryer, Piscatory, Odilon Barrot , Béchard, Léo de Laborde, de Riancey, étaient au nombre des représentants enfermés à cette forteresse. Ce fut en y arrivant qu'Odilon Barrot, montant sur une chaise, adressa une allocution à ses collègues, o Comment, dit le général Courtigis, depuis trente ans que vous faites le même discours, vous n'en avez l>as assez ! — Général, répondit le solennel orateur, je devais trop au système parlementaire pour ne pas lui rendre ce dernier hommage. »
Dans la journée du 2, à dix heures du malin, la haute
cour s'était d'ofTice réunie au Palais de justice. Deux
commissaires, envoyés par le préfet de police , entrèrent
dans la salle où siégeait la cour, tandis qu'un bataillon
de garde municipale se tenait auprès à leur disposition.
Ils communiquèrent àces messieursl'ordre qu'ils avaient
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«!elos arrêter s*ils ne se séparaient immédialement. La Oinr obéit à Tinstant et avec tant de précipitation , qu'elle laissa tous les papiers sur le bureau , et notamment Tarrùt suivant qu'elle venait de rédiger, et auquel ses nuMiibres n'avaient pas eu le temps d'apposer leurs signatures.
AKRÈT l)K LA HALTE COlU DE JISTICE.
Kii vi-rlu i\v rartirU; (iS de la Constiliilioii,
L;i liante roiirdt-jii^liciMlêclarc Louis- NapoliKtn lionaparto prû^riiii tle cniiit' (Ir liaiiti* traliisoii,
<]i»ii\<M|ii<' l(> liant jiiiy national p'»iir procéder nans délai au juge- MH-nt ,
El rliar::i* M. \v ron>4'iU(T Uenouarddcs fonctions du luinUtôre pu- Mie prt> la hautt* cour.
Fait à Pans, le 2 d*'rrnil»n' is:;i.
Les insurgés de Paris ont afficbé celte pièce avec les noms suivants :
UAiiiNiUiM , présideni .
Dki \h.\(:k , IV\T4UXK , MoRKAL' (de la S<*inc) , C^tciiT , yn.swii.T, juges.
Le texte en a été rétabli de mémoire, et, bien que les membres de la Cour n*eussent pas signé en séance, les insurgés, (|ui voulaient se servir de cet arrêt, n'ont pas hésité à Y mettre les noms qui manquaient, comme ils Font fait du reste, à Tégard de quelques-uns des pt'rsonriages «pii figurent comme signataires sur d'autres pièces.
Durant ces tentatives impuissantes de résistance , tout le monde était à son poste , calme , impassible dans le devoir. M. deMorny, M. deMaupas, Tautorité militaire, avaient des correspondances de tous les instants, et continuaient à prendre ces mesures d'ensemble qui ont donné un caractère si grand de précision et d'unité à Tacte du 2 décembre.
A deux heures et demie , le général de division Renaud partait de TËcole militaire, pour visiter successivement tous les postes de la rive gauche et veiller à ce que les dispositions qu'il avait prises reçussent leur fidèle exécution.
A la même heure, à peu près, le Président parcourait , avec un nombreux état*major, la ligne des boulevards, où il était acclamé de la façon la plus enthousiaste. Puis, eusuile, il passait en revue la division de grosse cavalerie Korle , venue de Versailles , et stationnant dans les Champs-Elysées.
Le prince était reçu par ces braves troupes comme il l'avait été le matin par les autres corps de Tarmée qu'il avait passés en revue, c'est-à-dire avec renlhousiasme le plus vif. Le soir, le prince Louis-NapoléoD assistait à un diner que le ministre des affaires étrangères, M. Turgot, donnait au corps diplomatique. Il y montrait le calme et la sérénité dont il avait fait preuve, la \eille au soir, en recevant à TËlysée. Du reste, tous ceux qui l'ont vu durant cette journée, lui rendent ce témoignage, que jamais il n'a été aussi tranquille, aussi parfaitement maitre de lui. Son visage était rayonnant
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et rrllélait cette satisfaction intérieure qui provient du sentiment d'un grand devoir rempli.
Les révolutions qui viennent d'eu bas terrifient ; celles qui viennent d'en haut rassurent ; elles sont comme Tarcen-ciel aprc^ l'orage. Au milieu de ces événements si gra\es, Paris, tumultueux, maiscaimo, épanche ses flots de promeneurs sur sa ceinture de boulevards. Comme aux jours de fête, il met sa parure brillante. Ce qu'il a de plus cher, les enfants et les femmes, qu'il cache dans ses flancs quand il a peur ; il leur dit : «Allez, le ciel est à l'espérance; il n'y aura pas aujourd'hui de danger |>our vous, allez: et ils vont partout où doit ))asser celui qui vient de sauver la France. Partout, les boutiques sont ouvertes, les aiîaircs se font , les tribunaux sont en séance. La société se sent i)rotégée déjà par une main forte et puissante. Tout le monde a des pressentiments de bonheur à venir. Jusqu'à neuf heures environ, l'aniuence est immense sur les boulevards; mais bientôt la foule se retire; les citoyens paisibles regagnent leurs logis. Nous ne parlerons pas, dans ce chapitre , de ce qui s'agitait dans les bas-fonds, au-dessous de toute cette population qui acclamait le Président et ses actes. Les ennemis de la France vont avoir leur histoire à part.
Ii*XV8UBBZOTXOV A VABX8.
JOURNEE DU
Celte histoire de rinsurrection, nous ne l'écrivons pas sur des données vagues y sur des documents incertains. Tout est vrai, pas un fait n*a été admis par nous sans contrôle direct. C'était une rude besogne , nous Ta vous faite.
Pour avoir une idée vraie de l'insurrection de Paris, il ne faut pas la voir seulement aux barricades , dans cette lutte sacrilège qui a fait une plaie nouvelle au sein de la patrie et mis une lionte de plus au front des partis, il faut la surprendre dans ses préi>aratifs , combinant ses plans odieux, aiguisant ses poignards et décrétant le meurtre.
ii* HlSTOIRIi:
Il ne faul pas non plus ci*aindrc de la décrire dans toute sa vérité. Pourquoi donc en voiler une partie? Pourquoi la eaelier? dans quel intérêt? Ces horreurs, qui ont ooiité tant de sang et tant de larmes à notre France , il faut les montrer comme un châtiment aux coupables, comme un avertissement aux tiédes, comme une leçon providentielle à tous.
Les |»artis! c*était un coup de foudre qui venait de tondier au milieu d'eux. Tout à l'heure encore, ils étai«'nt unis pour détruire , faire des ruines , quitte après à sVntrVj:orger pour le hutin. Le i>ouvoir, qu'ils voulaient renvM'ser, a prévenu l'exécution de leurs complots. Par son acte énerjii(|ue. il a mis la France à couvert sous son é|iée. Dieu prolége la France.... Les partis sont atlérés; pendant les premières heures du matin du 2 décembre, le sentiment qui h^ domine, c'est de la rage consternée*. Quoi ! les blancs n'auraient |ias Henri V, les orléanistes la branche cadette et les routes de toutes nuances n'auraient pas I8.*)2? Dès que •le premier moment de stupeurest passé, on se cherche pour s'entendre et pour organis^^r l'insurrection.
Dans les meneurs légitimistes, mi dit, et rc mot est d'un grand pers<mnage : « Mieux vaut la rouge que ce qui se présente. » Les meneurs des associations disent : « La flotte va se réunir, tout n'est pas terminé. * Li prcniièrt* phrase est dite en français dans un salon , la seconde en ar^ot dans un club. Le |)his coupable iciT est-ce le rouge qui \a combaltre pour S4*s appétits brutaux ou pour ses théories insensées? FAÎdemment non;
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c'est l'autre, avec son égoïsmeatrocc, qui veut atteindre son but, même en marchant dans le sang et sur l'honneur français.
Dès onze heures du matin, tous les meneurs sont sur pied. Tout ce qui a coutume 'd'influencer et de conduire le personnel des émeutes s'agite. Les princes des barricades sont à leur poste et viennent recevoir ou donner le mot d'ordre. C'est Pornin, la jambe de bois, si célèbre à l'Hôtel-de-Ville après février ; c'est Joanny, un ancien commandant des aventuriers de Rome, qui , demain soir, va jouer un rôle hideux ; ce sont vingt autres qui déjà sont réunis au club Leu, rue Saint- Denis, et qui commencent à se griser, afin de se donner du cœur. A certains journaux, où affluent tous les rouges, on se déclare en permanence, et on envoie de tous côtés des émissaires pour prévenir les frères et amis, pour exciter le peuple à la résistance, pour voir quel est l'effet produit dans la population par les événements. Ce qui déconcerte le plus, c'est qu'une grande partie des chefs sont arrêtés et manquent à l'action. Cependant il iàut agir vite et l'on agit. Il faut de l'argent, on en trouve. Dès le matin, on expédie dans les provinces des agents pour les soulever. Ils vont vite; nous en trouverons à Forcalquier, dans les Basses-Âlpes, avant que le sous-préfet soit informé des événements de Paris.
Beaucoup des représentants de la gauche se réunissent chez Crémieux, afin d'organiser la résistance et do se distribuer les rôles. Plusieurs autres conciliabules
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seiiihlahlos ont lion snr ditTôrents points. Généralement on s'y montre altéré de Tattitnde de Paris. « l/indiflt*rence de ce penplt», dit nn oratenr, est plus écrasante que la dissolution elle-même ; eVst à désespérer de la démorratie, >» pensiV* que traduit difTéremment un légitimiste pérorant sur un trottoir du faubourg Saint- Germain. «Si le peuple est assez làclie pour accepter ct'tte humiliation , il i st di^ne de la tvrannie. » Ijcs émissiins \iennent faire leurs ra|)ports. Aux réunions div(*i*ses, aux journaux qui sont en permanence, on reprend un peu courage en apprenant cpie les chefs de sections, les délégm s de toutes sortes , sont sur pied dans lis 2% .'>% 6\ S* et 9* arrondissements. On reçoit aussi la nouvelle que le faubourg Saint-Antoine, qui a pris les ordres de Hecurl. ancien ministre de février, fait descendre une piirtie de si^s contingents aux cris de : Vive la Hépubli(|ue ! Vive la Constitution !
Le parti rimge a s(»n aristocratie et ses prolétaires. Ces derniers ne subissent (|ue jus(|u*cï un certain point rinlluence et la direction des premiers. lisse souviennent de re\ph>ilation de février. Ils ne veulent plus d*a\ocals et de gr<»s bonnets. Ils ne demandent pas mieux que de s'entendre dans un but commun; mais apri's la victoire, ils c<»inptent cette fois rester les maîtres. Ils ont plus directement sous la main le i)ersonncl des émeutes, ces hommes introuvables quand Paris est calme, et dont, aux jours néfastes de Témeute, surgissent, on ne sait d'où, les sinistres et horribles figures. Tandis que la léte du parti siège en permanence dans ses bu-
reaux el chez les représentai! Is, Tarrière-ban que nous venons de dire se réunit par groupes chez les chefs des associations.
Des rendez-vous sont donnés ainsi en secret à la barrière desTrois-Couronnes, dans un lieu bien connu du monde socialiste; on se réunit à Montmartre , à Belleville. Une des assemblées les plus nombreuses se tient rue du Faubourg-Saint-Denis, 162. On décide partout que les chefs des associations se rendront le soir sur la partie du boulevard comprise entre les |)ortes Saint-Martin et Saint-Denis. Dans toutes ces réunions, on rédige des proclamations et des bulletins provocateurs. Nous en retrouverons un bon nombre demain sur les murs de Paris. Chacun, dans ces assemblées, veut se faire tribun , chacun veut aussi faire sa proclamation et son appel au peuple. Il y a celles des représentants, celles des journalistes, celles des chefs de club, des délégués des corporations, etc. Chez la plupart des imprimeurs qui peuvent disposer de leurs presses, on refuse d'imprimer ces proclamations. D'anciens déportés se chargent de le faire , notamment à Belleville et chez des affiliés de Paris.
Mais partout les déceptions sont grandes. Le peuple, on comptait qu'il allait se lever en masse , et son attitude est calme, satisfaite. L'armée, on la disait à soi ; elle était enlacée, prétendait-on, par les affiliations secrètes, et partout on la voit décidée à faire son devoir. On espérait une révolution , on ne pourra faire qu'une émeute. C'est risquer gros , n'importe , on la
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fera. Les émeutes parfois grossissent en roulant dans l(*s rues (les cités , on tâchera que Témeule prenne les proportions crune révolution. Il faut attendre, dit-^n, et fali^'uor la troupe ; il faut que les représentants et les inourui^i aillent haranguer les groupes. Il faut faire aujourd'hui de Tagitation partout, de la résistance nulle part. Cette tacti(|ue est immédiatement mise à (*\rculi(m. Iteaucoup de représentants qui sont encore IîImts, les rédacteurs des journaux de partis, les puis» siuices déohue^^ de (é\rier, se répandent dans lesgroupes, < \citaut à la révolte et jetant partout des ferments d*insurroction : «I^ G)nstitution est violée, le Président est un traitrc, il faut courir aux armes! » Les agitaleui*s agissent surtout dans les quartiers généraux de Témeute, dans ces rues |>opuleuses, dont celles du Temple, Siiint-Denis, Saint-Martin et Montorgueil, sont le centre. Ils parconrc*nt les l>oulevards depuis la Madeleine juscprà la Bastille. Ils sont suivis par quelques huinmes à mines sinistres et par cette foule de rôdeurs de baiTières et de votjous parisiens qui sont les chacals de ^é^leul(^ Quel cortège pour les représentants de la France et pour certains n(»nis des partis aristocratie* quis! Voilà donc oii vont la démence, Taveuglcment des partis.
Dans la matinée, conmie nous Pavons dit dans le chapitre précédent . on avait fait tout ce qu*on avait pu |M>ur réunir des ganles nationaux des 10* et 11* arrondissements. (A*tte tentative avait échoué, grâce à Taclife vigilance de M. de Maupas, qui avait prévenu rauloritè
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militaire que l'on convoquait à domicile les gardes na*tionaux des 10* et 11* légions ^ et qu'il était de la plus haute importance de faire occuper fortement les deux mairies.
C'est à deux heures à peu près qu'apparaît sur les boulevards la première affiche de l'insurrection. En France, on commence tant de choses par le burlesque !
5ous, citoyens français,
Vu Targence,
Vu Fart. 68 de la Constitution, au nom de la haute cour de justice, ordonnons à tous les huissiers, sergents et autres de saisir ci arrêter partout où sera possible, le citoyen Loui£-NapolcH)n Bonaparte, ex-président de la République, et tons ses complices dans Pattentat de ce jour.
Paris, 2 décembre 1851.
Si|7fi^, Roi'GET, Ed. Meql'kt.
Toute la journée se passe en vains efforts. Le peuple est calme. Les groupes, qui stationnent sur les boul^ vards principalement, se montrent partout sympa** thiques aux mesures prises par le gouvernement. Lei meneurs sont découragés. Les sections socialistes devaient commencer à dix heures du soir. Les postes étaient désignés et la convocation faite pour dix heures ou dix heures quarante-cinq minutes. Les principaux quartiers choisis pour faire des barricades étaient lea faubourgs du Temple « Saint-Marceau , Saint-Antoine, la Bastille et la barrière du Trône. 11 va sans dire qu'il
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CMi était drmnntMk^<|uartiersSainf-Marf in, Saint-Denis, controorilinaire du plan d'opôralions dos insurgés.
Lesnioncui-s avaiont fait deux promisses: d*abord celle de fournir aux rontingents des minutions et surtout des IxHulies portatives il la main, ensuite celle de leur amener le i \* ré;:iint'nl de lijzne.Or, les bombes manquèrent, el ce rt'u'iment était, comme tous ceux de l'armée, parfiiitenirnt ilé\oué à l'ordre. La plupart de ceux (|ui étaient convoqués ne Niinent pas au rendez-vous. Puis, en face des dis|M)sitions de l'armée , les plus ardents bésitaicnt. A on/e heures, la plupart dis délé<;ués des associations , n*ayant pu décidt»r une prise d'armes, se retirent.
Les principaux chefs de barricades et prédicateurs de groupes, réunis prés de la porte Saint-Martin, sont obliges de s*a\ouer qu'ils ne disposent que de IV^ume révolutioiniaire, et <|ue le peuple ne se lèvera pas. La plu|iart des ou>riers ont répondu : Nous voterons, nous n«* nous battrons pas! N'importe, aleajartaestj le sort en (*st jeté: ni les meneurs d'en haut, ni les meneurs d'en bas ne renoncent à la partie. Il faut cpie les ambitions (*t les égoïsmes déçus s'accrochent à la dernière connue à la plus honteuse ressource. On fera des bar* ricades en compagnie des repris de justice, on appellera dcN bougrs tout et* (pie les pontons de Ca\aignac y ont laissé. A demain donc! D'ici là, on fera de la poudre, on fondra des balles, on distribuera quelques armes dé|»os<'es chez un des chefs. Les meneurs des partis ricins si» cotis(»ui. et réunissi*nl l'or qui doit payer T sassinat el le meurtre.
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Ainsi, celle journée s'est passée tout entière en préparatifs, en tentatives avortées. L'autorité n'a pas eu à réprimer un seul désordre ostensible sur la voie publique. Le peuple s'est montré calme et digne. Ceux qui vont verser le sang français n'auront pas, cette fois, à invoquer l'entraînement ; aux barricades, il n'y aura presque pas d'hommes politiques, mais en majorité des conspirateurs égoïstes, des malheureux stipendiés, des enfants, quelques fous, et des repris de justice en rupture de ban.
Le principal rendez-vous est fixé pour demain matin, place de la Bastille, à sept heures.
Si les ennemis de la société se remuaient pour organiser la révolte et la lutte, ses défenseurs prenaient, de leur côté, les mesures les plus énergiques pour la maintenir. Une des choses les plus importantes était de priver rémeute de ses chefs ordinaires. M. de Maupas fit enlever, dans la journée, tous ceux des plus dangereux qu'il avait été impossible d'arrêter dès le matin. Le personnel de la police ne permettait pas de faire plus de quatre-vingts arrestations régulières à la fois. I^iCS ordres du préfet furent exécutés avec une rare précision. Ils avaient été donnés à midi. Quelques heures après, la plupart des individus qu'il avait désignés étaient incarcérés. Les arrestations faites dans cette première journée atteignirent le chiffre de cent soixante, non compris les représentants internés à la caserne du quai d*Orsav.
Voici la liste exacte des personnages arrêtés sur mandat et internés à Mazas dans la journée du 2. Cest le relevé du registre d*écrou.
1 CHAKRAS , ruprésoiitanl (lu peuple.
2 ht LAMORKJERE, n^pK'SODtant du peuple
3 KiMitH (Dt NuiiD), reprûsi'nUnt du peuple, i LtOJMTK (Mi.vm) , épicier.
5 (^.AVAIGN\(' , représeiilani du peuple.
6 BthKAr , n^préseiitant du [>euple.
7 (JIAN(iAU.MbH, repré:»enUuit du peuple.
8 Lb VU) , quenteur.
î» KAINK, n'préseiitani du |M'uple.
10 <iHKPlM) , représenUint du peuple, il MALAPtllT.
12 LEMI^LE fiU, .sans profession.
13 li.\ZE, représeuiant du peuple, questeur.
H MIoT, représentant du peuple.
15 HIHLACH, n>taurateur.
10 BBIN , coniniissairc de |K>llce de FAssemblée.
17 PHIUPPE (ALrai>?(SE), fabricant d outils.
18 H\'{Ji (.MARnù-AtpHoNsi::), graveur.
1^» SIX (Thkoih»rk) , tapissier.
20 TllIKKS , représentant du p*:uple.
21 GKMLLbR ((jullu'Mk), professeur.
22 N.vnAl'h, représentant du peuple.
23 VALE.NTIN , représentant du peuple.
2i li<M*4irt;T (Aruoi»), siiis profession.
tli UïA.VïAl\ ((:txi.sTi>) , >culpteur.
26 MOiLAS «Umiiix) , libraire.
27 SCHMim (Jacaiixs) , rcsUurateur.
2H AIlTAl'I) (l>»t is-Ci.uhi:) , sans profession. 21» \ ASBENTKH (I^^ri-i) , imprimeur.
30 HOllX (Mir.Hiit) , marchand de Yin.
31 CELLIER ((jiAiu.»>) , aYocat.
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32 JACOTIËR (Louis-François) , relieur.
33 CHCyriN (Etienne), tailleur de limes.
3* MISSOT (Pierre), homme de lettres.
35 BONVAIXET (Théodork-Jacques) , restaurateur
36 MEiUMtlR (Arsène).
37 Bl'ISSON (Alexandre).
38 LrCAS (I/>uis-Julien) , marchand de vin.
39 CKOrSSE (Charles-Joseph-Albert) , clerc d'avoué.
40 BOIKEAU (Pierre-Désiré) , ouvrier.
4i ClliMEL (Pierre).
42 N(X;rEZ, cafetier.
43 BAILLET (Edouard) , ex-capitaine.
44 THOMAS (Phiuppe-Alexandre) , serrurier.
45 VOIMEH (Charles) , cordonnier.
46 BILLOTTE (Lédn-Joseph) , peintre.
47 GllTERA (Charles), avocat.
48 MICHEL , capitaine à la 4' légion.
49 GHJGNAN , sténographe.
50 STEVENOT.
51 MACEN (Hu>polyte), homme de lettres.
52 POLLNO (Antoine-Charlss-Marie).
53 L\GKANGE (Charles), représentant du peuple. 5i CAHAUÎNE (Louis- Antoine) , homme de lettres.
55 LASSEKKE (Jkan-Isidork) , instituteur.
56 CREMIEUX , représentant du peuple.
57 HECl'RT, ancien ministre.
58 Di corx.
59 M.ATHIEI , homme de lettres.
On savait que les insui*gés avaient Tintcntion de sonner le tocsin ; on envoya occuper les clochers et couper les cordes des cloches, en demandant préalablement, par déférence, la permission aux curés.
Le ministre de la guerre comprenait parfaitement la situation et était disposé à toutes les éventualités. On
peut s*en convaincre en lisant ce qu*il écrivait au gé< néral en chef :
LE MIMSTRi: DE LA Ul'ERRE At GENERAL MAG.'^AM.
Mon clicr général,
Anjounriiui, il n'y a plus de ménagements à garder, plus de précaiitiniis à pn ndrc pmir Ctichor les mesures que le guufcmement croit nrco^^saires au salut de la nation, au maintien de Tordre partout.
Nous devons nous préparer à un coml»at (|ui peut être long et acharne. J\s|H.re «lu^il n'tn >era pas ainsi, mais notre devoir est de tout prévoir.
I>oniK'/ donc iuuuédiatemcnt des ordres pour <|uc, dans toute Té* tendue de votre connnandement, les munitions de guerre soient prête», les rés4'r\es complèted et en état. \a^. caissons en assez grand nouibn* et a>M.'/. liicn attelés pour (|u<* 1rs gargouss<'S et cartouches pui^S4>nt ètit' tran<*porté(*s rapidement sur le point indiqué.
Recommandez à Tartillerie de ne négligtT aucun détail.
Ne |K>rdez pas de vue que les troupes se iKittcnt mal quand les vivred leur manquent
ijui' \o> inti iidant.*> Hiicnt donc prévenus, et iiue les distributions soient as««urées |»<irtout. Il faut que dans la journée toutes les troupes aient dans le sac quatn' jours de vivres de campagne ; on les remplacera de suite dans les réserves.
J*ap|K.'lle auâ>i votre attention, d*une manière toute particulière, sur la cavalerie.
11 ne faut pa> que les chevaux manquent un instant de leur ration. Si la cavalerie est au bivouac, ordonnez que les chevaux soient aussi bien pansés et >oignés que dans les quartiers.
Vous aurez à pn^ndre des mesures pour que, dans le cas où les trou|)es seraient obligées de rester dehors, elles puissent faire du Cea et avoir de la paille.
Cest dans les moments difficili*sque les hommes de cœur et d'inlel* ligence prennent leur place, et je n*ai pas besoin de tous répéter.
mon cher général, à quel point je compte sur vous. Vous servirez de modèle à cette armée si fière de vous avoir pour chef, vous lui ferez comprendre toute la grandeur de sajmission, et votre première, comme votre plus douce récompense, sera d'avoir contribué à sauver la France de Tanarchie et du désordre.
Recevez, etc.
Le minittre de la guerre^
A. DE Salnt-Ar!UUD.
Comme on le voit, rien n*échappa à la vigilance du ministre de la guerre : ni les petits détails, ni l'ensemble.
Avant de continuer notre récit, il est nécessaire que nous fassions connaître à nos lecteurs et les chefs de l'armée de Paris et sa composition ; car Tarmée est rinstrument principal du grand acte que nous allons raconter. C'est elle qui, par son dévouement, s'associe au neveu de l'Empereur pour le salut du pays.
Dix-huit régiments d'infanterie de ligne, trois d'infanterie légère, quatre bataillonsdechasseursà pied, deux de garde républicaine, deux de gendarmerie mobile, quatre compagnies du génie, une de mineurs; deux régiments de lanciers, deux escadrons de guides, deux escadrons de garde républicaine, deux de gendarmerie mobile, neuf batteries d'artillerie embrigadée, dix d'artillerie non embrigadée. Tel est l'effectif de l'armée de Paris, auquel il faut joindre ici la division de grosse cavalerie de Versailles, commandée par le général Korte, et formée des !•' et 2* carabiniers, 6* et V cuirassiers et
a* dragons.
L'ciïectif lie Tarmëe de Paris, proprement dite, forme trois divisions et onze brigades :
La division Oirrolet comprend les brigades de Cotte, Bourgon. Oiniol^Tt, Dulac et la brigade de cavalerie
Revbrll ;
La division Henaud comprend les brigades Sauboul» Fon'v et Ripert ;
La division Le\asseur comprend les brigades Herbillon, Marulaz et Courtigis;
La di\ision de grosst» cavalerie de Versailles est formée des deux brigades Tartas et d*Allonville«
Le général Carrelet, commandant la première division, fut blessé cl Kylau, dans la campagne de Prusse. 11 a cununandé, connue colonel, la garde municifiale de Paris. Inflexible dans le devoir, d'une rectitude de jugement remanjuable, il possède à un degré éminent les qualités ijui font les vrais soldats. Nul ne sait mieux que lui faire la guerre des rues et dompter Témeute.
Le général de Cotte a surtout les qualités qui font Texcellent commandant de cavalerie. Plein d entrain et d*élan, il serait mieux à sa place qu à la tête de Tiufanterie. Nature emportée et entreprenante, c*est un officier qui rapfielle ces inqiétueux généraux de cavalerie de TËmpire, qui enfonçaient les bataillons carrés, déterminaient la victoire, étaient, en un mot, les rois des déroutes. C*est un homme fort instruit et une nature pleine d*élévation et de distinction.
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Le général Bourgon est aimé du soldat, qui apprécie ses qualités solides. Son intelligence, son sang-froid à toute épreuve, lui méritent ajuste titre la confiance de l'armée.
Le général Canrobert est Tun des officiers les plus brillants de farméc d'Afrique, où il s'est distingué dans une foule de circonstances. Il s'est illustré à Constantine , dans les campagnes contre Bou-Maza, d'une façon toute particulière. Admirable d'intrépidité à la tète de ses zouaves, au siège de Zaatcha, il montait à l'assaut avec vingt de ses braves, dont deux seulement restaient debout près de lui. 11 est très-aiiné du soldat, qu'il a le don d'électriser. A une intelligence hors ligne, le général Canrobert joint un caractère plein de franchise, de loyauté. L'opinion de tonie Tarmée prédit un grand avenir à ce général.
Avec du talent, du courage, et TaiTection méritée de tout le inonde, on a large et beau chemin devant soi.
Le général Dulac, homme de devoir et d'énergie, a comoiencé à servir en Afrique. 11 a commandé pendant ti*ois ans la place de Paris et s'est constamment montré à la hauteur des devoirs nombreux qu'exige celte position. On doit dire à féloge de ce général, que pendant qu'il remplissait ces fonctions importantes, qui le mettaient en rapport journalier avec les oiliciers de la ^rnison de Paris, il a conquis non--si^ulemenl 1' time, mais encore l'amitié de tous.
Le giMiéral Rcvbcll est un officier de cavalerie plein de résolution, doué d'une nature calme. Il possède Faplomb et la solidité qui font les bons généraux de grosse cavalerie. C'est un de ces hommes qui vont où le devoir conmiande sans dévier ni broncher, esclaves de laconsij:ne et ne comptant jamais Tennemi.
Le général Krnaud, qui commande la 2* division de Tannée de Paris, est une des célébrités les plus éclatantes qu'aient produites nos guerres crAfrique. Il réalise complètement le type du soldat brillant et audacieux. Brave comme les preux des croisades, il en avait en Afri(|ue la réputation chevaleresque. Comme les généraux Saint-Arnaud et Canrobert, il a le don d'enlever le soldat et de le rendre invincible. Général de division à quarante ans, il a compté ses grades par ses blessures. Il aime la responsabilité, parce qu'il a l'initiative et la conscience de ce qu'il veut. Pendant les années 1835, 1830 et 1S37, il a appris à faire en Espagne la guerre des batailles rangées. Il possède rex|>érience, Factivité, les connaiss^mces militaires, qui en feraient au besoin un de nos premiers généraux si la France avait de grandes guerres. I^^ maréchal Hugeaud avait apprécié son talent et lui avait prédit de hautes destinées. 11 venait d'étoutrer l'insurrection du val de la Loire, quand il fut appelé au conunandement <le la f * division de l'armée de Paris. Le général Renaud a étéiiur le point d'être ap{»eléà un poste éminent. Il avait été i^endant quelque tenip^ question de le faire ministre de la guerre.
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Le général Sauboul, homme de savoir, de rectitude et de fermeté, capable de très-bien conduire des troupes. Il est remarquable surtout par son énergie dans la discipline. On se souvient de sa conduite au 13 juin 1849, place Saint-Sulpice. Il fit arrêter immédiatement, par la ligne, un chef de bataillon de la garde nationale qui avait refusé de lui obéir.
Le général Forey, actif et plein d'audace, compte quinze années de guerre en Afrique. Officier brillant et très-aimé du soldat, sur lequel il exerce une grande autorité, ce général joint à ces qualités une connaissance très-approfondie du métier. Il est un des meilleurs officiers généraux de Tarmée.
Le général Hipert a commencé sa carrière militaire sous TEmpire. Il a les qualités qui distinguaient le^ hommes de cette époque : dévouement absolu, commandement sur, bravoure calme et ne reculant jamais. Services anciens et fort honorables.
Le général Levasseur, qui commande la 3* division, a exercé en Afrique des commandements très-importants, et s'est fait remarquer partout comme un officiel énergique, entreprenant, brave et sachant communiquer aux soldats sa bravoure. C'est un homme qui aime par-dessus tout Tordre, Tautorité, et qui ferait tout pour défendre la société menacée.
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Le général Hcrbillon a dirigé, en Afrique, les opérations du siège de Znatcha et commandé la province de Constantine. Caractère fort honorable; esclave de son devoir, plein de jugement , il a con({uis rapidement ses grades par son travail et par son aptitude inconteslahle aux affaires.
Le général Marulaz , le 30 a\ril iSiO, entraînait, avec une \igueur admirable, son régiment à Tassaut sous les murs de Rome. Dans la Kabviie, il s'est montré, depuis, olficier plein d'intelligence, de bravoure, et connaissiint parfaitement la guerre. Il est appelé a rei:dre de nouveaux services à la patrie.
Le général Courtigis, blessé à Paris en juin 1818, fut nommé général à cetle époque et commandant de Vincennes. C'est un officier très-instruit et fort distingué. 11 a rempli d'une façon remarquable plusieurs missions importantes.
Le général Korte, commandant la division de grosse cavalerie de Versailles, est un exc<*llent général de cavalerie, il date de TEmpire , a fait seize ans la guerre en Afrique. Il s'y est montré soldat plein de bravoure et général plein de sagesse, sachant admirablonient commander la cavalerie et s'en servir. Il a rendu d'inn portants senices dans une multitude de circonstances. Oractère ferme, dévoué, il insjtire aux soldais cette coiiliance qui les rend capables de tout enireprenére.
Le général Tarlas a une belle réputation comme général de cavalerie. Parmi ses nombreux faits d'armes, on citera toujours la charge audacieuse et brillante qui, en septembre 1843 , détruisit le bataillon régulier de Sidi-Embarak. Il commandait toute la cavalerie à la bataille d'isly. En 1845, il vengeait d'une façon éclatante , sur les bords de la Mina, le désastre de Sidi- Brahim. Le général Tartas a donné , il y a peu de temps, sa démission de représentant pour reprendre le commandement d'une brigade de cavalerie.
Le général d'Allonville est un officier d'un grand avenir, qui a beaucoup de points de ressemblance avec r immortelle et noble figure de Lassalle. Instruit, intelligent, plein de ressources, il dirige avec audace et habileté la cavalerie. Brave et entraînant, il fait de ses cavaliers des hommes irréststibles. En Afrique, il s'est distingué dans une foule de combats. Cest lui qui a poui^suivi si brillamment Abd-el-Kader dans ses dernières retraites.
IVaprc's ces esquisses rapides, on voit à quels hommes était confiée Tarmée de Paris. La plupart des colonels marchent sur les traces des officiers généraux que nous venons de passer en revue. Depuis les chefs les plus éle\és jus(|u*aux rangs inférieurs, l'armée est unie par une difcipline admirable. Elle aime ses généraux pardessus tout; elle a confiance. Puis elle croit, elle aussi, à rétoile du neveu de l'Empereur. Que Tinsurrection
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80 lève si elle Tose , Tarmée est prête à sauver la patrie et Tordre social! Du reste, il ne faut pas croire que rarmée de Paris fasse exception'en fait de dévouement et de courage. Bientôt nous verrons les troupes qui sont en province les corps spéciaux, la gendarmerie surtout, marcher avec le même élan, la même ardeur, à la défense de la société.
iHsuaaxoTiOH ▲ tawlib.
(SUITK.)
JOURNÉE DU
La nuit a été assez calme, mais le temps a été mis à profit. Dans plusieurs réunions, on a passé la nuit, et les chefs de sections ont déclaré que généralement les ouvriers ne descendraient pas dans la rue ; qu'on ne pouvait compter sur autre chose que sur le hideux per^ sonnel acquis à toutes les insurrections. « Mais en payant de notre personne, en nous montrant aux barricades, disaient certains représentants rouges, peutêtre entrainerons-nous le peuple. — L'armée est Tendue, répondirent quelques-uns; Louis«Napoléon a bien pris ses mesures, on nous fusillera, et ce sera en pure perte que nous aurons joué notre vie, car le peuple
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est indifTérent ; il mérite qu'on Tenchaine. » Du reste, on ne s'entendait nulle part d'une façon précise. Partout, il y avait division, irrésolution, et chez un Krand nombre, il faut le dire, il y avait une peur excessive. Quoi qu'il en soit, les insurgés s(^ sont procuré des munitions. Ils ont reçu des armes rue des Jeûneurs et carré Saint-Martin. Les proclamations ont été imprimées , lithographiées ou écrites à la main en très-grand nombre. On s'est vu, concerté; on a réfléchi. Le mot d'ordre est celui-ci : engager franchement la iKitaille, si le peuple se lève ; employer, du reste , tous les moyens pour l'y amener, pour l'y contraindre, au besoin. Si le peuple ne se lève pas, harceler, fatiguer la troupe sur une infinité de |H)ints à la fois, sans faire de résistance sérieuse, afin d'amener le général en chef à faire sortir toute l'armée.
On espère soulcîver le faubourg Saint-Marceau, cette aile gauclie de la ligne d'opérations dans les insurrec- Hons de I^*lris. Comme il est important de ne pas se laî»* ser divMer, il fout relier la rive gauche à la rive droit€« en se rendant maître de la Cité au bas du quartier des Écoles. Nous verrons demain l'insurrection porter sut ce point une partie de ses forces et attaquer à la fois tous les abords du Palais de justice. Tant il est vrai que, dans le plan des insurges, l'occupation de la Cité est un point capital. Dans toutes les émeutes, on a cher* chéci s'en emparer. Aujourd'hui, c'est dans ce but qu'on lenio, aussitôt que le jour commence h poindre, d'élever àeun barricades qui commandent le pont Notre-Dane :
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kl première au bout de la rue de la Cité et du quai aux Fleurs, près la maison de la Belle-Jardinière; la seconde sur Tautre rive du fleuve, à rentréedelarueSaînt-Martin. Maîtres de ce passage important sur la Seine, les insurgés de la rive droite et ceux de la rive gauche se don» neront facilement la main, en s'emparant de la place du Parvis-Notre-Dame et des bâtiments de l'Hôtel-Dieu. Mais ce plan demande qu'on soit en force, et fort peu d'insurgés sont à ce premier rendez^ vous de Téroeute. De simples patrouilles suffisent pour les mettre en fuite. Pendant la nuit, on avait afïiché, sur plusieurs pointu des boulevards et des quartiers Saint-Martin et Saint-* Dienis, la proclamation suivante que nous donnons tex-» tueliement :
AU PEUPLE
Art. ftS. La Constitution est conOcc à la garde et au patriotisme fii*à citoyens français.
Louis*Napo1éon Bonaparte est mis hors la loi. f/état de siège est aboli.
ÏJt suffrage unÎTerscl est rétabli.
Viye la République !
Aux armes!
Pour la Montagne réunie,
\wum Ht'oe.
Nous n*âvons pas vu la pièce originale, et ne pouvons, par conséquent, affirmer que cette signature soit bien
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authentique. Un démenti ou des aveux le diront peutêtre à Thistoire.
Partout on voit aller et venir les meneurs. Des distributions d'argent sont faites, et les boutiques des marchands de vin sont littéralement encombrées. Sur les lK>ulevardsy dans les faubourgs, dans les rues, une foule d'hommes bien mis pérorent dans les groupes et poussent à la révolte. Parmi eux, il y a beaucoup de représentants, mais isolés ou deux seulement à la fois. Ils se dispersent ainsi pour agir sur une plus vaste échelle. Fidèles au rendez-vous donné la veille, les émeutiers du faubourg Saint- Antoine sont, à huit heures, sur la place de la Itastille. Mais la vigilance du préfet de |)olice ne s*est pas laissée surprendre. Presque en même temps, la brigade Marula/ vient prendre position sur cette place. Les maisons sont occupées de la cave au grenier par la troupe, et trois obusiers sont placés à rentrée du faubourg, prêts à le foudroyer s*il bouge. Douze canons sont braqués dans toutes les directions. C*est des maisons de cette \ilace qu'aux fatales journées de juin les insurgés ont tué plusieurs généraux et assassiné l'archevêque de Paris. Devant ce déploiement de forces, devant Tattitude énergique de la troupe, les rassemblements comprennent qu'il n'y a rien à tenter sur ce point, ils se disi)ersent : les uns rentrent dans le faubourg, les autres vont dans le quartier des Ecoles et dans le faubourg Saint-Marceau, pour y soulever leurs adhérents, ou bien gagnent la porte Saint-Martin et les quartiers voisins.
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C'est de huit à neuf heures du matin qu'on commence à aflicher, à grand nombre, la fameuse proclamation de la Montagne 9 ainsi conçue :
LES REPRÉSENTANTS DE LA MONTAGNE rappellent au Peuple et à TArmée Vart. 68 et Part. 110.
Vive la République ! Vive la Constitution ! Vive le Suffrage universel!
Le Peuple, désormais, est à jamais en possession du Suffrage universel, n'a t>esoin d'aucun prince pour le lui rendre, et châtiera le rebelle. Que le Peuple fasse son devoir. Les représentants marcheront à sa tête.
Michel (de Bourges), Schœlcher, général Leydet, Mathieu (de la Drôme), Lasteyras, Brives, Bremand, Joigncaux, Chauffour, Cassai, Gilland, J. Favre, Victor Hugo, Em. Arago, Madier de Montjau aine, Mathé, Signard, Rongeât (de risere), Viguicr, Eugène Sue, Esquiros, Deflotte.
A côté de cette pièce, émanée des sommités de la Montagne, on pouvait lire une proclamation adressée à Tarmée par les énergumènes des clubs socialistes, et affichée à la même heure. C'était aussi dégoûtant de forme qu'absurde au fond :
A L ARMÉE
Soltlats, qu'allez- vous faire? On vous égare et on vous tmmpo. Vos plus illustrrs chefs sont jetés dans les fers ; la souveraineté nationale e*t hri!»ée ; sa représentât ion nationale outragée, violet*. Et vous allez suivre *ur le chemin <lc l'opprobre et de la trahison ufi tas d'hommes perilu«, un LOl'lS-NAI^OLEON, qui souille son grand nom par le plus
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odieux (ics crimes; un SAlNT-AUNAri) , e>rroc, faussaire, m\ fois chasse de Taninie pour ses filouttTics et ses vices.
S4»ldats, tournerez-Tous contre la |>atrie ces amies qu'elle vous a conliêes j)our la défendre? Soldat3, la dtîsolwissance est aujourd'hui le plus îïicrc dos dovtiirs. Soldats, unissi'Z-vous au peuple pour sauver la Patrie et la République.
A BAS i;i SIRPATEIR !
Vos Maj;islrals, vos R«*prêsent4Uit<, vos Concitoyens», \t»s Frèa's, vos Mères cl vos Steurs, qui >fous demanderont compte du sang verse*.
Voilà comment des Français parlent d*uiic gloire militaire aussi belle et aussi pure que Test celle du brillant vainqueur de Zaatclia. VA ils adressent cela à Tarmée française ! Ce%l aux barricades que Tarmée a fait sa réponse.
De son côté, le Comité central des corporations ne veut pas rester en arrière. Au nom de la Constitution violée, il décrète, de par sa toute-puissance révolutionnaire, Don-seulement la mise hors la loi du Président de la république, mais encore la déchéance de tous ceux qui ont voté la loi du 3i mai ; il déclare la majorîlé de TAssemblée dissoute , et proclame la dictature ^e la minorité.
ALX TRAVAILLEl RS.
Dtoyeus et Compagnons*
Le pacte «ocial c;»t bri!»é I
lue majorité royaliste, de concert avec Louii»-NapoléoD, a violé U CMistilution le 31 mai 185U.
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Jialgré la grandeur de cet outrage, nous attendions, pour en obtenir rérlatinte réparation, Félection générale de 1852.
Mais hier, celui (]ui fut le Président de la République a effacé cette date solennelle.
Sous prétexte de restituer au peuple un droit que nul ne peut lui ravir, il veut en réalité le placer sous une dictature militaire.
Citoyens, nous ne serons pas dupes de cette ruse grossière.
Comment pourrions-nous croire à la sincérité et au désintéressement de Louis-Napoléon ?
Il parle de maintenir la Répuliliquo, et il jette en prison les républicains;
Il promet le rétablissement du suffrage universel, et il vient do former son conseil consultatif des bomnies qui Tont mutilé ;
Il parle de son respect pour Findépendancc des opinions, et il suspend 1rs journaux, il envahit les imprimeries, il disperse les réunions populaires ;
Il ap|)elle le peuple à une élection, et il le place sous Tétat de »iége; il rêve on ne sait quel escamotage |>er(ide qui mettrait rélecteur sous la surveillance d'une [)olice stipendiée par lui ;
Il fait plus, il exerce une pression sur nos frères de Parmé»^, et viole la coîiscience humaine en les forçant de voler pour lui, sous INeil de leurs ofliciors, en quarante-huit heures;
Jl e^t prêt, dit-il, à si.' démettre du pouvoir, et il contracte un emprunt de vingt-cin(| millions , engageant Taveiiir sous le rapport des im(>4*»ts qui atteignent directement la subsistance du pauvre.
Mensonge, hy|K»crisie, parjure, telle est la politique de cet usurpateur.
Ciloyt us «'t Compagnons! Ljuis-Napoléon sV>t mis hoi*s la loi! Li majorité de TAssi'mblée , cctt«* majorité (|ui a porté la main sur le Mjffragt* univers4>l, e>t dissoute.
Seule, ia minorité yarde une autorité légit^nif. liallionfWlOUS autour de r*'tt4> minorité. Volons à la délivrance des républicains prisonniers ; rêuniss4in> au miliiMi de nous les reprér^entiints fidèles au suffrage iinivrrvl ; fai^ms-liMir un n*mpart de nos poitrines ; que nos dclégiiés vKnnt-nt gro>!»ir leurs rangs, etformi^ut avec eux le noyau de la nou- ▼eiic AASciubicc luliouale.
Alors, réunis au nom de la Constitution, sous Tinspiration de notre dogme fondamental Liherté-Fratcrnilé-Ëgalité, à Tombrc du drapeau populaire, nous aurons facilement raison du nouteau César et de ses prétoriens !
Le CoMrrÈ c^tkal des Cokporatioivs.
P. S. La ville de Reims est au pouvoir du peuple ; elle va envoyer à Paris, au milieu de ses patriotiques phalanges, ses délégués à la nouvelle Assemblée.
\jcs républicains proscrits reviennent dans nos murs pour seconder rclTort populaire.
Cette pièce était afTichée dès le matin du 3, vers neuf heures.
Ce décret, rendu par le comité central des Corporations, montre jusqu*à quel point de démence peuvent arriver certains esprits. Voilà quelques hommes, sans autre mission que celles qu'ils s*arrogent, qui se font omnipotents, et qui prononcent la déchéance des deux grands pouvoirs de FÊtat, pour en organiser un à leur façon. Ils constituent leurs délégués membres de cette pléiade de dictateurs qu'ils imposent à la France. On se croirait reporté aux beaux jours de février, en plein club des incorruptibles. Une foule d'individus, échelonnés dans les rues et sur les boulevards, collaient de petites afiichos signées Michel (de Bourges), et les arrachaient à rapproche des agents, pour les apposer de nouveau quand ils s'éloignaient. Rue du Gros- Chenet, un passant, pour lire une de ces aflicbes, veut en relever le coin qui se repliait; on croit qu'il veut Tarracher, et il se voit menacé d'un coup de poignard.
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L'homme au poignard était en pardessus et en gants jaunes.
Ainsi rémeute s'organisait. Déjà on commençait à jeter dans les groupes les plus fausses nouvelles. Des régiments, prétendait-on, n'attendaient que le moment de fraterniser avec le peuple et de mettre la crosse en l'air ; leurs colonels étaient décidés à marcher pour délivrer les généraux et pour mettre à exécution les décrets rendus par les représentants dans la journée d'hier.
Les hommes armés durant la nuit parcourent les boulevards et les rues en groupes isolés et criant: aux armes! Chacune de ces escouades d'émeutiers est suivie d'une foule nombreuse. C'est une de ces colonnes, formée d'environ deux ou trois cents individus, qui commence l'attaque en se ruant, au coin de la rue Beaumarchais, sur un peloton de gardes républicains qui emmènent des prisonniers. Les militaires dégainent et se replient sur leur poste avec leurs prisonniers, en se défendant pied à pied. Deux des émeutiers, grièvement blessés à coups de sabre, sont transportés à la caserne des Minimes. Il était neuf heures et demie du matin.
On commence en même temps des barricades dans le faubourg Saint-Antoine. Trois représentants y sont à la tête des insurgés et les dirigent : ce sont MM. Baudin, Esquiros et Madier de Montjau. ils sont là depuis le matin, lisant des proclamations, poussant le peuple à la révolte. Un poète bien connu les accompagne et parcourt
arec eux le faubourg, où il a de nombreuses connais-
sances parmi les afDliés des sociétés scci*èlcs et les membres des corporations. Ccst au coin des rues Sainte- Marguerite et de Cotte que les barricades ont été commencées sous leurs incitations. Madier de Montjau en fait élever et en commande une dans une des rues ad* jacentes, prés le boulevard Beaumarchais.
Dés le matin, les troupes de Farmée de Paris avaient pris leurs positions de combat et se tenaient prêtes à livrer une l>ataille décisive à Tinsurrectiou. Â ce moment, Tanimation des groupes, le mouvement des meneui^s, donnaient lieu de croire «{ue les insurgés voulaient un engagement. Un peu apK*s dix heures, le général Marulaz, apprenant ce qui se passait dans le faubourg Saint-Antoine, y envoya une colonne, formée de trois compagnies du 1 9* léger, sous le commande-» ment du chef de bataillon Pujol. Pour appuyer ce mouvement, lui-même se mit à la tête d*un bataillon du 4V, lancé au pas de course dans la rue de Charonne, pour prendre en flanc, par la rue de Cotte, la position des insurgés. Ils étaient en grand nombre à la barricade, mais beaucoup n'avaient pas d*armes. Baudin et Esquiros étaient au milieu avec leurs insignes de représentants. En voyant arriver la colonne du commandant Pujol, ils montent sur la barricade , et Baudin^ s*adressant aux soldats : « Camarades , leur dit-il^ la Constitution est violée ; Louis-Bonaparte est mis, par le fait, hors la loi; nous sommes représentants du peuple ; vous ne tirerez pas sur nous, vous ne tirerei pas sur vos frères. » Le commandant somma les insar-
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gés de se rendre , quand un coup de feu, parti de la barricade, vient frapper mortellement près de lui le fusilier Siran. Le chef de bataillon commande le feu, et Baudin, atteint d'une balle au front, tombe mort. Ainsi que tous les autres défenseurs de la barricade , Esquiros prend la fuite. Nous voudrions, en face de ce trépas, nous abstenir; malheureusement, nous ne le pouvons, notre rôle d'historien ne le permet pas. Le matin, Baudin et ses amis se rendaient au faubourg en traversant la place de la Bastille. Un autre homme la traversait aussi, se rendant à son poste, poste de dévouement et de charité. Depuis vingt et un ans, il s'y rend ainsi tous les jours. C'est Frère Udefonse, qu'on aime et qu'on révère dans tout le faubourg. En l'apercevant, l'un des montagnards s'écrie : a Dans deux heures, les noirs et les blancs en verront de belles ! » L'homme à la robe noire , le vénérable ami des pauvres et du peuple, passe en haussant les épaules, tandis que le groupe montagnard traverse d'un air triomphant la foule indignée de cette grossière injure. Deux heures plus tard, Baudin tombait au premier feu de la troupe. Pourtant les avertissements ne lui avaient pas manqué. Le peuple lui-même s*était chargé de les donner sévèrement. Quelques heures avant l'attaque de la barricade, un autre représentant avait voulu forcer les Auvergnats ferrailleurs de la rue de Lappe et des environs à donner des outils pour dépaver les rues. Ces braves gens , qui se souvenaient qu'on leur avait volé pour plus de 80,000 fr. de fer en février, s'étaient
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concertés {tour résister. Au moment où le représentant veut forcer les ouvriers de M. Brocquin, rue d*Ava, à laisser prendre leurs fers, Tun d'eux lui porte un coup de Losaifzuë qui lui enlève une partie de la joue.
Non loin de là, rue de la Muette, un autre représentant en habit et pardessus, en gants jaunes et balançant une badine élégante, fait construire une barricade. Aussitôt (|u*il la voit achevée, il veut prudemment se retirer. Alors on le traite de l&che, on se jette sur lui, on le frappe; on Faurait tué sans un digne ouvrier, nommé Prieur, cpii Tarrache des mains des assaillants, et, le saisissant au collet, le conduit, aux acclamations de la foule indignée, à la prison de la Roquette, où le directeur le fait immédiatement incarcérer.
Le corps de Ikmdin a été transporté à Thôpilal Sainte- Marguerite et remis le lendemain à sa famille. Prcsqu'an même moment, Madierde Montjau était blessé sur la K'irricade au coin du boulevard Beaumarchais.
La troupe maîtresse du faubourg, les insurgés le quittent et gagnent le quartier Saint-Martin. Cest à cette heure le rendez-vous général.
Dans les rues Sîûnt-Martin, Saint-Denis, du Temple et leurs adjacentes, la matin(^e avait été employée à organiser les mo\ens d*insurrection. On s'était présenté à domicile chez un grand nombre de gardes nationaux, pour les engager à livrer leurs fusils. On parlait d'une tentative sur la préfecture de police, ({u'on supposait mal gardée. Sans compter les sergents de ville, en grand nombre, parfaitement armés et prêts à faire le coup de feu.
il y avait déjà deux escadrons de la garde républicaine. A dix heures, le général Magnan mettait à la disposition du préfet un bataillon du 19* léger et trois pièces d'artillerie. Les insurgés devaient se porter sur la prison Mazas; mais les dispositions habiles, prises par M. de Maupas et par l'autorité militaire, ne leur permettent pas de mettre ce projet à exécution. Sur plusieurs points, notamment rue Popincourt, on fait, dans la matinée, des tentatives de barricades. L'apparition de la troupe fait fuir ceux qui lèvent les pavés. Là, comme partout, on remarque que ceux qui commencent sont en petit nombre, toujours sous la direction de personnages bien mis qui leur distribuent de l'argent, et qui, quand les premiers pavés sont levés, s'en vont ailleurs en faire faire autant. Quelquefois ces Messieurs eux-mêmes mettent la main à l'œuvre pour commencer. Sur les boulevards, dans les groupes, les physionomies sont à l'insurrection ; les hommes à figures sinistres y sont en grand nombre. L'attitude est menaçante et la circulation devient difficile. Â midi, le général en chef, prévenu par le ministre de la guerre, fait occuper militairement les boulevards, depuis le Chàteau-d'Eau jusqu'à la Bastille, par des régiments de chasseurs, de cuirassiers et par de la ligne.
Certains points du boulevard étaient signalés comme étant des foyers d'agitation. A Tortoni, au Café de Paris, les rassemblements étaient nombreux, et on lisait, visà-Yis ces établissements, une proclamation de déchéance
contre le Président. M. de Maupas avait, do sod côté, signalé ces fiiits au général en chef Magnan.
On agissait dans les rues; mais on se concertait dans les réunions. Elles sont aussi nombreuses, auw animées qu hier. On y est exaspéré de voir que le peuple, le vrai peuple, ne veut pas d^cmeute, et que Topinion des travailleurs, des négociants, de tous les hommes d*ordre et de patriotisme est favorable au gouvernement, et antipathique aux hommes de partÛL Pourtant on espère que dans la soirée quelque choe, quehpie collision imprévue sera Télincelle de rinsur* rection, et qu^aloi's elle pourra se propager et grandir. i^eut-étre Tagitation aménera-t-elle un conflit. Dana ce but, les tribuns des partis vont partout lire des prc^ clamations et faire des discours. Le peuple ne veut pas se soulever; il faut Ty contraindre. Dans certaioes réunions, on décide que des délégués se rendront, à deux heures, place de la Bastille, pour s'emparer des cadavres des victimes, s'il y en a, et pour les promener par les rues en criant : aux armes. Ce moyen a réussi eu février, |H*ut-étre aura-t-il le même succès. On te donne rendez-vous, à six heures du soir, à la mairie du 6* arrondissement, oii les délégués du comité central doivent se réunir ; puis à un café prés la porte Saint- Martin , où un ancien officier de marine se chaire , dit-on, d'organiser Tinsurrection du faubourg. En aft*tendant, un laisse les agitateurs des rues, représentante et autres, exciter le peuple et attirer, sur une multitude
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de points à la fois, Tattention de Tautorité et Tactivîtè des troupes, qu'on espère fatiguer ainsi. Une de ces réunions a lieu, boulevard Montparnasse, pour les d6^ légués des associations ; une autre a lieu , rue Neuve- Saint-Âugustin , 58 , pour les représentants. Soixante environ s*y trouvent. Quant aux permanences établies par les rédacteurs de certains journaux, elles sont toujours en grande activité. Dans quelques salons aristocratiques, les allées et venues des émissaires sont incessantes : c'est là que sont en grande partie les banquiers de l'insurrection . Dans une de ces maisons, la femme de chambre disait à sa piailresse : a Madame, c'est énorme l'argent que je distribue. — Allez toujours, lui répondit la grande dame, donnez tant qu'on vous demandera. »
Voyant que l'insurrection se lève, le ministre de la guerre fait afficher dans l'après-midi la proclamation suivante sur les murs de la capitale :
PROCLAMATION DU MINISTRE DE U GUERRE AI71 BABrrAim di par».
Habitants de Paris,
Les ennemis de Tordre et de la société ont engagé la lutte. Ce n^esl pas contre le gouvernement, contre félu de la nation quMls combattent ; mais ils veulent le pillage et la destruction.
Que les bons citoyens s'anissent au nom de la société et des familles menacées.
Restes cahMs, habitants de Paris ! Pas de curieux inutiles dans les
rues ; ils gôncnt les mouvements des braves soldats qui tous protègent lie It-urs baïonnettes.
Pour moi, vous me trouverez toujours inébranlable dans la Tolonlé de vous défendre et de maintenir Tordre.
Le ministre de la guerre, Vu lii loi sur rétat de siège , Arrête :
Tout indiviilu pri>construi.Nant ou défendant une barricade, ou les armes à l:i main, sera fusillé.
Signé : Le général de division , mtnistre de la guerre ,
De S\i>t-Ar.^U'D.
De son rùt(\ M. de Maupas, préfet de police, prend Tarrùlé suivant, (jui est également afOché :
4RRKTÊ (:i»>CKR>\>T I.F.S RASSEMBLKME^iTS.
.Nous, préfft de [»olice ,
Vu le dérnt du '1 déctuibre 1851, «jui nul en état de siège la !'• division militaire.
Arrêtons ce qui suit :
Art. 1*'. Tout rti>S4'mblement est rigoureusement interdit. Il sera imuK di.itL-mi-ut ili»>ipé |»ar la force.
Art. 2. Tout cri >«;Mlitiru\ , toute ItTture en public, b>ut affichage d'écrit politique iréuianant pa> d'une autorité régulièrement constituée,, >ont également interdits.
Art. 3. \jc< agents de la foret* publiqut; veilleront à rexécution du présint arrête.
Fait à la préfecture de police, le A décembre 1851.
Le préfet de polke ,
I)i: Mal'Pas.
Vu et approuvé : Le ministre de Cintériew^^
Ite MQaMf.
A une heure y place de la Bourse, quatre meneurs, le représentant Delbetz à leur tête, précèdent une immense colonne qui vient en criant : Â bas le dictateur ! vive la constitution! vive la république! s'arrêter à Tangle delà rue Richelieu sur le boulevard. Le rassemblement y est immense et la circulation des voitures est empêchée. M. Delbetz harangue le peuple et fait les motions les plus provocatrices. Vers trois heures, on Farrête au même endroit. Cest quelques instants après que la troupe vient prendre possession du boulevard, de la porte Saint-Denis au faubourg Poissonnière.
A deux heures, des barricades sont commencées dans le quartier Rambuleau. Elles ne sont pas défendues. A quatre heures, voyant que le peuple ne bouge pas, les insurgés parcourent le quartier Rambuteau, celui des Halles, les rues Saint-Denis, Grénetat, en criant : Fermez vos boutiques ! prenez garde à vous ! aux armes! tandis que des enfants de quinze ans, en blouses blanches pour la plupart, collent partout des affiches incendiaires. Dans 1* s rues Aubry-le-Boucher, Transnonain, Beaubourg, Saint-Martin, Maubuée, on fait des barricades. Les insurgés s'embusquent derrière avec des armes. Ils sont peu nombreux. Pour la plupart ce sont des enfants de quinze à vingt ans ou des bandits en rupture de ban. Un coup de feu /ait fuir les meneurs. Près des Archives, un peloton de gendarmerie mobile est attaqué à son passage par des insurgés, qui prennent la fuite au premier feu de ces braves militaires. Au coin de la rue du Grenicr-Saint-Lazare,
les insurgés font une barricade avec une voiture de son qu'ils arrêtent. Sur tous ces points , le mot de ralliement des émeu tiers est Tayo, Tayo. On les entend s*a(>i>eler ainsi et se répondre d*une rueà Tautre. Deux colonnes lancées dans ces quartiers par le général Herbillon, qui, avec sa brigade, occupe riIôtcl^le^VîlIe et ses euN irons, débusquent de partout les insurgés sans éprouver de résistance sérieuse. Â mesure qu'une barricade est enlevée, les soldats dispersent ou remettent en place les matériaux qui ont servi à la construire. Le général iierhillon opère lui-même, dans les rues Beaubourg, Rambuteau, Saint-Martin et Saint-Denis, avec le n* baLiillon de chasseurs à pi(Hl et une pièce d'artillerie , tandis que la seconde colonne , formée d'un bataillon du 6* léger, balaie la rue du Temple et les petites rues latérales.
A (|ualre heures à peu pivs, Tinsurrection faisait des barricades dans les rues voisines de riniprimcne nationale. Il était évident qu'on voulait s*cmparer de cet établissement. Le directeur, M. de Saint-Georges, lait sortir une partie de la gendarmerie mobile mise à sa dis|K>sition par le général en chef. Les positions des insurgés sont enlevées sous un feu tK's-vif par la gendarmerie, qui fait entrer dans la cour de rimprimerie deux fourgons qui avaient servi à faire les barricades. Un jeune tambour du 1^'' bataillon fut blessé grièrement dans cette circonstance. Il continua de battra la charge jusqu*à ce que la douleur et le sang qu'il perdait le iisseol tundi)er sans connaissance.
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Après avoir éteint partout le feu des insurgés et pris leurs barricades , la troupe occupe quelque temps le quartier Transnonain. Le mouvement du général Herbillon s*était fait avec une grande rapidité. Â cinq heures et demie, la circulation était rétablie partout et les boutiques rouvertes. Il semblait que les émeutiers eussent abandonné leur champ de bataille et renoncé à combattre. Pendant ce temps-là, des charges avaient eu lieu sur les boulevards pour disperser les rassemblements, et ce but avait été à peu près complètement atteint.
Après que les troupes engagées eurent regagné leur position à rHôtel-de-Ville , l'insurrection reprit son terrain. A sept heures du soir^ rue deRambuteau, des groupes nombreux se formaient. On y voyait beaucoup d'hommes armés de pistolets, de sabres. Quelques-uns avaient des fusils.
A la même heure, rue Saint-Honoré, un peloton de chasseurs de Vincennes, parti au pas de course du Palais national, venait de faire feu sur des insurgés qui essayaient, à grands coups de marteau, de briser les grilles du temple protestant. A la première décharge, ils avaient pris la fuite. Un peu plus loin, un feu de peloton avait suffi pour débusquer une trentaine d'hommes qui faisaient une barricade au coin de la rue des Poulies.
L'émeute ne tarda pas à se concentrer dans le quai^ tier Transnonain, dans la rue Beaubourg ^ dans lame Aumaire et leurs adjacentes. A huit heures » le colo-
ncl Chapuis, du 3« de ligne , attaque , avec un bataillon de son régiment et une compagnie du génie, plusieurs barricades formées rue Iteaubourg. Elles sont successivement enlevées sous le feu des insurgés, et la tète de colonne, débouchant dans la rue Âumaire, y fait à droite vlii gauche des feux de peloton sur les émeutiers (|ui sVnfuicnl. Deux hommes sont mortellement atteints non loin de Tendroit dit la voûte Aumaire, actuellement en démolition, l/un des deux morts est un jeune homme , Tautre un vieillard, victime innocente peut* être, mais imprudente au moins. Ces deux cadavres, c\'st ce (pie, depuis le matin, cherchent les insurgés; aussitôt après le passage de la troupe , ils viennent là une Ningtaine sous le commandement de Joanny, et, improvisant un brancard avec une échelle et des plan*ches prises dans les démolitions de la voûte Âuinaire, ils placent dessus les deux cadavres, et commencent dans 1rs rues cette atTreuse promenade que nous verrons se terminer sur le boulevard, à côté du Cbàteaufl'K^ui , à onze heures et demie seulement. Joanny marche en tête ; s^s s<itellites portent des torches et tous crient : « Vengeance ! on a égorgé nos frères ! aux armes! » Et ils montrent les cadavres au peuple. L*<k dieux cortège si* grossit dans sa marche d*une foule de ces bandits des émeiitesqui font tant horreur à voir. De temps en tem[)s, il s*arréte; des rassemblements se forment, et il se trouve des orateurs pour exploiter cela ! Des représentants, des chefs de parti pérorent en compagnie de Joanny et de ses sicaires. Quand appa-
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rait une escouade d'agents de police , ou quand brillent les armes des soldats , le cortège prend sa course et va s'installer plus loin. Le peuple ne se lève pas!
Il est évident que les insurgés obéissent au mot d'ordre donné par les meneurs, et que leur but est de harceler, de fatiguer la troupe ; car ils font des barricades partout et ne tiennent nulle part. Quand ils sont débusqués d'un point, ils fuient dans toutes les directions et se cachent par groupes de trois ou quatre dans les anfractuosités des murailles, sous les portes cochères, et attendent que la troupe soit partie pour refaire immédiatement les barricades qu'elle vient d'enlever.
Ainsi, après l'attaque que nous venons de dire, deux fois encore dans la soirée, des barricades sont élevées et prises dans les rues Beaubourg et Âumaire ; de même dans les rues Saint-Martin, Saint-Denis et leurs affluentes , des barricades sont abandonnées par les insurgés et reconstruites après le passage des troupes , notamment au coin de la rue du Petit-Lion-Saint-Sauveur, rue Salle-au-Comte, rue Grénctat, rue du P^tit- Hurleur, rue des Deux-Portes. Aux barricades de la rue Aumaire, les insurgés ont eu, à la deuxième attaque , trois des leurs tués. Le 28* de ligne a eu un tué et deux blessés. Cest à environ dix heures et demie ou onze heures que les barricades de ces rues ont élé enlevées pour la troisième fois. C'est sur le soir à neuf heures qu'on commence à barricader la rue du Petit- Carreau, sur les points où demain nous verrons l'insurrection livrer un de ses plus rudes combats. Au fau-
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hpurg Saint-Antoine, le poste de Montrcuil a été eDlevë, et au coin de la rue Sainte-Marguerite , où cinq représentants péroraient, de Flotte en tùte, on a commencé une barricade. Passage Saucède , les insurgés ont éteint le }:a7. et forcé les passants à marcher avec eux.
Rue Saint-Denis, ils ont renversé un omnibus rempli de voyageurs. A onze heures et denn'e, le cortège commandé par Joanny, et promenant les deux cadavres de la rue Aumaire , forme un rassemblement d'environ mille pei-sonnes prt?s du Chàteau-crEau. Une charge énergique, opérée par une escouade d'envirtm trente sergents de ville, sous les ordres du brigadier Revial^ met en fuite cette horde hideuse. Vn bataillon de chasseurs, dans U^ rangs du(iuel les fuyards vont se jeter, en conduit à peu prés une centaine à la Préfecture. Les sergents de ville restent maîtres des deux cadavres, qui sont« portés, mis en lieu convenable avec celui d'un insurgé qui \ient d'être tué.
La dernière afliiire sérieuse de la journée a lieu rue Volta, oii une compagnie du 28* enlève une barricade aux insurgés, à peu près à la même heure. Deux grenadiers sont blessés, un insurgé reste sur la barricade. Tout le reste de la nuit, les rues sont libres à peu près partout. Cependant de loin en loin on entend quelques coups de feu. Ils sont tirés par des bandits qui, cachés dans Tombre, visent des soldats en patrouille.
Le lieutenant-colonel Fleury, aidc-dc-camp du Président, a eu son képi tra\ersé par une balle, à la hauteur du boulevard du Temple.
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Dans celte journée, la troupe a fait admirablement son devoir; elle a montré partout cet élan, présage certain de la victoire; mais elle est au dernier point irritée. La tactique des insurgés la harcelant partout, n'acceptant nulle part le combat qu'elle brûle de livrer, loin de la décourager, comme on l'espère, anime son ardeur. Puis, à côté de ce sentiment, il y a celui d'une bien légitime indignation. Il y a des assassins parmi ses adversaires, ces hommes que nous venons de dire, qui, par les fenêtres, par les soupiraux des caves, visent à coup sûr et sans danger des soldats isolés ; des bandits, qui attendent au passage des ofQciers d'ordonnance.
L'un des chefs de Tinsurrection de Paris, un ancien officier, présidant une réunion à l'entrée du faubourg Saint-Denis, avait annoncé et fait adopter le projet de désarmer les gardes nationaux du faubourg Saint-Germain dans la soirée du 3. On devait se réunir sur divers points à la fois, et opérer en même temps dans les principales rues de ce vaste quartier, où l'on prétendait qu'on ne rencontrerait pas d'opposition chez la plupart des gaixles nationaux appartenant au parti légitimiste. On espérait se procurer ainsi dans un instant une très-grande quantité d'armes. Ce plan était hardi, mais il demandait pour l'exécution une décision, une audace, qu'on trouve rarement chez un grand nombre d'hommes à la fois. A la réunion, tous avaient promis de venir au rendez-vous et d'y venir bien accompagnés. Mais il ne fallait pas se le dissimuler, le projet avait d'énormes dan-
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gers. On redoutait rintervcntion de M. de Maupas au moment de rexéciilion,ctron avait une crainte extrême des mesures prises avec une grande habileté par le général Renaud sur la rive gauche de la Seine. Le préfet de police était instruit de tout, et si les hommes qui devaient se réunir Teussent fait, ils n'auraient point désarmé le Aiubourg Saint-Germain. Mais soit qu'ils eussent été prévenus , soit que la crainte les eût arrêtés , ils ne vinrent au rendez-vous donné qu*en nombre tout à fait insuffisant, et on dut al)andonner le projet. Du reste . plusieurs des principaux d'entre eux avaient été ariétts entre la résolution prise et l'heure de Texéculion.
Durant toute cette journée du 3, les hommes chargés de voilier à la défense de Tordre ont montré la plus grande activité. Les chefs militaires , le ministre de Tintérieur. le préfet de police, se sont vraiment multipliés.
Il V a eu deux cents arrestations et trente-deux morts.
IMSVaaSGTIOM A FAHIS.
(suite.)
JOURNéE DU 4.
Ainsi que nous l'avons vu, pas un résultat sérieux n'a été obtenu dans la journée d'hier. L'insurrection s'est montrée partout, mais nulle part elle n'a voulu engager sérieusement l'action. €ette tactique n'a point échappé à la clairvoyance du général en chef Magnan. Elle n'a pas non plus échappé à celle de M. de Morny. c Le plan des émeutiers est de fatiguer les troupes, disait-il, pour en avoir bon marché le troisième jour. C'est ainsi qu'on a eu les 27, 28, 29 juillet, 22, 23, 24 février. N'ayons pas 2, 3 et 4 décembre, avec la même fîn. Il faut faire reposer les troupes, ne pas les fatiguer inutilement. La police seule pour épier les
projets : la troupe pour agir vigoureusement si ces pro» jets s'exécutent; mais, en attendant, du repos aux soldats. Les patrouilles incessantes et fortes n*empèchent rien; elles rendent l'action des troupes moins efficace le lendemain. Ne suivons pas les vieux errements. »
11 faut en finir et forcer les insurgés h livrer une bataille décisive. Dans ce but, on a levé dès hier soir tous les petits postes; on a fait rentrer les troupes dans leurs casernes. Livrée à elle-même, l'insurrection va bien être obligée de choisir son terrain , de s'y établir, et cela fait d'y combattre. Le général en chef est sûr de ses troupes. Les soldats ont confiance en lui et dans les généraux qui conmiandent sous ses ordres. Tous brûlent de combattre.
Quelque formidable que soit l'armée du désordre , la victoire n'est pas douteuse. Quand le pouvoir n'abdique pas en face des insurgés , ils sont vaincus. Ce qu'ils ont pu prendre parfois pour leur force et leur triomphe , c'est tout simplement la désertion de ceux qui, chargés de défendre la société, étaient assez faibles, assez coupables pour la leur livrer. Notre année française est fille de celles qui, pendant vingt ans, ont fatigué la victoire à les suivre ; elle n'a point dégénéré. Tous ces braves soldats, que l'Algérie a vus triompher tant (le fois des éléments et des hommes , ne tremblent pas devant les émeutiers de Paris. En février, Tannée n'a pas été vaincue ; elle a été paralysée , puis livrée et trahie. Jamais on ne pourra supputer les larmes d'indignation qu'elle a versées dans ces jours néfastes. La
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honte de ces jours à qui l'a méritée ; justice à l'armée qui fut indignement abandonnée !
Dès le matin y le ministre de la guerre fait afBcher de nouveau, à grand nombre , sa proclamation d'hier, qui décrète que tout insurgé sera passé par les armes.
En même temps , M. de Maupas fait placarder la proclamation suivante :
LE PRÉFET DE POUCE AUX HABITANTS DE PARIS
Habitants de Paris !
Comme nous., vous voulez Tordre etjla paix; comme nous, vous êtes impatients d*en finir avec cette poignée de factieux qui lèvent depuis hier le drapeau de l'insurrection.
Partout, notre courageuse et intrépide armée les a culbutés et vaincus.
Le peuple est resté sourd à leurs provocations.
11 est des mesures néanmoins que la sûreté publique commande.
L'état de siège est décrété.
Le moment est venu d*en appliquer les conséquences rigoureuses.
Usant des pouvoirs qu'il nous donne.
Nous, préfet de police, arrêtons :
Art i*'. La circulation est interdite à toute voiture publique ou bourgeoise. Il n'y aura d'exception qu'en faveur de celles qui servent à falimentation de Paris, au transport des matériaux.
Les slAlionnements des piétons sur la voie publique et U formation de groupes seront, saus sommation ^ dispersés par les armes.
Que les citoyens paisibles restent à leur logis.
n y aurait péril sérieux à contrevenir aux dispositions arrêtées.
Fait à Paris, le 4 décembre 1831 .
U préfH âê péUew^
Db lAcra.
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Ces mesures énergiques annoncées , ces avertissements donnés, de quoi peuvent se plaindre les coupables et les imprudents?
Les curieux sont, en pareilles circonstances , les auxiliaires des énieutiers. Quiconque est à la barricade doit être considéré comme un insurgé. Quiconque ne reste i>as à son logis |)eut être pris pour un Fauteur d'insurrection. O^rtes, on doit déplorer toujours qu'il y ait des victimes imprudentes; mais cette fois elles seront sans excuse. Aussi loyale qu^elle est sévère , Tautorité n'a laissé ignorer le danger à personne. Souvent on est systématiquement injuste. Est-ce la répression qui est responsable de ces malheurs privés qui mettent en deuil les familles et les cités? N'est-ce pas plutAt Tinsurrection? Pourquoi donc Tinnocenter d'un tel crime ?
Si Tautorité militaire a compris et déjoué la tactique des insurgés, ces derniers ont compris aussi dans toute son étendue la périlleuse nécessité à laquelle on les condamne.
Ils sentent q Til faut accepter la lutte; mais il faut la faire désespérée. Les meneurs se sont réunis et les plans sont arrêtés. On ne recule devant aucun moyen pour soule\er le peuple. Ni les incitations des chefs de parti, ni les discours incendiaires faits dans les rues, ni la hideuse exhibition des cadavres de la rue Aumaire, rien n*a pu le remuer. On va répandre au milieu de lui les plus fausses nou\elles, tout ce qui est de nature à jeter Talarme , à amener Tatlhésion des faibles et
D'UN œUP D'ÉTAT. 185
au moins Thésitation des autres. Peut-être parviendra-t-ôn même à faire tourner un corps de troupes, on l'espère; et ensuite on compte sur l'entraînement de l'exemple.
Ce plan, conçu et arrêté par certains habiles du parti rouge, on trouve immédiatement une armée prête pour l'exécution. Tous les frères et amis, tous les chefs des associations secrètes, tous les rigoristes de la rue L epelletier, tous les désappointés de la fusion et les gants jaunes de la légitimité, se mettent en campagne. Dans un instant, les fausses nouvelles les plus graves circulent dans Paris. Cela se fait avec la rapidité de l'éclair; cela se propage comme une traînée de poudre. Sur les murs on affiche le placard suivant :
Habitants de Paris !
Les gardes nationales et le peuple des départements marchent sur Paris, pour nous aider à saisir le traître Louis-Napoléon Bonaparte.
Pour les reftrétentants du peuple^ Victor Hlgo, président; Schcelcher, secrétaire.
Les colporteurs de fausses nouvelles parcourent les rues, pérorent dans les groupes, entrent dans les maisons , et dans un instant tout Paris sait qu'à Lyon , à Amiens, à Lille, à Rouen, l'insurrection est victorieuse, et que le général Neumayer, parti de cette dernière ville avec deux régiments, et entraînant les populations sur sa route , est aux portes de la capitale avec trente mille
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hommes. I^ général Lamoricièrc s*est échappé de prison ; il est sur les boulevards à la tè(e de régiments qui ont pris parti pour TAssemblée contre le Président. Li cour de cassation s*est transportée à Versailles et y est en perinanence. La haute cour de justice y siège aussi, sous la protection des i*égiments qui s'y trouvent et (le la garde nationale. La déchéance et la mise hors la loi du Pri'sident sont prononcées. Mille autres nouvelles semblables et aussi absurdes sont propagées par les agents <les partis. Ils poussent du reste aux dernières limites Taudace <lu mensonge. Si on manifeste un doute sur leurs afliriuations, ils nliésitent pas et disent : Je suis sûr ; je tiens ce que je dis de témoins oculaires; d'autres vont plus loin et disent : Je sors de voir Neumayer ou Lamoricière faisimt le coup de feu à la tète de leurs troupes. Puis on met Todieux, Tignoble, à cùt<> du faux. On dit que le Président vient de faire prendre de force , à la Banque j vingt-cinq millions pour acheter les troupes et les généraux, comme si en France rhonneur militaire et le courage étaient à vendre. On crie à la tyrannie; on parle de persécutions conmiises envers les prisonniers politiques. Le général BiHleau a été blessé à coups de baïonnettes. Le général Cavaignac a été l>ùillonné y et on lui a mis les menottes comme à un malfaiteur. En un mot , tout est bon aux hommes de parti qui s'apprêtent à verser le sang fran* çais. Pour réunir plus de soldats sous leurs drapeaux sacrilèges, ils ne reculent devant aucun mensonge, devant aucune calomnie.
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Si rhonnèteté manque à cette tactique, certes on doit avouer qu'elle est habile. Elle pouvait avoir les résultats les plus déplorables, non-seulement sur la population, mais encore sur ses défenseurs. Mais, Dieu merci , les anarchistes ont compté sans la vigilance de Tautorité, sans l'activité et le dévouement du préfet de police , sans l'énergie de résolution du ministre de la guerre. Minute par minute , les différents chefs d'administration, à l'aide des télégraphes électriques qui sont établis dans leurs bureaux , se concertent , s'instruisent de ce qui est vrai , de ce qui est faux. Il ^a unité de plan, de décisions, d'exécution.
Informé de ce qui se passe, le ministre de la guerre fait afficher dans tout Paris un arrêté qui assimile les colporteurs de fausses nouvelles aux insurgés, déclare qu'ils seront arrêtés comme complices et livrés aux conseils de guerre.
L'énergie employée à propos manque rarement son but. L'arrêté dont nous parlons refroidit singulièrement les propagateurs de fausses nouvelles. Celui qui menace les insurgés d'être fusillés produit un eflbt non înoins salutaire. Beaucoup qui avaient l'intention d'aller aux barricades s'en retournent chez eux.
Cependant le mot d'ordre est donné sur toute la K*<gne de l'insurrection. On sent qu'on ne peut pas inn tier tout Paris au plan qu'on avait arrêté d'abord. Ei maintenant que les troupes sont retirées, qu'on est ttialtre du terrain, si Ton crie : atrt Armes, il faut qu'oïl les preûne soi-même ; si Ton pousse à faire des barrict-
des, il faut soi-même y travailler. On combattra, puisque, malgré soi, on est sur un champ de bataille où il faut coml>attre.
Durant toute la matinée, desex-représentanls» des hommes ap|>artenant aux classes riches et en bien plus grand nombre qu*hier, parcourent les rues, excitant \v peuple à la révolte, lisant des proclamations et répandant de fausses nouvelles.
De neuf heures à midi, on commence à faire des barlîcades dans tout Tespace compris entre les boulevards, les rues Rambuteau, Montmartre et du Temple. Les principles kirricades sont faites successivement et par onire d*e\écution dans les rues Saint-Martin, du Temple, aux boulevards Saint-Martin et Saint-Denis, puis rues Beaubourg et Transnonain , rue de Volta, rue Phélippi'aux , rues du Petit-C^irreau, Montorgueil, Rambuteau. En même temps, elles s*élévent, comme par enchantement, dans les rues latérales des grandes voies que nous venons de nommer. Les plus fortes de la journée du 4 sont celles de la rue de Rambuteau, principalement celles ({ui occupaient les carrefours Rambuteau-Saint-Denis et Rambuteau-Saint-Martin. Sur le premier de ces deux points, le carrefour était fermé par quatre barricades. Venaient ensuite celles de la rue Saint-Martin, notamment à Tentrée de la rue Grénetat. Puis celle du boulevard , à Tentrée de la rue SainU Denis; elle était formidable. Les barricades de la rue du Petit-Carreau, surtout au coin des rues Bourbon-
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Villeneuve et du Cadran, étaient aussi du nombre des plus fortes.
Nous avons recueilli, sur les lieux mêmes que l'insurrection avait choisis pour champ de bataille, des détails que nous donnons comme certains et qu'il est important de connaître, pour avoir une idée juste de cette guerre impie, de Tégoisme des partis et de l'anarchie contre la société.
Rue Beaubourg, au coin de la rue Jean-Robert, une barricade a été commencée avec une voilure, amenée de la rue des Gravilliers. Trente hommes environ la traînaient. Sur ces trente, il y en avait au moins vingt parfaitement mis et appartenant aux classes élevées. Au moment du danger, ils sont partis, laissant quelques misérables à figures atroces et quelques jeunes gens qu'ils ont payés pour se battre.
Dans la rue de Rambuteau, la première barricade a été faite à mi-chemin de la pointe Saint-Eusiache à la me Saint- Denis, vis-à-vis la maison de M. Paton, pharmacien-droguiste. Les hommes qui l'ont commencée étaient de ces repris de justice, de ces forçats échappés, de ces scélérats qui, le soir, guettent et assassinent les passants. On ne saurait, nous ont dit ceux qui les ont \us à Tœuvre, trouver d*expression qui puisse rendre rhorreur qu'on éprouvait à leur aspect. C'était quelque chose de hideusement atroce qu'on ne pourrait exprimer. Et pourtant un ex-représentant du peuple était là, fraternisant avec ces hommes et leur don-
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nant des poignées de main. Ce représentant allait d*une barricade à l*autre dans la rue. Il était légèrement l;oi(cux. Quand la barricade fut construite : € Il nous faut des armes maintenant, disent ces hommes, forçons les boutiques pour en prendre. » Si beaucoup d*hal)itants dans cette me ont eu la faiblesse de les donner, si quelques-uns même les ont offertes, d'autres ont eu un noble courage, celui de refuser et de résisler aux menaces des insurgés.
Vn des misérables (|ue nous venons de dire, fait 8au-> ter« à coups de barre de fer, un panneau de la devanture de M. Paion, et passant sa tête : o Vos armes? dit-il. ^ Vous ne les aurez pas, répond ce brave citoyen. —On vous y forcera bien. — J'attends que vous le fassiez. » A plusieurs reprises Tinsurgé insiste. « Si vous ne les donnez pas, on va mettre le feu à votre maison. — Eh bien ! venez le mettre si vous l'osez, » répond M. Pkton. Les insurgés se retirent en disant : «Allons voir ailleurs , on sera peut-être plus accommodant. » En février, ce courageux citoyen, non-seulement avait re^ fusé de faire de la poudre, quoiqu'on le menaçât d*ua coup de hache, mais encore avait chassé les insuifét de chez lui. Plus tard, un ctub démagogique s'instalMt dans son quartier. Les doctrines les plus épouvanteblés y étaient prêchées, les motions les plus atroces y étaient faites. M. Paton vient les combattre, on M porte un coup de poignard qui perce son paletot. Mais son énergie domine cette horde de bandib on d*ÎB^ sensés. Celui qui le frappait était un repris de juiticfti
D'UN COUP lyÉTAT. Wl
On nomme M. Paton président du club. Quelque temps après, il le fermait en faisant comprendre aux ouvriers qu'il valait mieux travailler que perdre son temps à s'occuper de politique. On ne saurait trop louer de tds actes de courage. Ils méritent d'être cités comme exemple à tous les bons citoyens.
Vis-à-vis chez ce négociant, il y avait une maison en construction ; des maçons y travaillaient. Les insurgés, pour prendre les outils de ces braves ouvriers et pour les forcer à se mettre eux-mêmes dans leurs rangs, enfoncent les portes provisoires de la maison ; mais les maçons se défendent courageusement et chassent leurs agresseurs.
Un peu plus loin, au carrefour Rambuteau-Saint- Denis, c'étaient deux représentants qui avaient déterminé la formation des barricades. Ils avaient lu aux groupes assemblés des proclamations de la Montagne. Celui qui lisait était agité d'un tremblement nerveux que tout le monde remarquait. Il n'avait pas l'excuse de la jeunesse ; n'avait-il donc pas non plus celle du courage? Était-ce un remords anticipé qui l'agitait ainsi 7 Dieu le veuille ! car bientôt après on relevait sur les barricades les cadavres de plusieurs jeunes gens que ses paroles y avaient amenés, et qui étaient venus mêler leur sang précieux à celui des bandits de l'émeute. L'un de ces jeunes gens était un artiste. Les artistes I pauvres fous, hommes des illusions et des rêves, jamais ils ne s'arrêtent dans les réalités, toujours ils sont vie» times des idées creuses et des théories insensées ; tous
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les gluaiix leur sont bons, tout ce qui a I apparence de la générosité les séduit. Ce jeune homme est tombé là, comme tant d'autres. Espoir d'avenir, promesses de génie peut-être, amour de la famille certainement, d'autres amours encore, tout a fini là; et maintenant, ceux (|ui n'ont que les regrets et les pleurs ignorent où repose sa dépouille mortelle. Si vous lisez ces lignes, vieillard à cheveux blancs, qu*on a vu trembler en fomentant l'émeute, en appelant le meurtre, mèl. z vos larmes silencieuses d'expiation aux larmes des regrets. Priez Dieu ({u'il vous pardonne comme vous pardonne quel<iu'un qui pleurera longtemps!
Aux barricades de ce carrefour, on a vu des choses ignobles. Des hommes bien mis, des riches sont venus. Us se sont vêtus de blouses dans une maison voisine; ils ont travaillé aux barricades. Et les barricades une fois faites, ils sont vite allés reprendre leurs beaux habits et sont partis. Cëtait Thcure du danger.
On y a vu aussi des choses atroces. Un passant veut faire des œinontrances, veut empêcher le désordre. On le prend, on l'attache en croix, les bras et les jambes écartés sur la roue d'une voiture à demi renversée. Le moyeu lui confond les reins. On fait à plusieurs n^priscs le simulacre de le lusiller, puis on dit : « Ne le tuons pas, il aura les premières décharges de la troupe. » D'autres insurgés l'ont détaché. Ce fait nous est garanti par les négociants dont la barricade touchait les maisons. Ib nous ont dit encore ({u'un autre avait faiUi, au même
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lieu, être étranglé. On l'avait pris à la gorge^ on lui tordait sa cravate. Et on nommerait cette guerre une guerre d'opinion ! Quand on sait les atrocités qu'elle a commises partout, quand on voit le personnel de ses combattants, il faut bien le dire, c'est la guerre de la barbarie contre la civilisation. Honte, mille fois honte aux ambitions, aux égoismesqui ont consenti à se servir de pareils moyens pour faire triompher leurs intérêts! Quelque chose qu'il ne faut pas omettre se passait en même temps rue Saint-Martin, dans l'espace compris entre deux barricades, celle qui barrait la rue Grénetat, et l'autre qui, à trente pas, barrait la rue Saint- Martin, vis-à-vis le restaurant Bonvallet. Là aussi, il y avait un représentant. C'était un vieillard aussi, lui, de cinquante à soixante ans. Il avait au bras une jeune femme à la mise élégante, et belle, à ce qu'on dit. On Ta vue, cette jeune femme, distribuant aux insurgés de Targent, après cela leur jetant ses bijoux, leur prodiguant des poignées de main; puis elle les appelait ses amis, les encourageait à bien se battre. Elle leur payait d'avance le prix du sang. Elle leur donnait ses mains et ses joyaux, ce que d'ordinaire une femme ne donne qu'à ceux qu'elle aime d'amour ou de charité.
c Forcez donc, disait-elle, tous ces lâches qui se renferment dans leurs maisons à venir vous aider et à combattre avec vous. » En même temps, et comme pendant à cette créature déclassée, il y avait là une sorte de bandit, de forçat, peut-être, qui criait : « Défoncez les boutiques, jetez tout par les fenêtres, jetez les
meubles! » Cotait bien sa place et son langage, à lui ; mais une femme ! Quand Témeute rugit dans les cités et que la mort vole dans Tair, femmes, voire place est chez vous, au milieu de vos enfants. Là, priez Dieu qu*en ces jours néfastes il ne fasse pas trop d*orphelins et qu'il garde les enfants aux mères. Il en est quelques unes qui vont aux btirricades, comme il en est qui vont sur les autres champs de bataille. Quand une femme vient panser des blessés, apporter aux victimes le baume descunsolalions, elle est encore à sa place ; celle-là, c*est une héroïne, c*est elle qui est vraiment noble et grande. Mais celle qui, pour ses passions politiques, n*a pas horreur du sang, qui marche avec les émeutierset qui les encourage, n*est pas une femme. Nous laissons à la pudeur révoltée du sexe qu'elle outragea lui donner le nom qu*elle mérite.
Le lendemain, elle osait, encore au bras de son mari , passi^r sur le lieu du combat. Peu s*en fallut que les honnêtes citoyens qui nous ont donné ces détails ne raient arrêtée pour la conduire en prison.
On a vu aussi, à la grande barricade de la rue Saint* Denis, une fenmie travailler à arracher les paves, et exciter les insurgés.
Mais le fait culminant, celui qui domine tout, comme physionomie de cette guerre exécrable faite par les partis, c'est le sui\ant. Nous Tavons écrit sous la dictée de témoins oculaii*es, dvs habitants du quartier. Aces mêmes barricades des rues Saint-Martin et Grénetati il y avait un certain nombre de meneurs, de chefs de
ptrli« A leur costume, à leurs manières^ on voyait ce qu'Us étaient, on le vil encore mieux à l'heure du péril : ils partirent tous. Eh bien ! quand ces hommes virent que les barricades avaient pris un aspect formidable et qu'elles étaient garnies de défenseurs, ils voulurent arboper dessus des drapeaux. Puis la division se mit entre eux ; l'un plantait un drapeau blanc, l'autre un drap^u rouge, l'autre un drapeau noir. Chaque parti renversait le drapeau du parti contraire. Plusieurs furent ainsi arborés, puis arrachés. On en vint presque aux mains, et les soldats stipendiés de l'émeute regardaient faire et disaient en termes qu'on nous permettra de transformer: «Mais, en définitive, pour qui donc allons-nous nous faire tuer? — Peu vous importe, allez toujours, il y a cent mille francs pour vous, » répondait-on. Ce fait est caractéristique, il est le stigmate de celte affreuse guerre. Ces partis qui déjà se disputent l'émeute, pauvre France, qu'eussent-ils fait de toi, si la Providence eût permis leur triomphe ! Les voilà qui combattent tous avec les mêmes soldats, qui recrutent dans l'écume sociale tout ce qui assassine et tue pour de l'argent.
A l'œuvre, à Tœuvre! les parricides, frappez tous le cœur de la patrie, chacun devons espère qu'il restera, proie ensanglantée, accroché au bout de son poignard I
C'était la même chose partout. Rue du Petit-Carreau, c'est un hooune décoré et richement vêtu, qui fait ameoer, à l'angle de là rue Bourbon -Vilknenve, la
voiture chargée de décombres avec laquelle on commence la barricade. Lui-même décharge cette voiture. Pendant que Tinsurrection fait des barricades dans Paris, des représentants, réunis à Belleville, rue des Amandiers, font des proclamations incendiaires, et ex«pédient rivqnemmcnt des ordres dans toutes les directions. M. le préfet de police, instruit de ce qui se passe, vcilli* avec le plus grand soin à ce que ces proclamations no puissent être afiichées. Malgré les précautions de la police, on parvient à coller, en plusieurs endroits, la pièce suivante :
rEirLEî
ncpiiis trois jours U's valets dr lu lliissic régnent dans la capitale, b's arine> te manquent; ta presse e^t tuée. Prends les armes de tes enn«'iiiis. Va liri<4'r Ii-a presses napulétiniennes, afin que nus frères des prnvinre> ne siii«>nt i)«ni)t arrt>té> dans leur élan patriotique par de fausM'S nouvelles.
I*lu>ieurs dr parte me nts victorieux s*avanct*nt.
Paris le >era.
Pour te comité des proscrits ^
Pour te comité centrai de résistance^
Sur touti* la ligne dos boulevards, les groupes sont iiunibrrux , menaçants. Les énieutiers attaquent les nfliciirs isolés. Lr matin, ils ont assassiné un gendarme mobile qui portail une ordonnance: à midi, à Tinstant
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OÙ on renversait les voitures pour barricader les rues Saint-Martin et Saint-Denis, deux officiers de la ligne ont été assaillis, sur le boulevard Poissonnière, par une horde de forcenés qui les ont blessés grièvement et les ont entraînés dans la rue du Faubourg-Poissonnière, où ils ont disparu. A peu près au même moment, un officier d'état-major de la garde nationale a été renversé de cheval au coin de la rue Richelieu ; mais immédiatement les émeutiers ont pris la fuite. Toutes les boutiques sont fermées depuis la Ghaussée-d'Antin jusqu'à la Madeleine. La mairie du 5* arrondissement est prise par les insurgés qui désarment le poste de gardes nationaux qui s'y trouve. A la mairie du 2* arrondissement, une tentative pareille a eu lieu, mais elle a été énergiquement repoussée.
Le maire lui-même racontait l'événement en demandant du secours: « Pendant un instant, disait-il, la mairie a été assaillie par une bande d'insurgés, qui ont ten!é d'enfoncer la porte d'entrée. Le poste de la garde nationale n'est composé que de vingt-cinq hommes. C'est trop peu pour résister. Envoyez de la ligne, afin que je puisse sauvegarder la mairie, ses archives, et maintenir les fonctions qui m'ont été confiées. »
A midi, le général en chefMagnan connaissait entièrement, par ses rapports et par ceux du préfet do police, la position des insurgés. Il savait que , sur plusieurs points, les barricades étaient formidables; mais il avait décidé de n'attaquer qu'à deux heures, et, inébranlable dans ce dessein, il ne voulut pas, quelques instances
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qiron fit |)ivs tlv lui^ avancer iruii seul luomeut le sÎLMial (le la bataille. Il voulait la livrer dùcisivo et laîfrser aux iiisurj^és tout le temps possible pour se réunir et pi»iir prendre les mesures qui leur donneraient la confiance nécessaire pour enf-ajçer la lutte.
Le général a>ail calculé qu*en deux heures il aurait |)artont \aincn Tinsurrection. L*ardeur des troupes lui était connue II suivait (piels généraux il avait sous ses ordres. Cette confiance était [lartout. Quand le général en cher a\ait dit au ministre : « Laissez-moi faire, et je vous répoinls de tout; » le ministre avait répondu : a Je \ous laisse faille, parce que je vous connais. »
l'n |)eu a>ant deux heures, le (général en chcfécrivaît au préfet de |>olice : «Dans un instant vous allez entmdre le canon. Les divisions Carrelet et Levasseur sont en opération de comltat. J*ai voulu pour commencer que tout mon inonde fût réuni et bien sous ma main. Il va fétre. Soyez tranquille, raiïaîre sera \igoureusement menée et promptement termi* née. »
C'est un lambeau déchiré aux proclamations de nos grandes «!uerres; c*est comme un écho du style napoléonien. On sent, en lisant ces lignes , à quelle écde appartient le général Magnan.
Toutes les dispositions sont admirablement prises. Les (juartiers insurgés sont enfermés dans un cercle de fer.
L'armée occu|»e l(*s positions suivantes : La brigade Buurgon est sur le boulevard entre les portos Sainir
Denis et Saint-Martin ; les brigades de Cotte et Canrobert sont massées sur le boulevard des Italiens ; le général Dulac occupe la pointe Saint-Eustache, et la cavalerie du général Reybell est rangée dans toute la longueur de la rue de la Paix. Ces cinq brigades forment la division Carrelet.
La division Levasseur prend l'insurrection du côté opposé. La brigade Herbillon occupe THôtel-de-Ville; la brigade Marulaz, la place de la Bastille , et la brigade Courtigis, arrivant de Vincennes, est aux portes du faubourg Saint-Antoine. La division de grosse cavalerie du général Korte est aux Champs-Elysées.
A deux heures de l'après-midi, toutes ces troupes s'élancent à la fois. Le général Bourgon , avec sa brigade, remonte le boulevard jusqu'à la rue du Temple, foudroyant l'émeute partout où elle ose se montrer. Puis, s*engageant dans cette rue , il attaque et renverse successivement toutes les barricades qui s'y trouvent jusqu'à la rue de Rambuteau.
Le général de Cotte, conduisant sa brigade, vient attaquer la formidable barricade de la rue Saint-Denis. C'est le brave 72* de ligne qui forme la tête de colonne. Le colonel Quilico, qui le commande, était au lit malade quand Tordre est venu de marcher. Un colonel français n*est pas malade un jour de bataille. Une décharge tarible accueille le 72*. Le général de Cotte a son cheval tué sous lui ; le colonel Quilico est blessé ; le lieutenant colonel Loubeau, l'adjudant-major, sont tués, vingt hommes tombent auprès d'eux. Mais les soldats.
i'hrlrisis à la vue de leurs chefs tués ou blessés, s*élancent, et, a|)rès une vive résistance, la barricade est enlevée. Les insur<:és y sont nombreux , la plupart y trouvent la mort. Ot obstacle franchi, la colonne sViiga{:e dans la rue Saint-Denis. Un bataillon du 15* lég(M* o>t lancé <lans la rue du Petit-GaiTeau qui est iurtement barricadée. Pa tout Timpétuositë du général de (lotte triomphe de la résistance de T insurrection.
Kn même temps, le {général Canrobert arrive à la porte Saint-Martin , et culbute successivement les insurgés à touttïs leurs barricades dans la longueur de la nie du Kaubonrg-Saint-Martin et dans les rues adjacentes. Prestpie tontes les barricades de la grande rue sont eid('>é(>s par le 5* bataillon de chasseurs à pied, <|ue le commandant Levîissor-Sorval conduit avec une admirabli' intrépidité.
l/mneni a fondé les |ilus grandes espérances sur les barricades \raimrnt formidables de la rue de Rambutean. Lr général Dnlac les attaque, ainsi que celles des rues voisines, avrc les trois bataillons du 51* de ligne , commandé par li' ctiltmel dr Lourmel, un bataillon du i\r de ligne, un du 43' et une batterie d'artillerie. Rue d(* llandmtrau la résistance est terrible ; le canon gronde et les feux de latn»upesont tellement nourris, que. pendant prés <b* cinq (piarts d'heure, c*est une tenqtéti' de détonations. Mais rien ne peut résister à Telan de nos soldats , malgré Thabile défense des in- MU*grs: iU les forcent tians leurs retranchements et en passi'ut qui'lques-uns |»ar les armes, 11 y avait là, i>anni
les insurgés, d'anciens satellites de Caussidière, faisant admirablement le coup de feu.
Mais il y avait aussi de pauvres jeunes gens inexpérimentés du métier des armes. L'un d'eux, enfant de quinze ans, ne savait comment épauler son fusil; tant bien que mal, enfin, il tire, mais le recul de l'arme l'ayant presque renversé, il la jette et se sauve épouvanté. Ce fut là aussi que tomba le jeune artiste de qui nous avons parlé plus haut. Tandis que les bandits se cachaient derrière les barricades, lui jouait sa vie à découvert et se battait bravement. Il fut atteint des premiers.
La division Levasseur s'élançait aussi de son côté. La brigade Herbillon part de l'Hôtel-de-Ville en deux colonnes, dont l'une commandée par le général Levasseur lui-même. Elles se portent sur le centre de l'insurrection par les rues du Temple, Rambutcau, Saint- Martin et Beaubourg.
Db général Marulaz attaque dans le même sens la rue S^int-Dcnis et fait attaquer les rues latérales par une colonne légère, sous les ordres du colonel de la Motterouge, du 19* léger.
A l'heure de la bataille, le général Courtigis, descendant de Vincennes, balayait les barricades du faubourg Saint-Antoine, et prenait, sur la place de la Bastille, la position que la brigade Marulaz venait de quitter.
Comme on le voit , les deux divisions opéraient un mouvement convergent qui devait écraser l'insurrec- Uon et ne lui laisser aucune issue. Les prévisions du
«^ônôral en clioroiit été vraies de tout point ; en moins (I4* trois liciins. la révolte est vaincue partout. Nulle part dans l'attaque un seul instant dliésilation ni de désordre. Partout les opérations sont dirigées avec une liahilete, une précision qui font le plus grand honneur à roux qui commandent. Quant aux soldats ^ entraînés par leurs cliets qui leur C4»minuni(pient rinlrépidilé dont tous ont fait preuve dans cette journi'e, ils marclient au feu a\ec un ensendde et un entrain qui dominent les chances du conihat et qui fixent d*avance le succès.
Il était ordonné à tons les généraux de suivre avec leurs coloiuies d*attaque Titincraire tracé par le général en chef, sans s'en écarter. Malheureusement, l'un d'eux, se laissant emporter par un courage trop anlent, s'engagra, sortant de son itinéraire, dans la rue du Temple, à la poursuite (hs insurgirs. l'ne autre colonne y opérait dtjà. Pendant qnehpies minutes de fatale erreur, ces <leux colonnes m^ scmt tiraillées, et deui ou trois soldats sont toinhés.
Les plus fortes UnTÎcades, telles que celles des rues S;iint-l)enis, llainhuteau, Saint-Martin, ont été attaquées avec le canon; mais partout les soldats ont terminé à la lKiï(»nnetle.
Ainsi, de deux hc»nres à quatre heures et demie, le (piartier circonscrit par les houlevards, les rues Montmartrt*, Ran)liuteau et du Temple, a été sillonné dans tous le< sens par h*s cohmnes. La plupart des insurgés imtéte tués ou faits prisonniers.
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Au moment où Faction générale commençait, les insurgés, qui sentaient l'importance qu'il y avait pour eux à s'emparer de la Cité, et notamment de la préfecture de police, attaquaient vigoureusement le Palaisde-Justice et ses abords. A deux heures et demie, le feu était très-vif sur la place du Palais-de- Justice et rue Constantinc, où les insurgés, embusqués dans les maisons, dirigeaient une terrible fusillade sur les gendarmes mobiles. Ce corps s'est admirablement battu. Il à préservé un des points stratégiques les plus importants de Paris, puisqu'il relie les quartiers Saint-Denis et Saint-Martin à celui des Écoles.
Pendant que les troupes d'infanterie étaient engagées, la brigade de cavalerie du général Reybell balayait les boulevards en faisant des charges sur les rassemblements qui essayaient de s'y former à la hauteur de la me Montmartre.
La cavalerie fut reçue par un feu terrible que firent les insurgés embusqués dans les maisons. Le général Reybell fil arrêter ses escadrons, qui ripostèrent d'une façon formidable, appuyés par une partie de la division €anrobert. On fit voler en éclats, à coups de canon, les portes des maisons, où quelques insurgés furent pris et pas'és par les armes.
La cavalerie du général Korte, qui, des Champs-Ëly*sées s*était aussi portée sur les boulevards, arrêta un grand nombre de fuyards et les fit prisonniers. H y a eu sur les boulevards Montmartre et Poissonnière, dans
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colle iloiiloiircusc circonstance, trente-cinq morts et un ccriain nombre de blessés.
A cinq heures, ne trouvant plus d'ennemis à com« battre, les troui)es reprennent en grande 'partie leurs positions respectives. Li brigade Marulaz s'échelonne sur les boulevards, depuis le café Turc jusqu'à la Bastille.
Pendant que cette grande bataille se livrait sur la rive droite de la Seine, la rive gauche, occupée par le général de di\ision Renaud, présentait une vive agi-^ tation dans les quartiers Saint-Marceau et dans les environs des Kcoles.
Quelques meneurs cherchaient à s emparer de Tcglise Saint-Médard pour y sonner le tocsin, et étaient arrêtés [Kir un ofiieier de paix et ses ns:ents. L'un d'eux était un médecin, un autre un pharmacien.
Des rassemblements nombreux axaient lieu aux alentours du carrefour Ihissv, où Ton construisait une barricade. Tne forte patrouille envoyée sur les lieux suffit pour les dis|>iTser. Partout les excellentes dispositions prises |iar le «rénéral Renaud , sa vigilance incessante, ont comprimé les émeutiers et empêché l'exécution de leui*s projets. 11 a eu le bonheur de n'avoir pas à combattre. Si>s trou|>es eussent montré^ comme celles des autres divisions, la plus vive ardeur, s'il eût fallu en venir aux mains. Mais, gnke à Dieu, Tinsurrecti(»n. cette fois, n*a pas appelé dans ces quartiers les malheurs de la guerre civile l^
Ecrasés sur le terrain qu'ils avaient eux-mêmes
choisi, les insurgés ont (enté un dernier effort en se portant en masse dans l'espace compris entre les rues Montorgueil, du Petit-Carreau, la Banque et la place des Victoires.
Aussitôt après le départ de la troupe, ils venaient de reprendre possession de ces deux rues , et élevaient, sous la direction de Gaston Dussoubs, frère d'un représentant, des barricades formidables. La première barrait la rue Montorgueil, à Tangle de la rue Mandar, et couvrait ainsi le passage du Saumon, duquel ils s'étaient emparés, et dans lequel la plupart des habitants avaient livré leurs armes. La seconde barricade s'élevait, rue du Petit-Carreau, aux angles des deux rues du Cadran et Saint-Sauveur. La troisième barrait la même rue à l'angle Bourbon - Villeneuve. Entre ces trois grandes barricades, il y en avait plusieurs, mais fort peu importantes. Sur ces points, on avait éteint le gaz, posé partout des factionnaires et forcé les maisons pour avoir destarmes. Les passants étaient arrêtés et contraints à se mêler aux insurgés.
Sur ce point, on avait négligé, et c'était à tort, d'employer un moyen qui réussissait merveilleusement ailleurs. C^était de faire occuper les maisons des angles des rues par de la troupe. Avec un peloton, on garde ainsi une rue tout entière et on intimide singulièrement les insurgés. Autrement, chassés d'une barricade, ils y reviennent aussitôt que les soldats Font quittée. Us paraissent ainsi reconquérir leur position.
En même temps, d'autres barricades s'élevaient rue
Pagovin. des Fossés-Monimarirc, et menaçaient ainsi la Biinque et Thotel dos Postes. Ces dernières barri* cades lurent enlevées les premières. Le colonel Cou— rant. du 10" do ligne, <|ui était en position au Palais national , se porta rapidement avec son régiment sur la place des Victoires, où une masse d'insurgés, chassés des quartiers Saint-Denis et Saint-Martin, s'étaient réunis. I^s disperser, enlever au pas de course les barricades des rues Pagevin et des Fossés-Montmartre, ne fut pour le brave colonel que Taffairc d'un instant. Après avoir ainsi balayé Témeute, il vint prendre posi* tion à la Ranque, cou>rant ainsi ce point important et le quartier de la Bourse.
Refoulés sur cet endroit, les insurgés se replièrent sur le passaire du Saumon et sur les barricades des rues Montorgueil et du Petit-Carreau. Cernés de tous côtés, ils sentaient la nécessité de faire une résistance désespérée. Après di\ heures, malgré Tobscurité qui règne dans le «piartier. puis(|u*on y a éteint le gaz, le colonel de Counnel, qui avec son ri'giment, le 51'. occupe la |)oint(* Saint- Eustache, se décide à attaquer. Plusieurs lmrric<ides de peu d*importance sont enlevées par le i* bataillon, qui est accueilli par une vive fusHlade à la barricade qui est à Tangle de la rue Mandar. Les soldats montent au pas di> course , la baïonnette en avant. Les insurgés ne les attendent pas. Les uns se replient sur les kirricades de la rue du Petit-Carreau; les autres, au nombre de soixante ou cent, cherchent un refuge dans le passage du Saumon. Un capitaine
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crie devant la grille : « Douze hommes de bonne volonté ! )) Douze soldats s'élancent dans le passage. Mais Tennemi ne lient pas contre cette poignée de braves. Ceux qui connaissent les lieux fuient par la première galerie à droite et se font ouvrir la porte d'une cour qui donne sur la rue du Cadran ; d'autres, moins heureux, se cachent dans les escaliers, sous des auvents, se couchent dans des coins obscurs. Plusieurs sont passés par les armes. Un des insurgés s'était réfugié dans un cabinet qui donnait sur les toits : entendant monter un soldat, il passe par une lucarne et s'accroche au zinc, qui cède et se détache. Il tombe dans la rue, où il se brise.
Quatre autres s'étaient réfugiés dans l'escalier, le premier à gauche en venant de la rue Montorgueil. Par humanité, on les cache ; ils inspiraient tant de pitié ! Le passage fouillé , le capitaine sort avec ses hommes, et la troupe, qui faisait halle dans la rue, marche en colonne vers la rue du Petit-Carreau. Les quatre bandits prennent alors leurs fusils, et, se penchant par un soupirail, (ont feu et blessent ou tuent plusieurs soldats.
Gaston Dussoubs est debout sur la barricade, à l'angle de la rue du Cadran. Il s'adresse aux soldats, et d'une voix vibrante : t Vous ne tirerez pas sur nous, qui sommes des prolétaires comme vous! leur dit-il. D'ailleurs, la ^institution est violée; nous sommes dans notre droit, nous mourrons pour le défendre. » Cette voix, durant un instant de solennel silence, est entendue de tout le quartier. L'officier qui commande crie :
« Ras les armes! » On refuse; le feu commence. A la première décharge, Dussoubs tombe mort. Puis le feu continue, les décharges se succèdent; mais enfin la vai<>ur des soldats l'emporte et la barricade est enlevée. Tandis qu^une partie du bataillon fouille les maisons ri fait de nombreux prisonniers, Tautre s'élance à Tattaipie des deux barricades qui restent , Tune qui est franchie au pas de coui*se, la dernière qui fait une résistance longue et désespérée, et où les insurgés laissent un certain nombre des leui's. C'est à ces barricades, dernier refuge de Tinsurrection , qu*on a trouvé parmi les morts le plus grand nombre d'hommes bien \étus.
Les connnunes suburbaines ont eu aussi leur part dans Tinsurrection. A la Chapelle-Saint-Denis, quelques compagnies du bra\e 2S* ont eu à enlever de nombreuses barricades. A Montmartre, Téncrgie du maire Y M. Piémonlési, et le courage de quelques gardes nationaux, dont Tun a été grièvement blessé, ont empêché la conmiune de partici|)er à cette lutte impie.
Ia* général Magnan cite, dans son rapport, comme s'étant [larticulièrement distingué dans cette journée, le capitaine de la Roche d'Oisy, ciMumandant la 4* compagnie du \" batailbui de gendarmerie mobile, qui, par son altitude énergi(|ue et la sagesse de ses dispositions, a préservé de toute atteinte Tlmprimeric nationale, qu'entouraient des grou|)es menaçants. Le lieutenant Fa\re. de celte compagnie, a\ec vingt-cinq de ses gendarmes, a pris <i'assaut la plus forte des barri-
cades faite auprès de cet établissement^ et formée de diligences renversées, de pièces de bois et de tonneaux.
Pour compléter ce récit, nous citerons un passage du rapport du général en chef:
« Les rapports qui me furent adressés dans la nuit du 4 sur Tétai de Paris me donnant la presque certitude que rinsurrection n'oserait plus relever la tète, je retirai à minuit une partie des troupes de leurs positions de combat, pour leur donner un repos qu'elles avaient si bien mérité.
« Le lendemain , 5 décembre , je voulus montrer toute Tarmée de Paris à la population. Je voulais, par cette démonstration, rassurer les bons, intimider les méchants.
« J*ordonnai aux brigades d'infanterie, avec leur artillerie et leurs compagnies de génie, de parcourir la ville en colonnes mobiles, de marcher aux insurgés partout où ils se montreraient encore, d'enlever et de détruire les obstacles qui pourraient gêner la circulation .
a A cet effet, le général Carrelet, à la tête d'une colonne de sa division, se porta, vers neuf heures du matin, à la barrière Rochechouart, où l'on signalait encore Texistence d'une barricade formidable. Mais les insurgés, altérés par le résultat de la journée du 4, n'osèrent plus défendre leurs retranchements et les abandonnèrent à l'approche de nos troupes.
« l'ne autre barricade, élevée dans le faubou»*g Poissonnière, fut pareillement désertée par ses défenseurs.
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avant Tarrivée de la colonne aux ordres du général Canrohert, chargé de l'enlever.
« A partir de ce moment , la tranquillité n*a plus été truuhlêe dans Paris, et la circulation a été rétablie sur tous les points. L'année est rentrée dans ses quartiers, et, dès le lendemain ti, Paris ne voyait plus dans les rues ce déploienu'ut inusité de forces, était rendu à son acli\ité. à son mouvement, à sa vie habituelle. »
Ainsi Huit, dans la capitale, cette formidable insur* rection, hitte sacrilé^'e des partis contre le |K)Uvoirqui sau\ail la France et laci\ilisalion européenne, si fortement menacées |)ar la fatale échéance de 1852.
Si cette lutte n'a pas été plus longue, si elle n'a pas reconmu'ncé le .'>, cela tient à la terreur inspirée aux insurgés par la \aleur admirable de nos soldats. Cela tient aussi à ce qu'un assez grand nombre d*arresta«tions parmi les meneui's furent faites dans la soirée du i. A huit heures, M. de Maupas en donnait Tordre. C(*nl ou cent \in^t représentants avaient rédigé, dans cette soirée, une proclamation d'une \iolence extrême. Grâce à l'active surveillance de la police, elle n*a pas été allichée.
Du côté de l'insurrection, les inertes ont été nombreusi^. beaucoup d'insurgés ont été tués sur les? barricades, et quelques-uns, pris les armes à la main, ont été passés par les armes. On a fait une foule de prisonniers. C'est à nos soldats que tant de malheureux doivtMil la >ie, car l'ordre était formel. Le ministre de la guerre n'avait |»as entendu faire dans sa proclamation
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unei^aine menace. Il avait ordonné qu*on en exécutât les termes à la lettre : Pas de prisonniers armés.
a On fait toujours des prisonniers, malgré mes ordres, » disait-il dans la soirée du 4. Du reste, les insurgés comptaient que cette loi de la guerre serait appliquée, car, dans plusieurs réunions, ces paroles revinrent plusieurs fois comme objection à ceux qui se montraient trop ardents : a Mais si on nous prend, on nous fusillera, c'est bien certain. »
Il y a eu 1 16 insurges tués sur place. Beaucoup sont morts de leurs blessures dans les hôpitaux. On peut évaluer à 200 à peu près le nombre de leurs blessés. Le pouvoir ne compte que huit individus tués comme simples curieux. On a revendiqué ce titre pour beaucoup, qui malheureusement avaient un autre motif que la curiosité pour se trouver devant les soldats. Dans ce chiffre , nous ne comprenons pas les quelques personnes, victimes infortunées, qui ont été atteintes dans leurs maisons par le feu des insurgés ou par celui de la troupe.
Quant au nombre des prisonniers, il a été considérable dans cette journée, ainsi que dans celle du lendemain 5, et il entre pour plus de moitié dans le chiiïre total des arrestations politiques faites à Toccasion des événements de décembre. Ce chiffre était, au 20 janvier 1852, de 2,133, dont 216 représentants, sur lesquels 29 étaient encore à Sainte-Pélagie.
Mais les pertes sur lesquelles doit pleurer la France, ce sont celles qu*a faites notre brave armée. Dieu merci.
elles ont été faibles en comparaison des résultats obtenus. Il y a eu 25 tués, dont un ofTicier, 18i blessés, dont 1 7 ofliciers. 1^' ohiiïre peu élevé des tués et des blessés <lans Tannée s*e\pli(}ue par la rapidité et par la résolution avec lesquelles on a attaqué et combattu partout, oriiciers et soldats ont admirablement fait leur de\oir. I/année a conquis un titre de plus à la recon*naissance du pays.
Klle a été ce (pfelle est partout devant les ennemis de la France, brave, énergicpie et admirable de dîsci- |»lini . Tous, dans la solidarité du danger, ont combattu avec cet enthousiasme qui est le gage assure de la victoire.
Nous avons dit quels sont les généraux qui commandaient. A\ec de tels hommes à sa tête, Tarmée avait la (o\ et rentrainemenl.
Le u'énéral .Ma^Mian a justifié la confiance que lui téiuoi;znait le ministre en lui disant : « Je vous laisse faire, parc(* que je vous connais. »
Le ministre de la guerre de Saint-Arnaud a conslamment dominé la situation par stm énergie, sa pré- \oyaiice et la précision de ses ordres. Il s*est montré dignt* de s;i réputation ; c*est tout dii*e. L'homme qui parlait à TAsMMnblée, comme il la fait, devait parler aussi à rinsiMTection comme il vient de le faire.
Il faut signaler encore l'infatigable activité de M. de Maupas, |»ivlVt de polict*. C\^{ h lui qu*on doitd*avoir éxité dt^s malheurs plus grands. Ainsi, par la rapidité drs mes!in's qu'il a prises, il a eni|R*ché les insurgés
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de couper les tuyaux des gazomètres. Il a constamment tenu l'autorité militaire au courant d^s démarches el des actes de l'insurrection. M. de Maupas a montré, dans ces fonctions nouvelles pour lui, une habileté qui n'a d'égale que son dévouement à la cause de Tordre et au prince qui en est la représentation si éminente.
Le 4 au soir, le général ministre de la guerre adressait cette proclamation à l'armée :
PROCLAMATION
Soldats !
Vous avez accompli aujourd'hui un grand acte de votre vie militaire. Vous avez préservé le pays de l'anarchie, du pillage et sauvé la République. Vous vous êtes montrés ce que vous serez toujours , braves, dévoués, infatigables. La France vous admire et vous remercie. Le Président de la République n'oubliera jamais votre dévouement.
La victoire ne pouvait être douteuse ; le vrai peuple , les honnêtes gens , sont avec vous.
I>ans toutes les garnisons de la France , vos compagnons d'armes font fiers de vous et suivraient au besoin votre exemple.
Im ministre de la guerre^
A. DE Sai!«t-Ak?iaud.
Un mot maintenant sur les malheurs privés, ces inévitables catastrophes des temps de révolution. Certes, nous ne dissimulerons pas qu'il y a eu dMnnocentes et par conséquent de bien regrettables victimes ; mais, il faut le répéter ici, de quel droit, en définitive, feraiton retomber ces malheurs sur l'autorité, sur la force qui défendait l'ordre social? Est-ce que les citoyens
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n*étaicnt pas avertis? Est-ce que la sollicitude du pré* fcl de police et du nnuislre de la guerre n*avait pas collé ravcrtissenicnt à chaque muraille? Les curieux et les iiu[)rudents n'avaient plus d'excuse, aucune. A Fheure de la bataille, que faisaient sur les boulevards ces groupes qui se prétendent inofîensifs? Us étaient coupables d'y être; coupables, parce qu'en y étant, ils encourageaient les insurgés et gênaient Taction des défenseurs de la société; cou|>ablcs surtout, parce que, sans motif sérieux, ils exposaient leurs joui*s, (|ui appartiennent à Dieu, à la patrie, à leurs familles. Tout des premiers, nous pleurons sur ces\ictimes; mais nous re|>oussoiis de toutes nos forées la responsabilité qu'on voudrait déplacer. De toute Ténergie de nos convictions, et après enquête, nousrepoussonsaussi les allégations de cruauté, de férocité, que la rage expirante et l&che des partis vaincus a voulu jeter à notre brave armée. Il y a eu quelques erreurs, c'était inévitable, mais nos soldats n'ont pas dégénéré. Ils sont toujours ce que TEurope l(\s a vus partout, indomptables au combat, humains dans la victoire. Qu'on le demande à tous ces prisonniers, que Tordre du ministre commandait de fusiller, ainsi que nous l'avons dit , et que les soldats ont épargnés.
L'insurrection de Paris, nous le disions en commen- (;ant, est une honte de plus au front des partis. Le peuple, le \éritable peuple, y est resté étranger; ce n'est pas la main de l'ouvrier qui a construit les barricades. Aux Arts-et-Métiers, environ cinquante ou soixante ou-
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vriers tailleurs de pierre travaillaient quand arrivèrent les insurgés, qui voulurent les engager à construire avec eux des barricades ; mais les ouvriers résistèrent et menacèrent de se servir de leurs outils, si on insistait davantage. Il n'y a eu, dans cette guerre exécrable, en tète de Témeute, que des chefs de parti, des hommes qui jamais n*ont incliné leurs ambitions, leurs intérêts égoïstes devant la sainte cause de la patrie, que ces hommes d'en haut et d'en bas, que le privilège ou les instincts brutaux avaient envoyés au palais Bourbon, et qui,comme cela arrive trop souvent dans les assemblées, égaraient ou opprimaient la partie honnête qui y siégeait.
Quant aux soldats de l'insurrection, comme on peut s'en convaincre en visitant le personnel des prisons, c*étaient : quelques hommes égarés, à Dieu ne plaise qu'il en soit autrement; des enfants, des jeunes gens de quinze à vingt ans ; puis tout ce qu'il y a de plus taré dans les bas-fonds sociaux ; les affiliés des associations secrètes, les frères et amis des vandales de Clamecy, des assassins de Poligny; les repris de justice; les forçats libérés.
Nous tenons des officiers qui ont fait le service dans les forts de Bicêtre et d'Ivry que les insurgés, en général, avaient de l'or et de l'argent en grande quantité. Us jouaient avec des pièces de vingt francs. Durant le temps de leur détention, ils ont pu se procurer, tant qu'ils ont voulu , des vêtements , des vivres, tout ce qui pouvait adoucir matériellement leur captivité. Cepen-
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dant il faut rendre à Tautorité cette justice , que les prisonniers y dans les forts comme partout ^ dans les maisons d'arrêt de Paris, ont constamment été traités avec rhumanitê la plus grande.
Tous les jours ils avaient du vin, les soldats n*en ont qu*accidentellement. Quant à la nourriture, elle était meilleure que celle de ces derniers ; les casemates étaient chautTées. Chaque matin , un capitaine de ronde visitait les prisonniers et recevait les réclamations qu*îk adressaient, par la bouche de deux délégués choisis, par eux-mêmes , dans chaque casemate. Le pouvoir a montré autant de modération après la victoire que (rénorgie pendant la lutte. Et à Tinstant où nous écrivons ces lignes, nous avons la certitu<le que les rigueurs de la répression seront singulièrement adoucies par la clémence. Cette vertu est toujours la compagne de la puissance et de la véritable force. Cette vérité est partout : c'est une loi universelle.
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CONSPIRATEUnS ET SOCIÉTÉS SECRÈTES.
La lutte sacrilège des partis contre la société n'était pas encore terminée dans Paris , que déjà la démagogie socialiste ensanglantait nos départements. Avant de faire le récit des horreurs qu'elle y a commises , nous devons entrer dans quelques considérations générales.
L'histoire des conspirations et des sociétés secrètes , en France , depuis 1815, présente trois phases distinctes et caractéristiques , quant à leur but et à leurs moyens d*action.
Elles visent : sous la Restauration , à renverser les Bourbons ; sous la branche cadette , à renverser la monarchie ; sous la République , à renverser Tordre social.
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Ainsi , de i 820 , époque des premières conspirations organisées y à iSoi , époque de la dernière levée de boucliers des doctrines socialistes , le but s'est prodigieusement agrandi : impossible d'aller plus loin , du moins à notre sens. A quoi les démolisseurs pourraient-ils s attaquer, en supposant qu'ils eussent atteint leur but de renversement? Nous allons suivre pas à pas, tout en étant fort bref, la marche de cette lèpre sociale.
L'empire avait tellement familiarisé l'esprit français avec le principe d'autorité, cette base indispensable de tout édifice social, qu'après sa chute, sous les Bourbons, les conspirateurs et les sociétés secrètes n'osaient pas attaquer ce principe en lui-même. Ainsi , la Charbonnerie, venue après la société des Amis de la vérité , qui fut promptement dissoute, la Charbonnerie ne songeait à rien moins qu'à la République. Renverser les Bourbons était un but commun qui réunissait les impérialistes et les libéraux. Les premiers , qui voulaient revenir A Tempire par Napoléon II ; les seconds , qui voulaient faire prédominer la puissance du pouvoir parlementaire : ces derniers étaient les ambitieux et les dupes de création constitutionnelle. Quant au personnel , il fut îmroense. Les affiliés couvrirent la France d'un vaste réseau qui se déchira en deux catastrophes : la mort des sergents de La Rochelle et celle du général Berton. La Charbonnerie reçut un coup dont elle ne se releva pas.
A cette époque , on trouve déjà ce noyau de conspirateurs de métier, qui , sans avoir aucune idée politique, conspirent par monomanie, et qui viendront
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jusqu'à nos jours, véritables mouches du coche de tous les complots et de toutes les conjurations quelles qu'elles soient. Jusque-là j ce qu'on nomme le peuple est étran-* ger aux conspirations y aux sociétés Secrètes. La conspiration parlementaire ou libérale succéda à la Charbonnerie sous le nom de société Aiée-4oi.
Après i 830 , sous I/)uis-Philippe9 on s'attaque directement au principe d'autorité : on veut renverser h monarchie et arriver à la République. Les libéraux , fondateurs du gouvernement de 1 830 , et pères de sa Charte constitutionnelle, sont dépassés. Des sociétés secrètes de toutes sortes se forment sous une foule de dénominations, mais toujours avec le même état-major de conspirateurs. On les voit fonder tour à tour les sociétés des Amis du peuple , des Droits de V homme y celles des Familles , des Saisons , des Nouvelles-Saisons.
Des émeutes dans Paris , à Lyon, à Lille, réprimées par la force publique ; plusieurs tentatives d'assassinat sur la personne du roi et des princes; beaucoup de fracas et nombre de condamnations devant la justice ; tel est le bilan de ces sociétés , que la police et les lois de septembre avaient à peu près mises à néant dans les dernières années du règne de Louis-Philippe.
Là n'étnit pas le danger sérieux. La police avait sans cesse Tœil et la main au milieu de ces habiles conspirateurs, et les prenait quand bon lui semblait. Il ne faut se faire d'illusions ni sur la puissance , ni sur la valeur politique de ces hommes de la veille. Le peuple , proprement dit , n'était pas avec eux. Ces conspirateors,
qui, du reste, l'ont bien prouvé après la surprise de février, voulaient la République pour en être les maîtres. Quant au peuple , peu lui importait ces ambitieux qui n'avaient pas encore trouvé le secret de parler à ses instincts et à ses convoitises.
Ce fut dans les dernières années de ce règne qu'apparurent les prédicateurs du socialisme; ils se posèrent en apôtres. Reprenant, avec un art infini, toutes les vieilles idées des prétendus réformateurs, ils prêchèrent ces doctrines désolantes de communisme, qui, parmi les ouvriers honnêtes, firent une foule de dupes, et furent accueillies avec enthousiasme par toute l'écume sociale de fainéants, d'incapables et de coquins.
Quand février arriva, ces idées fermentaient déjà dans les bas-fonds de la société. Quelques hommes du gouvernement provisoire se crurent intéressés à les propager. Louis Blanc ouvrit au Luxembourg cette nouvelle boite de Pandore , si riche de calamités sociales. On sait les théories qu'il y développa. Pour les théories en elles -mêmes , il n'y croyait guère ; mais il comptait se faire un piédestal populaire et assurer sa puissance sur les masses. Tous ceux à peu près qui furent admis dans cette enceintese posèrent en régénérateurs sociaux, se mirent à l'œuvre , prenant ou feignant de prendre au sérieux leur besogne.
Passerons-nous en revue toutes les théories insensées qui furent prêchées? Ce fut une véritable avalanche de principes subversifs. On franchit d'un bond les vieilleries de Fourrier, de Cabet et consorts, pour arri-
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ver d'emblée aux doctrines de Proudhon, le grand démolisseur. Nier tout , voilà sa théorie ; tout détruire^ c'en est l'application. Plus de Dieu, chacun croit, pratique à sa guise; peu importe, du reste, cette chose surannée. Plus de propriété, c'est le vol. Plus de gouvernement quelconque, c'est l'oppression du libre arbitre humain, fait pour agir sans frein, sans règle, suivant son bon plaisir, et qui n'a pas même le droit de déléguer à la société la souveraineté naturelle dont il est investi.
Proudhon se prend-il au sérieux? est-il vraiment de bonne foi ? ou bien plutôt, infernal génie, ne jelte-t-il pas un immense et atroce éclat de rire à cette horde de dupes qu'il a faites?
Quoi qu'il en soit, ces abominables doctrines sont préchées , colportées partout. Les mille voix de la presse les crient dans nos cités, dans nos campagnes. Les libelles, les almanachs populaires, les feuilles démagogiques , les présentent sous toutes les formes.
11 s'agit bien de politique aujourd'hui et de tel ou tel gouvernement à renverser ! Il s'agit de saper par le pied et de jeter dans le goufire du socialisme tout ce qui forme les bases de l'ordre social : religion, pouvoir, famille, propriété. Pour résumer l'enseignement en un mot : tout cela, c'est le vol. A la brute humaine main-* tenant, au nom de ses appétits et de ses convoitises, à courir sus à tout ce qui lui fait obstacle, à tout ce qui lui offre la perspective d'un intérêt à satisfaire, d'une jouissance à assouvir.
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Ce n\*st plus à la passion politique toute seule qu'on s'adresse ; on va d*emblée à toutes les passions mau-* vaises. On commence par proclamer la toute-puissance du moi humain^ et par faire, de chacun des adeptes, un démon d'orgueil qui nie Dieu et toute vérité. Tout ce qu'il y a dans la société de gens tarés, perdus de dettes, frappés de condamnations, arrive avec ardeur sous le drapeau du socialisme ; puis, tous les mécontents, tous les avides que la révolution de Février n*a pu assouvir; tous les incapables que l'ambition a jetés hors de leur sphère ; tous les paresseux qui attendent du hasard leur pain quotidien sur le pavé des rues; tout cela y arrive aussi. Tous les vieux conspirateurs qui se croyaient de futurs ministres, et qui ont été, comme ils disent, volés par les habiles, viennent apporter leur vieille expérience et le contingent des estaminets qu'ils fréquentent.
Tel est l'état-major des nouvelles sociétés secrètes, ayant à sa tête les représentants rouges de l'Assemblée et tous les rédacteurs des feuilles populaires qui n'appartiennent pas à la police.
La foule des dupes vient après, sous le drapeau du droit au travail, de l'oi^nisation des salaires et de Taf* franchissement des patrons. La capitale fournit un immense continrent d^honimes abusés par les théories creuses, par les idées insensées, et qui, tous, plus ou moins, oublient leur travail pour faire de la propagande, se croyant appelés à régénérer la société et le monde.
Chaque ville de province a son journal ou ses joui^
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naux démagogiques^ autour desquels gravitent les esprits forts de l'endroit, les docteurs d'estaminet, les membres des sociétés maçonniques, les anciens abonnés de la Réforme^ les correspondants des commisvoyageurs des anciennes sociétés secrètes, qui tous, pour rester fidèles à leurs traditions d'opposition, s'en* rôlent dans des affiliations socialistes. Nous descendons peut-être dans des détails infimes, mais nous voulons être vrais. Danschaque ville, ces hommes constituent une imperceptible minorité, mais ils enrôlent leurs ouvriers, s'ils en occupent, ceux des autres en buvant avec eux. Le tout réuni suffit pour faire la clientèle de quelques avocats, de quelques médecins, de quelques hommes plus instruits, qui, avec les journalistes du lieu et les représentants montagnards, deviennent les sommités du parti.
Dans chaque ville, on se constitue en comité central , correspondant avec les socialistes des localités de moindre importance. On répand les journaux, les brochures, les almanachs. On parcourt les campagnes, on prêche sur tous les tons et par tous les modes la doctrine nouvelle, qui se résume, en fin de compte, pour le grand nombre, par ces mots : La propriétéy c'est le vol!
Les meneurs, pour leur compte, espèrent que la tourmente sociale les portera aux premiers grades de Tégalité future, et leur donnera la part du lion dans le partage universel. C'est atroce et c'est risible !
Dans une foule de départements, comme à Paris, la doctrine se traduit en un seul mot, celui d'amto, qu'on
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applique au patron, au propriétaire, à Thomme qui a un habit, une voiture. Celui-là est un ennemi marqué |Kjur 18.32. Pourtant, nous convenons que dans les xiiles la masse un peu éclairée ne montre pas cette fériK*ité. On trouve ce sentiment dans les bas-fonds so* ciaux. chez les coquins qui vivent de vol et de brigan* <!af:e: puis, il faut Tavouer, chez ce qui est ignorant. La Jacquerie des départements Ta prouvé : rien n'est féroce comme Tignorance.
Les sociétés secrètes ont leur centre à Paris. C'est le Comité des Réfugiés, V Inion des Communes y le Comité i^etiiral de Résistanee.
Paris correspond directement avec le Nord et le Centre. L*Est tout entier avec Lyon, qui reçoit le mot d'ordre de Paris et le communique. Il y a dans cette si'conde capitale de la France une foule de sociétés communistes dissinmiées sous un but philanthropique, puis dautros qui sont ou qui croient être cx)mplétement ignorées. Nous prenons, dans le Coiîstiiuiionnel du I7«décembre 1851, le passage suivant :
o Toutes les sociétés secrètes se recrutaient par les moyens ordinaires de Tembauchage; maison n'était reçu dans leur sein qu'après un interrogatoire et une céK>monie spéciale. Voici, sauf quelques variantes, la forme habituelle de Tinitiation :
« L*initié, les \eux bandtïs, est placé à genoux sur deux couteaux en croix et sur deux pièces de 5 fr., et le dialogue suivant s*engage entre lui et l'initiatrar :
« Désires-tu être affilié à la société? — Oui.
tf Promets-tu de ne jamais révéler ses secrets? — Je « le promets.
« Jures-tu d'obéir à tous les ordres qui te seront don- « nés, lors même qu'ils te commanderaient de tuer ton « semblable? — Je le jure.
« Que sens-tu sous tes mains? — Je sens deux coua teaux et deux pièces de 5 fr.
« Ces objets sont placés là pour Rapprendre que si « Tappât de l'argent t'engageait à trahir la société, elle « t'en punirait par la mort. »
« En ce moment, on débande les yeux du récipiendaire, et deux anciens affiliés, saisissant les couteaux, les brandissent sur sa tète en disant : «Oui, le frère qui « vendrait nos secrets mériterait la mort, et nous la lui « ferions subir. »
« Une autre formule d'initiation, plus sauvage encore, a été trouvée lors d'une perquisition faite dans le canton de Valence. I^ voici :
« Je jure sur ces armes, symbole de l'honneur, de • servir la république démocratique et sociale, et de c mourir pour elle s'il le faut. Je jure, en outre, haine « à outrance à tous les rois et à tous les royalistes, et « que mes entrailles deviennent plutôt la pâture des « bétes féroces que de jamais faillir à mon serment! « Je le jure trois fois, au nom du Christ rédempteur.
c Je jure sur mon honneur, au nom de la sainte « cause pour laquelle je viens d'être reçu, de marcher « en tout lieu avec mes, frères de la Montagne, prêter
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a aide et assistance à tous les démocrates. Je le jure « trois fois, au nom du Christ rédempteur. »
(( Plus bas se lisent ces mois :
« Je te baptise, enfant de la Montagne. »
« Voici r interrogatoire que subissait préalablement le candidat :
« Dis-moi, citoyen, quelles sont les raisons qui t*a- « mcnont ici ? — Dis-moi, citoyen, on m'a dit que tu t m'avais dénoncé à la justice, est-ce vrai ? — Mainte- « nant que tu as les yeux bandés et les mains attachées ce derrière le dos, nous sommes maîtres de toi; mais o nous voulons avant t* examiner. Si , par exemple, tt ton frère ou ton père ne se trouvaient pas de ton parti, « te vengerais-tu? — Leur tirerais-tu dessus? — Gela c ne te semblerait-il pas |>énible à faire? — Mainte- « nant, on nous dit que le préfet fait circuler des listes • pour la prolongation de la présidence. Les signerais» « tu? — S'il te fallait prendre les armes pour la répiH € blique, les prendrais-tu ? — Tu veux donc être repu- « blicain? — Il nous faut ton sang? »
« Des signes particuliers de reconnaissance existent entre les affiliés appartenant à une même société secrète. Ils consistent ou dans la manière de saluer en s'abordant, ou dans des signaux d'avertissement. Ainsi» dans la société de la Jeune-Montagne, dont plusieurs membres ont comparu devant le conseil de guerre de Lyon, un membre qui en rencontre un autre demande : L'heure! — L'autre répond :^ Samiée! — Le premier
reprend ; Nouvelle't — On doit lui répondre : Mon-- Uigne!
a Une société secrète de la Drôme avait, il y a deux ans, pour mot de passe : Attention! courage! Drôme! Depuis Tavortement du complot de Lyon, ce mot de passe a été, à ce qu'il parait, changé, et remplacé par le mot : Marianne. Dans les sociétés secrètes établies à Montpellier et dans les localités voisines, le signe de reconnaissance était : D. Connaissez-vous la mère Marianne ? — R. Oui, elle a du bon vin.
« Ce mot de Marianne et l'expression de boire à la santé de Marianne se sont également trouvés tout récemment dans des papiers importants, saisis dans la Seine-Inférieure. On a tout lieu de croire que ce mot de MariannCy trouvé simultanément aux points les plus éloignés du territoire, au nord, au midi et dans l'ouest, et qui était évidemment le signal de ralliement de toutes les sociétés secrètes disséminées en France, était la traduction mystique des mots : République démocratique et sociale. C'était le mot de passe de l'insurrection 'générale organisée pour 1852.
Cucueval-Claeignt. »
M. Corbin, procureur général à Bourges, s*expri mai t ainsi le 2 novembre dernier, dans son magnifique dis* cours de rentrée :
« Il a été beaucoup parlé de ces sociétés. Messieurs ; et, pour rédification du public, il esta propos de mettre une fois pour toutes en scène ces initiations, dans
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lesquelles le grotesque le dispute à l'atroce : parodies du moyen âge, dont il faut juger sans rire et comme d*une des plus terribles réalités de notre époque. A demi vaincues, dès que le jour les pénètre, elles ne sont pas moins Tinstrument le plus sûr des agitations factieuses, le foyer de tous les ferments anarchiques, le puissant véhicule des excitations révolutionnaires.
(c Là se lit en commun et se savoure tout ce que la presse clandestine vomit de plus infâme; là se fredonnent d*atroet^ refrains en Thonneur de la guillotine et de ses héros; c'est là qu'après boire, et entre frères, on se promet, qui le château, les prés, les bois, qui la trie du riche ou du bourgeois voisin. I^à tout est mystère, [Kirce que ne s*y élaborent que des pensées suspectes et des desseins coupables.
« Au mystère se joint l'intimidation, quand il faut affilier quelque adepte , par fappareil de certains emblèmes et de certaines formes combinées pour saisir vivement les imaginations, et donnera Tégarement qui jure la lâcheté pour caution.
« C'est là dans le silence des nuits, au fond de quelque bouge, cabaret, tabagie, tapis-franc, au coin d*un bois ou sur la lande déserte, qu*ont comparu tant d*ouvriers ou de malheureux i^iysans circonvenus par d'insidieuses promesses ou d^audacieux mensonges; c*est là que, tremblants d'abord, le bandeau sur les yeux, s*engageant sans savoir sur des questions qu'ils ne comprennent pas, ils en viennent à ces serments horribles, qui ne sont que blasphèmes et souillures que la bouche
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balbutie sans qu'un cœur d'homme puisse en accepter la loi.
«Et pourtant les voilà qui jurent, la main sur le poignard ! On leur a dit : Tu seras à nous, à la vie, à la mort; tu renieras ton père, ta mère, ta femme et tes enfants, et vive la République démocratique et sociale ! Et ils ont dit : Oui!... Les insensés!... Puis, quand le bandeau s'abaisse, fusils et baïonnettes menacent leur poitrine. Ils ont juré! tout est dit, l'insurrection les compte parmi ses fidèles ! »
Ces paroles étaient malheureusement l'expression de la vérité, et les horribles scènes que nous avons à raconter en ont fourni la preuve à la France.
I^ mal était aussi grand dans l'apathie des bons que dans la perversité des méchants, et si l'acte de salut du 2 décembre ne fût pas venu déjouer ces horribles projets ajournés à 1852, un aiïreux réveil eût surpris cette société engourdie dans son indolente quiétude.
La prise d'armes du socialisme et de la barbarie devait être générale ; sur tous les points de la France à la fois, on devait se lever et massacrer. Qu'on ne dise pas que c'est un nouveau spectre rouge que nous évoquons. L'auteur du premier qu'on a tant accusé était un prophète. On le sait aujourd'hui. Qu'on ne nous accuse pas d'exagération. Dans les pièces, dans les correspondances saisies , on voit partout l'organisation de la nouvelle terreur. Ceux qu'on nomme les blancs, et on nomme ainsi tous ceux qui ne sont pas rouges, sont désignés pour le massacre, a Veillez sur eux, est-il dit
de vingt façons différentes, pour qu'au grand jour, ils n'échappent pas h la vengeance du peuple et qu'ik ne puissent pas de nouveau museler sa victoire. » Partout on parle de la guillotine. Voici un passage d'une des pièces saisies :
« Le 13 mai 1852 sera le jour palingénésique des nations ou le dernier de notre existence. Ce jourlà , le peuple frappera le dernier coup , qui doit réduire en poussière ces trônes vermoulus que le ciel permet à l'homme d'élever pour lui apprendre à chérir la liberté. Ils combattront à nos côtés, les orphelins et les veuves de nos frères , lâchement assassinés sur les barricades de juin. Les têtes de Lahr et de Daix (les meurtriers du général de Bréa) , seront nos discours. De la mitraille et des pavés, voilà notre pétition. La ré-* surrection de l'humanité en sera le texte ; notre plan, le fer vengeur de la liberté. »
Est-ce donc à désespérer de notre France , grand Dieu ! et le peuple est-il aussi profondément gangrené que ce tableau tendrait à le faire croire? Grâce au ciel, il n'en est pas ainsi; les dupes sont en majorité, les meneurs et les scélérats du parti ne constituent qu'une infime minorité, imperceptible sur le sol de notre France. Un moment d'erreur , de vertige , a pu entraîner des populations paisibles ; mais le jour de se compter venu , dans le chiffre de ceux qui voteront contre le sauveur de la patrie , nous n'aurons qu'en bien petit nombre les scélérats de 1852. Il y a dans ce chiffre des légitimistes entêtés , des orléanistes quand
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même , des républicains avancés mais honnêtes ; restera donc, pour les meneurs et pour les bandits de la sociale , l'effectif qu'on rencontre, dans les jours d'émeute, aux barricades : armée lâche et cruelle, acquise par avance à tout ce qui veut renverser et détruire ; troupe sans cesse au guet pour prendre traîtreusement la société à la gorge.
Et ces gens-là se prétendent le peuple ! En effet, c'est ce peuple souverain qui hurle dans les cités aux jours d'insurrection; qui , quand un pouvoir ne se défend pas , assassine ses soldats et pille ses palais. C'est cette tourbe affreuse qui promène ses orgies dans nos rues et^qui met sa tyrannie débraillée au-dessus du droit de trente millions d'hommes. C'est elle qui parle au nom du peuple et qui, pour arguments suprêmes, a les pavés d'abord, et aurait la guillotine si on la laissait faire.
Qu'on ne se trompejpas sur notre pensée. Cette affreuse populace n'a point dans ses rangs la classe ouvrière, que MOUS respectons et aimons, parce qu'elle est la sève de la nation et la source de sa prospérité ; mais elle a à sa lète, et c'est honteux à dire , les tribuns démagogues, les ambitieux de la rouge, les forcenés de la sociale, et tous ces honteux conspirateurs de la veille, qui, volontiers, se servent d'elle pour leurs desseins ambitieux, qui la flattent et la nomment le peuple. Elle a eu pourrcncouragercl la payer, dans Paris, certains hommes des vieux partis, qui croyaient que 1852 pouvait ramener 1815.
Simples et bons habitants des cam|)agnes, ah ! n'é-
garez plus vos sympathies à la suite de ces hommes; sachez-le bien ; vous ne le savez que trop aujourd'hui , ce qu'ils vous prêchent, c*est la ruine après le déshonneur. Ayez Torguril de voire noble profession. Restez (idèles à vos croyances et à vos principes héréditaires; car ces nouveaux apôtres ne sont que des prédicateurs de nienson^ze.
Les plus horribles forfaits ont signalé la guerre que le socialisme \ient de faire à la société. On a égorgé des prêtres; (ui a profané des églist^s; on s'est porté, sur des finîmes et sur de pauvres jeunes filks, à des atrocités (pi'un procureur général n'ose pas dire, même sur la t(»inhe des \ictimes. On a commis, en France, ce «pie les Vandales conmiellaient en Afrique, et ce qui a valu à ce peuple exécrable de léguer son nom, connue Tinjure des siècles, à tout ce qui est barbare, cruel et dévastateur. Nous nous trompons, «les Vandales n'insultaient pas les fenunes, » dit Tévéque Victor de Vite, Thislorion de leurs atrocités. De plus, ils étaient en pajs étranger; et ce que nous avons à raconter, ce sont des Fran<;aisqni l'ont conunis en France.
Cho>e bien remarquable, et qui prouve péremptoirement que c'est bien Tinfluencr des idées démagugi- 4|ues qui a produit l'insurrectiiMi , c'est que la prise d*armes a eu lieu dans les départements qui s'étaient signales par leurs votes écarlates ; il y a tr(-s-|)eu d'eiceptions. Tous ces départements et quelques autres, travaillés depuis, se seraient levés si on avait attendu I8.'ii!. Cest Timprévu du coup d'£tatquia déconcerté
le plan des sociétés secrètes ; c'est Tattitude énergique du pouvoir, qui, dans beaucoup de localités, a comprimé Teiplosion de la guerre civile.
Les sociétés secrètes rayonnaient de Paris dans différentes directions 9 telles que Rouen, Lille, Strasbourg; mais elles s'étendaient surtout vers le centre de la France et à l'Est autour de Lyon , et gagnaient le Midi en suivant le cours du Rhône.
Dans certains départements, il n'y a eu que des commencements de troubles. Nous allons les indiquer en quelques mots, pour en débarrasser notre récit.
A Lille, à Tours, à Reims, à Amiens, à Bressuire, à Strasbourg, à Rhodez et dans quelques autres localités, à la Suze , par exemple , près du Mans , à Montargis , quelques tentatives d'insurrection ont eu lieu et ont été promptement réprimées. Il a sufR de Tarrestation de quelques démagogues pour faire tout rentrer dans Tordre.
Les départements véritablement insurgés se divisent en trois groupes parfaitement distincts, situés aux trois angles d'un triangle à peu près isocèle , dont Clamecy occuperait le sommet , et dont Digne et Agen occupe* raient les autres angles.
Le premier groupe comprend les départements du Cher, de l'Allier, de la Nièvre, de l'Yonne, deSaôneel-Loirc, du Jura, de la Côte-d'Or.
I^ second groupe est formé de la Haute-Vienne, de laDordogne, du Lot-et-Garonne, du Gers et de la Haute-Garonne.
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Le troisième groupe se compose de la Drdme , des Basses-Alpes, de Yauoluse, de TArdèchey de l^Hcrault, du Gard vl du Yar.
Ces trois groupes sont sé|)arés par les départemeots qui n'ont pas pris part à rinsurrection, et notamiuent par ceux de la Creuse, de la Corrcze^ du Cantal, de la Lozère, de lu Loire et de la Haute-Loire, qui forment le centre du triangle que figurent les trois groupes insurrectioiuiels. Le premier groupe aurait rejoint le troisième par TËst sans Tabstention du Rhône et de Tlsère. Le troisième tendait à se réunir au second, au Sud, par rAveyrcai. Le second et le premier tendaient à se rejoindre, à rOnest, par Tlndre.
Nous ferons si'parèment Thistoire de chacun de ces groupes insurrectionnels, en suivant pour chacun Tordre qui nous sera indiqué par la uiurche des événements.
xMBU&aaono» daws XiXS dépaatsmxhts.
(suite.)
PREMIER GBOIPE INSURRECTIONNEL.
Cher. — A Bourges, chef-lieu du département, les nouvelles reçues de Paris avaient causé quelque émotion; mais les mesures concertées entre M. Corbin, procureur général , homme aussi énergique que sage, le général d'Alphonse et M. Meunier, préfet, qui a rempli dignement ses fonctions jusqu'à l'arrivée de M. de Barrai, son successeur, suffirent pour rassurer la population amie de l'ordre et pour comprimer les mauvais desseins des agitateurs. L'attitude ferme et résolue de ces magistrats enleva aux anarchistes la hardiesse d'agir sur le chef-lieu. Ce fut à Saint-Amand qu'ils levèrent Tétendard de la révolte.
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Saint-Amand, sous-préfecture, à quarante-quatre kilomètres de Bourges, du côté de TAIlier, compte de 7 à 8,000 habitants. Les idées socialistes y avaient été accueillies avec ferveur, et, dans la journée du 3, elles y voulurent faire ce qu'elles préparaient pour 1852. Des groupes nombreux se forment, proférant des cris séditieux, injuriant et menaçant les autorités. Un instant, le sous-préfet, qui s'était présenté pour les haranguer et les disperser, a été entouré. Ces lâches ne le laissent partir qu'après l'avoir maltraité et frappé. Ils traitent de même le commissaire de police, le saisissent, le terrassent. L'un d'eux menaçait de le tuer; le brave magistrat lui fait sauter la tête d'un coup de pistolet. Immédiatement, les autorités appellent sous les armes de nombreux volontaires, qui, réunis à la compagnie d'artillerie de la garde nationale, à la gendarmerie et à une compagnie de grenadiers du 41®, rétablissent promptement l'ordre. Dans la nuit, le procureur général, le général et le nouveau préfet partaient de Bourges avec deux cents hommes, tant cavaliers que fantassins, pour se porter sur Saint-Amand. Prompte justice a été faite. Des arrestations nombreuses ont été opérées. 1-e procureur général, le préfet et le général sont rentrés dès le lendemain à Bourges, ramenant une partie de la troupe, qui n'était pas nécessaire au maintien de l'ordre.
Le commissaire de police Lambert a fait preuve d'ua grand courage et d'une énergie qui doit servir d'exemple à tous les fonctionnaires.
G)mme partout , les insurgés avaient voulu sonner le tocsin, et s'étaient présentés chez le sieur Rémond, dépositaire des clefs du clocher. Ce brave homme a résisté, les armes à la main, aidé des personnes de sa famille, et n'a pas livré les clefs.
Le reste du département a été tranquille. Quelques tentativesde désordre, qu'aussitôt les honnêtes gens ont réprimées, ont voulu faire, à la Charité, pendant à la rébellion de Saint- Amand.
Il est bien certain que ce département était un de ceux sur lesquels les anarchistes comptaient le plus.
Nous le répétons, si leurs plans y ont échoué, cela est dû à Tatlitude des autorités, et notamment à la courageuse initiative prise par le procureur général Corbin dans ses magnifiques discours, qui ont été pour ses justiciables à la fois une prophétie et un avertissement salutaire.
Allier. — Dans ce déparlement, l'insurrection éclata presqu'en même temps que dans le Cher, à Saint- Amand. Elle menaçait à la fois Moulins, Montluçon, Gannat et la Palisse.
L'insurrection n'a pu se développer que dans ce dernier arrondissement. Le plan des insurgés était de se porter à la fois, dans la nuit du 3 au 4, sur Moulins et sur les chefs-lieux d'arrondissement et de s'en emparer par surprise.
A Montluçon, la surveillance et l'énergie de l'autorite surprirent les meneurs et déconcertèrent leur plan.
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Ils étaient réunis, prêts à donner le signal du mouvement, quand le sous-préfet, le procureur de la Repu* bliifue et un adjoint au maire, vinrent avec la force publi(|ue cerner la réunion et s'emparer des plus dangereux de ces démocrates. On les surprit armés jusqu'aux dents et munis de cartouches et de halles mâchées. A la suite de ce coup de luain hardiment exécutè| plus i\c trente arrestations ont été opérées. C'était surtout sur Ceriily et ses environs que comptaient les meneurs de Montiuçon.
A (lannat, dans cette même nuit, le mouvement devait éclater. Plus de soixante des principaux démocnites du chef-lieu et de Tarrondissement étaient réunis aux portes de la ville, prêts à se porter sur la Sous-I^réfccture. Mais Téveil avait été donné à Tautorité; le souspréfet, le nouveau maire, le docteur Boudant, avaient réuni les bons citoyens et s'apprêtaient à bien recevoir les insurgés. Prévenus de cela, ils n*asérent pas tenter Tattaque et se retirèrent. Un détachement du t8* de ligne, parti de Clermont-Ferrand, vint prêter son ap* pui aux habitants de Gannat, dont un grand nombre s'étaient insi*rits sur un registœ comme défenseurs de Tordre. De nombreuses arrestations furent faites par le procureur de la République, le sous-préfet et Tofficier de gendarmerie, qui a montré dans cette occasion beaucoup de fermeté.
A Moulins, il v eut commencement d'exécution . Dans la journée du ^, des groupes s'étaient formés et des eoneiliabules démagogiques avaient été Ienu5« Le prfc-
fet, U. de CharnailteSy avait fait arrêter plusieurs de» chefs et les avait fait déposer à la maison d'arrèt^^ Déjà ce coup d'autorité déconcertait les démagogues. N'importe, décidés à agir, ils se réunissent dans la nuit, au nombre de deux cent cinquante, dans le petit bourg d' Yseure, à un quart de lieue de Moulins, et décident de se porter sur la ville, pour délivrer les prisonniers et s'emparer de la Préfecture et de THôtel-de-Ville. Mais le préfet était au courant de ce qui se passait, et deuxcolonnes de chasseurs partirent de Moulins pour se porter silencieusement sur le point de réunion. Le mouvement était combiné pour que les deux colonnes arrivassentau même moment. A minuit, malgré les précautions prises, les insurgés, prévenus de l'approche de l'une des colonnes, prennent la fuite en sens opposé, et vont donner tête baissée sur celle qui arrivait pour les prendre par derrière. Â cause de l'obscurité, douze seulement purent être pris et furent déposés à la maison d'arrêt. Ih avaient pour armes des faux, des fusils de chasse^ des pistolets, des fourches, des poignards.
Les contingents qui arrivaient de Dompierre et de £hevagnes, formant un effectif de cent trente insurgés, ayant appris la déroute de la première colonne , jugèrent prudent de rebrousser chemin et de se dis-<^ perser.
Une proclamation énergique du: préfet fut affichée, le 4 au matin, dans Moulins.
Des armes furent distribuées à la garde nationale. Le concours des bons citoyens fut réclamé pour l'orgaoi-
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sation do colonnes mobiles, et un arrêté fut pris qui, TU rimminence du danger, mettait le département de l'Allier en état de siège.
Dans rarrondissenienl de la Palisse, les événements furent l>eaiicoup plus graves. Malheureusement, de ce côté, rautoritê était endormie dans une sécurité qu*on ne cornpn*nd pas en pareille occurrence. Les postes de la garde nationale a>aienl, comme d*habitude, été levés dés le milieu de la nuit, personne ne veillait quand rinsurrection se montra d'autant plus forte qu'elle avait pu s'organiMT sans ol)stacle.
Ce fut dans la journée du 3 que les démocrates da Donjon* commune importante de l'arrondissement de la Palissi*, donnèrent pour la nuit le signal de Tinsurrection. Les principaux meneurs furent un médecin, un pharmacien et un notaire de la localité. Toute la soinV fut employée à combiner le plan d'insurrection, à mettre en état les armes et les munitions dont on pouvait dispi^T. De neuf à dix heures, les insurgés commençaient à se réunir. Un peu avant minuit, ib éUiient au nondire d'environ deux cents. Le maire, M. de la Itoutri'sse, son adjoint, le juge de paix et un autre citoyen, signalé comme dévoué à l'ordre, furent arrachés de leur lit et emmenés, sans qu'on leur permit de prendre tous leurs vêtements. Ils étaient jambes nues, n'ayant ({ue des sal>ots aux pieds. On les fit monter, ou plutAt on les jeta dans une charrette à fumier ; les plus mauvais garnements de la bande servaient d'escorte, le rassemblement tout entier se mit en chemin
pour la Palisse. On marchait lentement et la nuit était froide, une brume glaciale tombait sur les pauvres prisonniers à demi vêtus. Ils grelottaient , et la vue de cette souffrance arrachait d'atroces moqueries à leurs conducteurs. L'un d'eux, M. delaBoutresse, se sentant glacé, voulut battre des bras pour se réchauffer. On lui attacha les mains, afin de lui ôter cette ressource, a II est tout prêt au moins pour être fusillé, disait l'un de ces forcenés. — Allons donc, ça ne vaut pas une balle, ces aristos, disait l'autre. » Et les propos les plus abominables se croisaient, entremêlés d'horribles blasphèmes et de refrains démagogiques, où la guillotine avait toujours les honneurs du couplet. Ce supplice dura jusqu'à sept heures et demie du matin. On était en vue de la Palisse. Tant était grande l'incurie, nul ne se doutait du danger, et les bandes socialistes , qui s'étaient recrutées en roule d'une centaine d'hommes, purent commencer à entrer dans la ville, sans coup férir. Mais le sous-préfet, M. de Rochefort, qu'on venait de prévenir, se disposait à racheter par le courage le plus héroïque l'excès de confiance qu'il avait eu le malheur d'avoir. A la tête de quelques gendarmes, il vient bravement attaquer les insurgés, qui accueillent par un feu terrible cette poignée d'hommes. La plupart sont blessés , la résistance est impossible. Forcé de battre en retraite, le sous-préfet rentre dans la Sous-Préfecture, oii bientôt ces forcenés le suivent. Là, on Toutrage de la façon la plus abominable, on veut le contraindre à mettre une écbarpe rouge.* Le courageux fonctionnaire
refuse. Des fusils sont braqués sur sa poitrine ; il refuse encore, il refuse toujours, car il veut qu'à défaut de la force, l'honneur et la dignité restent au représentant du gouvernement. Martyr de l'ordre social, il a son sang, sa vie à donner. Il ne les sauvera pas par une lâcheté. Pendant qu'une partie de ces bandits était à la Sous-Préfecture , d'autres saccageaient et volaient, d'autres enfin barricadaient les abords de l'édifice, et c'était prudent à eux, car sans ce rempart, ils n'eussent pas riposté peut-être aux quelques braves qui viennent pour délivrer le sous-préfet. C'est la brigade de gendarmerie, déjà mutilée, qui se présente avec une quarantaine de gardes nationaux, que le cri : aux armes, a réunis dans la ville.
Les insurgés ont pris position sur la terrasse de l'église et se sont retranchés derrière leurs barricades. Puis ils ont fait, les infâmes ! une barricade vivante de leurs prisonniers. Les gendarmes n'osent pas tirer, ils s'élancent le sabre à la main; mais les brigands dirigent sur eux une fusillade tellement nourrie qu'en un instant ils sont hors de combat. Trois simples gendarmes sont blessés grièvement. Le maréchal -des -logis Lemairc est mortellement atteint, le lieutenant Combat reçoit une blessure dont il doit mourir au bout de quelques jours. Trois gardes nationaux sont atteints, mais légèrement. Les insurgés étaient trois cents contre quelques hommes, mais ces quelques hommes sont des héros. Va-t-on les respecter à terre ? Ces gendarmes blessés, va-t-on, maintenant qu'ils sont là gisants,
voir en eux des hommes qu'il faut secourir? Terrier, notaire au Donjon et Tun des chefs, se précipite, le lâche, sur le brave maréchal-des-logis Lemaire qui est étendu, horriblement blessé de dix coups de feu et mourant, il lui tire deux coups de pistolet. Puis, les scélé-
rats qu'il commande traînent le cadavre sur les dalles de l'église, le percent à coups de baïonnette, dansent dessus et écrasent la tète à coups de crosse de fusil. Rocher, notaire à la Palisse, comme son confrère, participe à l'assassinat d'un gendarme. Qu'on dise encore que c'est l'ignorance qui fait commettre de tels actes! Ils ont assouvi leur rage, mais la cruauté froide, plus féroce encore, est dans le cœur de ces bandits. Ils laissent étendus par terre et baignés dans le sang, non pas seulement sans les secourir, mais en les insultant, les trois gendarmes blessés et leur lieutenant Combat. Combien de temps? plus de deux heures.
Après leur victoire, si affreusement déshonorée, les insurgés conduisirent à la maison d'arrêt les quatre prisonniers du Donjon. L'un d*entre eux, le juge de paix, était malade et se soutenait à peine ; en entrant, il appuie la main sur le chambranle de la porte; un coup de crosse lui brise deux doigts.
Le sous-préfet, au moment de la bataille, était parvenu à s*éehapper. S'élançant sur un cheval, il passe à travers la fusillade qu'on dirige sur lui, et va au-devant d'un escadron de chasseurs, qu'à la nouvelle des événements on avait dirigé sur la Palisse.
Aussi lâches quils étaient barbares, les brigands, à
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la nouvelle que la troupe approche, quittent la Palisse et retournent au Donjon.
Après le départ de ces forcenés , les prisonniers furent remis en liberté. Le juge de |>ai\, blesse, eut l'imprudence de s'en retourner chez lui, où il fut de nouveau arrêté. Ce ne fut qu'à la nouvelle que dc*s troupes marchaient sur le Dcuijon qu*on le relâcha.
Pendant que les bandes <lu Donjon accomplissaient leurs horribles exploits sur la Palisse, les démocrates de Jailigny, aussi sous le commandement d'un médecin et d'un pharmaci(*n, si» portèrent sur la m:iirie, dans la jouriiée du jeudi i, et firent le maire prisonnier. Ce courageux fonctionnaire n'*sista de la façon la plus énergique. Il fut frappé, terrasser et relevé dans nn état déplorable. Le médecin lui appuya le canon de son fusil sur la poitrine. Les bandits se répandirent ensuite dans les communes voisines pour y recruter dos partisans.
Ils uv tardèrent pas à voir leurs forces s'augmenter d'une partie de la bande du Donjon, qui avait fui de la Palisse. Ils résolurent d'attaquer .Mouhns, et se mirent en marche.
Mais l'api^el du préfet avait été entendu, et les cîtovens de c«tte \ille venaient d'enthousiasme s'inscrire |H)ur la dt*f(*nse de l'ordre. Plus de sept cents volontaires furiMit armés et partirent à la rencontre des lMUid(*s insurrectionnelles, qui n'attendirent pas le combat et s'enfuirent dans toutes les directions.
Ce jour-là même, un escadron de chasseurs occupait
la Palisse, et les autorités procédaicmt activement au rétablissement de l'ordre et à l'arrestation des coupables.
Le lendemain, Jalligny et le Donjon voyaient arrivei la troupe et la colonne mobile de volontaires partie de Moulins, à la rencontre des insurgés, qui avaient fui.
Le préfet et le colonel Pierre se portaient, avec des chasseurs, sur Cerilly, où un commencement de trouble s'était manifesté.
Partout on pousse activement l'instruction contre les insurgés , et les arrestations se font sans relâche. Le plus grand nombre de ceux qui ont fait partie des bandes est sous la main de la justice. Â Roanne, on arrête Terrier et Préveraud, deux chefs de l'insurreolion du Donjon. Le 7, l'ordre était complètement rétabli dans rAllier, et les colonnes mobiles rentraient à Moulins, ramenant leurs prisonniers. Ces malheureux^ attachés deux à deux, marchaient entre deux haies de gardes nationaux, précédés et suivis de forts détachements de chasseurs. L'attitude de tous exprimait l'abattement le plus profond; celle de quelques-uns, il faut le dire pour l'honneur de l'humanité, exprimait aussi la honte.
Yonne. — La nouvelle des événements accomplis à Paris parvint à Auxerre et à Sens, à deux heures de Taprès-midi, le 2 décembre.
Le préfet, M. Rodolphe d'Omano, et le général La-
verdière, commandant l'état de siège de l'Yonne et de
If
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rAiil>o, priri*nt iniinêdiateiiiciit les iiiosiiri'S qu'ils jugén*iit les plus conviMiahlrs au maintien de Tordre. I/Yonne est un des centres de la démagogie; les trou» Ides reeents dont Ci' département a (Hé le théâtre sont de nature à inspinTdes craintes sérieuses. On a peu de tmu|>es. Il n'y a dans Auxerre (|ue trois cent cinquante i*ecnn*s du lli" léger et les dépôts des \" et 7^ lanciers, en tout cent lionnnes montés. On concentre les brigades de trcndaruierie dans les chefs-lieux , alin de les avoir >ous la main |N)ur agir contre les locaht('*s qui s'insurgeraient, et pour «pfelles ne soient pas écrasées sous le nombre dans leurs résidences.
Ce lut dans Ws cantons de Coidanges-sur-Yonne et de Saint-Sauveur, riverains de Clamecy, que le soulè* venu^nt se manifesta. Le .'î, (pielques heures après que rinsurnrtion eut commencé dans cette ville, on sonna le tocsin dans les coinnumes de Druyes, d^Andryee, d'Ktais. de Siugères, de lV>usseaux et de Surgy , cette dernière sur Textréme limite de TYonne et de la Ni^ vre , mais appartenant au dernier dé|Kirlenient. La plu|»art des habitants, se levant en masse et s'armaDt de tout ce i|u*ils purent trouver, s(? |H>rlèrent sur Cla« mecy, déjà au p4UiV4Hr de l'insurrection, et prirent part aux scènes ahominables dont cette malheureuse ville fut le tlmUiv. l)<»s iKindes S(* |M>rtèrent sur T^oulanges; mais M. Ilarrey. maire, avait organise* la résistance, grâce au conc4Kn> des habitants. Le pont était barricadé. Il lit dire à l'autorité su|NlTieurc qu'il se chargeait de la défense de la ville; et, en eiret, pendant
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trois jours, il se maintiat dans cette honorable défensive, sans que les insurgés osassent venir Fattaquer.
APousseaux, le maire, M. Bonneau, vieillard âgé de soixante-seize ans, ayant voulu s'opposer au départ des bandes, fut odieusement assassiné. Il tomba frappé de six balles à la fois. C'était un digne prélude aux atrocités qu*on allait commettre à Clamecy.
Le lendemain, 6, jour de foire à Saint -Sauveur, Thiébault, professeur de médecine vétérinaire à la Fernie-Ëcole , et signalé comme chef de sociétés secrètes et comme démagogue fougueux, se mit à haranguer les démocrates, qui s'étaient donné rendez-vous à cette foire, principalement des cantons de Bléneau et de Saint-Fargeau. Ce forcené, excitant la foule par ses discours incendiaires et criant : aux armes, les conduisit à la mairie , où , malgré la résistance énergique de M. Dclamour, les armes destinées au service de la garde nationale furent enlevées. L'un de ces bandits , nommé Patasson , ajusta, à plusieurs reprises, le juge de paix. Après ce premier exploit, on fit la fouille des maisons particulières, où l'on prit tout ce qu'on trouva d'armes. Les habitants paisibles furent indignement maltraités, et quelques-uns forcés de se joindre aux insurgés. On se sépara ensuite pour aller, chacun dans &a commune, chercher des renforts, et on se donna rendez-vous pour le soir à Saint-Sauveur. I^ nuit venue, les insurgés se mettent en marche, divisés en deux bandes, pour se porter sur Auxerre. La première doit |>as6er par Toucy, où elle raUiera les bandes de
Yilliors, Saint-lUMioist otMczilles, de rarrondisscment (le Joiirny, lrs(|ii4'ilos, ohôissiint an mot (fordre envoyé, iiiarciiriil de leur e«Mé sur le ehef-lieu. Iàï S4H!0iid€ liandcy |KU*taiit île Saint-Sauveur, se dirige sur Auxorre par Tliury, Taingy, Ouanne et Leugn>. Dans toutes les roinninnes oii celles passi^nt , ees imndi*s sonnent le toesin. {ûllent les armes, maltraitent les liahitants paisihIeN et foreent le plus grand nondire à marcher avec eux.
Touey, menaeé d'une double invasion, allait donc devrnir un |Miint eentral d'opération pour les insurgés. I/Mianne y était grande; le maire, M. Arrault, membre <iu etmsiMl général , avait réuni la eom|)ignîe de sa|»eurs'poMipiers, armé les citoyens de lionne volonté, et se préparait à faire une én(*rgi«pir résistance. Mais les nou\(*ll(*s tpii lui arrivaient lie tout«*s parts lui donnèrent lie srrieuses inijuiétudes. Il depéeha des courriers qui \inrent à Auxerre préxenir le |)réi'et et d«.'mander des secours. M. le lieutenant-colon(*l do t'IieiTontaines, dcsiunt' poiu' coinmandrr l'état ilv siegt*, y était arrivé dans la journér. On im' pou\ait drgarnir Auxerre, car on recexait la nouvcllr ipie rinsurrection d(* Saint-Flo* rentin. arrondissement «^itué à Tautn* i*xtiémitê du département, menaçait le rhef-licu, et que, d'un autre côté, i(S iiandrs de S;unt'Sau\(*ur, qui a\aient pris la route di' Tliur). allaient attaquer dans la nuit. On ne put laiie partir, à on/e heures du soir, que vingt-ciuq hommes d'infanterie en poste , et dix gendarmes i cheval, sous le commandement du lieutenant Fistié ,
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du 1 5' léger. Ce renfort arrivait à Toucy à deux heures du matin. 11 n*eut que le temps de se ranger en bataille pour recevoir la bande insurrectionnelle qui entrait dans la ville par la route de Dracy. On marche en colonne, la troupe en tête, sur les insurgés, qui, au cri deiqtd vive? répondent par un coup de feu. a Apprêtez, armes!» dit le lieutenant. Le maire, emporté par un sentiment de générosité qu'on ne peut s*empêcher d'admirer, se jette devant les soldats et veut employer les moyens de conciliation , mais les insurgés ne Técoutent pas. Le lieutenant fait alors charger à la baïonnette, et plusieurs insurgés tombent sous le feu des défenseurs de l'ordre. Toute la bande prend la fuite en laissant vingtcinq prisonniers entre les mains de la troupe, parmi lesquels Chauvot et Tricotet, deux de leurs chefs. A peine les a-t-on mis en lieu de sûreté qu'il faut aller faire tête à la colonne de Saint-Sauveur, forte d'environ deux cents hommes comme la première. Les insurgés engagèrent le feu, mais prirent la fuite aux premières décharges, laissant plusieurs morts et quinze prisonniers. Un soldat, le fusilier Lavaud, fut blessé à la cuisse, un gendarme reçut un coup de faux. Le lieutenant Fistié montra le plus grand sang-fro'd dans ces deux affaires. On cite aussi, comme s'étant particulièrement distingués, les deux capitaines de la garde nationale. Carré et Fontaine. Blessé dans la première affaire d'un coup de pique dans le ventre, le capitaine Carré s'est fait panser à la hâte pour retourner à la conde. Ainsi, sur ce point, force restait à l'autorité.
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La scKTonde bande, partie rie Saint-Sauveur, laissant derrière elle Taingy , Ouanne ot lieugny, arrivait à huit heures du matin à Kscamps. 1^ population tout entière avait pris la fuite et se cachait dans les vignes, dans les bois. Après avoir tout mis à sac dans la localité, clic se dirigea sur ('.hevannes, où elle entrait à neuf heures. Chevannes n'est cpi'à doux lieues d'Auxcrre. Ce fut li que la ruionne, envoyée d'Auxerre contre les insurgée, les rencontra. Le lieutenant de gendarmerie, Pelit- Maiigin, oflicier brave et intelligent, avait avec lui dii gendarmes, dix lanciers et vingt-cinq hommes d'in* fanteric* du LS« léger, sous les ordres du lieutenant Rogé. tlhevannes fut emporté sans coup férir, et plusieurs insurgés furent pris. Marchant précipitamment sur Escauips. par où la bande batt::it en retraite, oo les en délo«:ea à coups de fusil en leur tuant sept hommes ci en faisant encore des prisonniers. La troupe se mit à la poursuite des insurgés qui fuyaient dans toutes les directions en jetant leurs armes. Dans celle poursuite, le lieutenant Rogé a tué de sa main un in« surgé (pii venait de tirer sur lui. Après avoir battu le pays pendant huit lieues, la colonne est arrivée à Toucy avec ses prisonniers. Ils étaient attachés sur des chai^ rettes qu'avaient fournies les habitants des localilét qu'on avait traversées.
La kinde , qui de Saint-Florentin se dirigeait sur Auxerre, n'avait pu s'em|>arer à Saint-Florentin mène de la mairie , énergiquement défendue par le juge 4e paix et par le maire. Arrivée à Pontigny, elle avait été
complètement démoralisée par la résistance des habitants, qui ne voulurent pas se laisser désarmer, et s'était immédiatement débandée.
Aussitôt qu'il avait eu connaissance du mouvement de Saint-Florentin, le sous-préfet de Joigny avait envoyé dix lanciers et cinq gendarmes» avec ordre de s'emparer des deux principaux chefs, Brunat et Gauchard. Cette petite troupe n'y était arrivée qu'après le départ des insurgés, repoussés dans leur tentative sur la mairie.
Ainsi, dans ce département, l'organisation des bandes est évidente. Une même pensée les dirige, elles obéissent au même mot d'ordre, puisque de quatre points à la fois elles marchent sur Auxerre au même moment. Dès le matin du 6, les quatre colonnes de la démagogie étaient en pleine déroute. Partout, les com^ munes rurales organisaient des gardes nationales pour se défendre en ca8 d'attaque. Dès le 7, il n'y a pas un seul novau d'insurrection subsistant. De tous côtés, on amène des prisonniers. Les maisons d'arrêt d'Auxerre en renferment à peu près deux cent cinquante. Guyard, huissier à Sougères, Commeau, propriétaire à Entrains, ont été arrêtés ; le dernier a été pris par les habitants qui Tonfamené, attaché derrière une charrette. On s'est emparé aussi d'un nommé Landré, cordonnier, chef de bande à Saint-Sauveur. Il marchait à cheval en tête de la colonne, un autre faisait la même chose en queue; quiconque eût voulu quitter le rassemblement eût été tué à coups de fusil par ces forcenés. C'est surtout dans
la Puisaic, pays qui borne la Nièvre, et où les proprié* tés ne sont |>as iiiorcelêcs comme dans le reste du département, que la démagogie a trouvé des recrues.
Nièvre. — G* département a eu, avec celui du Jura, le triste privilège de fournir à Thistoire tout ce qu'il y a de plus révoltant, de pins honteux, de plus atroce dans les exploits de la jacquerie socialiste : Clamecy, Poligny, deux noms(|ui resteront hien Irislcment célèbres! Pourtant ce ne SiM*a {las notre plume ({ui révélera les abominations qui ont mis tant de deuil dans ces deux mallieureust>s villes. On recule d*horreur et de honte quand on pénètre dans l'intimité de ces atrocités hontens(*s. Silence! res|K:cl aux %ictimes (pii dorment dans le tombeau ! respect aux douleurs qui vi\ent dans les ca*urs !
(^lamecv est une ville d'environ six mille âmes, si«tui'e aux confins du dé|>artement de la Nièvre, limitrophe de TYonne et distante d'environ dix-huit lieues de Ne\ers. Assise sur le confluent du Beuvron et de r Yonne, au pied d'une montagne qui la domine enti( renient, elle a de \ieiix monuments et de vieux souvenirs. Son origine est bi antique qu'on Tignore. Malheureusement, Clamecy était depuis quelcfue temps un foyer de socialisme, et beaucoup de ses habitants, qitelques-uns même d'entre les notables, étaient afliliés aux honunes de is.'ii. Malheureusement aussi , b sécurité, ce crime des tièdes, y était grande; on ne voulait pas y croire à certaines éventualités. Plût au ciel
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qu'elles n'eussent été que les évocations de la peur ! À la nouvelle des événements de Paris, les démagogues du lieu, prévenus dans leurs complots , se hâtèrent de se concerter. On vit les afHliés des communes voisines, on s'assura de leur concours, et, pour le vendredi 5 au soir, le signal fut donné. Le sous-préfet, témoin des menées socialistes, avait ordonné quelques arrestations. Ce fut le prétexte apparent. On se réunit sur la place de la Prison , et bientôt arrivèrent les contingents des communes voisines. Tout ce qui environne Claraecy s'insurgeait , et les bandes commençaient à arriver de la Puisaie, pays limitrophe de FYonne. Le tocsin sonne à la fois dans une foule de communes. Pendant ce temps-là, les insurgés, déjà réunis, attaquent avec acharnement la prison, où les gendarmes résistent avec une admirable énergie, mais sont enfin accablés sous le nombre. Deux de ces braves y sont frappés mortellement. Les insurgés défoncent les portes et délivrent les prisonniers. L'un de ces derniers se met immédiatement à la tête des rebelles. Ce chef est un jeune homme de bonne famille , condamné , à Paris , à six mois de prison pour outrage public à la pudeur. Ils marchentsur la mairie et s'emparent de cinq cents fusils. Dès lors, la ville a été complètement envahie, mise à sac, pillée, les maisons particulières dévastées. Les insurgés se présentent à la recelte particulière et y volent 3,000 francs. Nais ce n'est pas assez de la révolte à main armée, le pillage et le vol: car, ce qui triomphe à Clamecy, c'est la démagogie, c'est le socialisme, c'est^ en un mot, 1852.
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ATaMiYro doiu^ los cannihaics et li*s iiifàiius, puisque la Providciirc Ta permis; à l'œuvre ! que la France voie, dans r horrible épisode de Claiiiecy, ce qui TaUendait dans les menaces, dans les promesses, dans les espé* rances de iSiiiï
Mnnier, instituteur depuis plus de vingt ans, directeur de rfÀ'ole mutuelle : on l'assassine, lui qui a instruit les pèn*s, et (pii, aujourd'hui encore, instruisait leurs enfants. Mulon, ra\ouéy passe dans la rue, il donne le bras à une femme qu*il reconduit à sa demeure; elle trend)le p(»ur les siens peut-être! H y a chez elle au berceau ipielque pau\re |>etit enfant à protéger. On respectera cet homme au bras d*uiie femme!.... In
menuisier démocrate vient à lui et s*écrie : < Ah!
c*est ainsi que tu t*amuses à conduire des femmes , au lieu d'être à la tête du peuple ! Kh bien ! voilà pour toi ! n II lui enfonce une bisaiguë dans le liane et le tue.
Un enfant de treize ans fuit devant les assassins ; il se réfugie dans les bras de sa mère. Ah! le voilà sauvé! Une béte féroce s'arrêterait. Ils assiissinenl cet eufaut dans les bra.s de sa mère !
D'autres victimes encore tombent pareillement assas* sinées, et un prêtre |ku^sc inoiVensif, étranger ; c'est le di;sser\ant d'une commune voisine, qui st; trouve là par hasard. M. Vernet, cnréd*Arthrel. Ah ! si son sang pou* vait racheter vos méfaits et payer la rançon des ^ictimai, il vons le donnerait jusqu'à la deruière goutte ! C'est uo prèln> cathoIii|ue, un de ceux qui se fuul tuer pour la
Térité, pour l'amour de leurs semblables. Mars toucher à cet homme ! pour vous, chrétiens, c'est un sacrilège. Habitants des campagnes, vous n'avez pas perdu la foi ! Mais ce ne sont plus des chrétiens, ce ne sont plus des bommes, les brigands de Clamecy, ce sont les soldats do 1852. Ils prennent ce prêtre, ils l'outragent, lui crachent au visage, lui font endurer les plus ignobles traitements. Et cela dure trois heures ; ce n'est pas de la colère, ce n'est pas de la rage aveugle, c'est de l'atrocité froide et calculée ; les soldats de la jacquerie s'amusent. Après l'avoir frappé à coups de bâton, ils lui donnent un coup d'épée dans les reins. Un habitant le recueille à sa porte et lui prodigue des soins. Ces hommes, souillés de meurtre et de sang, qui ont assassiné des enfants et des prêtres, n'ont pas encore assez fait ; il y a d'autres atrocités à commettre.
Ce jour a vu de hideux attentats qui laisseront bien longtemps l'épouvante dans le cœur des victimes et le deuil dans cette ville infortunée. Près de vingt personnes ont été odieusement outragées. Voilà 1852, voilà la démagogie ! Qu'on crie donc encore anathème au spectre raugcj à M. de Roniieu ! Prophète qu*on a nommé sacrilège et qu'on accusait de lèse-majesté humaine, on a ëépassé vos prophéties. Pendant ce temps-là, les gendarmes et le sous-préfet assiégés par l'émeute, résistaient toujours. Un malheureux gendarme blessé est saisi par les insurgés qui l'attirent au dehors. On l'accable de coups. L'un des bcnirreaux dit aux autres : Ne frap«* pont f9s %i fort , U durera phis longtemps 1 On a Sàk
mourir ce gendarme sous les coups. El pendant cette orgie (le pillage, d*assassinat et d^odieuses brutalités, le tocsin ne cessiiit de se faire entendre , et des bandes avinées parcouraient les rues, hurlant des refrains infâmes ou terribles et criant : Vive Barbes ! vive la guillotine! mort aux riches! Le dra{)eau rouge flottait sur les édilices publics.
l'ne partie des Imndits avait barricadé les roules et veillait autour de la ville. Des avant-postes, établis de tous côtés, dévalisaient les courriers et volaient les voyageurs.
Au bout (le div-huit heures de lutte désespérée, les gendarmes avaient été obligés de se retirer, se cachant où cela était pos^^ible. Quel(|ues citoyens avaient partagé cette belle résistance: gendarmes et volontaires étaient en tout 28. Le sous-préfet put se réfugier dans unemai« son sûre. 1^ procureur de la République, Tagent général (lu commerce du bois, le commissaire, avaient trou\é asile chez un boulanger. Pour éviter d*clrc surpris, parce i\non fouillait les maisons, ils s'étaient réfugiés par une lucarne sur le toit. On leur y portait à manger. Ils y n^stèrent, envelop|>és dans des couver* tures, jus(|u'au départ des insurgés.
Le préfet avait été prévenu le matin et marchait sur Uamecy avec cent soixante-quinze hommes du 10* chasseurs. Le général Pellion, qui craignait une attaque sur Nevers, n'avait pas pu mettre plus de monde à sa disposition. On connaissait le plan des insurgés, qui était d*attirer l'attention sur Clamecy, Saiot»
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Pierre-le-Moustier et Douzy^ puis de se porter brusque-* ment sur Nevers dans la nuit du 5 au 6.
A quatre lieues de Clamecy, le préfet est informé^ par un gendarme échappé au massacre, de la position réelle de la ville. Il apprend que les insurgés y sont fortement barricadés et qu'il est question de tirer sur lui en le visant spécialement. On continue à marcher, et, un peu avant la chute du jour, on arrive en vue de Clamecy. Aussitôt on attaque résolument un avantposte établi sur la route et on l'emporte, en faisant éprouver aux insurgés une perte de cinq hommes. Le préfet, ne jugeant pas convenable de combattre à cette heure avancée, conduit sa troupe, à travers des vignes, sous le feu des insurgés, occuper la montagne qui domine la ville, et s'y établit pour y passer la nuit.
Des parlementaires, conduits par M. Lyonnet, ingénieur, vinrent auprès du préfet, qui les fit tous arrêter. Durant la nuit, les insurgés, qui s'attendaient à une attaque pour le lendemain , commencèrent à se débander, et au jour ils avaient entièrement abandonné Clamecy. Ainsi, la lâcheté la plus insigne après leurs forfaits. Le préfet attendit, pour entrer dans la ville, l'arrivée de la colonne que le général Pellion conduisait, accompagné do>l. Carlicr, nommé, parle gouvernement, commissaire général de l'Allier, du Cher et de la Nièvre, etdeM. Corbin, procureur général. Le soir, les autorités firent leur entrée à la tèle des troupes, et r heure de la justice commença ; plusieui^s chefs, entre autres Guerbet, furent pris.
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Par divers arrêtés, M. Carlier, commissaire générai, arévo<{uê de leurs fonctions : Lyonnel, ingénieur ;Rou^ seau, a\oué; Marion, huissier, comme acteurs ou complices de rinsiirrection. Voici textuellement ce qui concerne le maire de Clamecy :
a M. Legeav, maire de Clamecy, qui a méconnu tous ses devoirs en fuyant lâchement, sous un dcguisemenl, son |H)ste, sa famille et ses concitoyens, est révoque de ses fondions.
« M. Kuhv , homme de courage, est nommé maire de Clainecv. »
On procède à Tinhumalion des deux gendarmes tooibês sous les cou|)s des insurgés. Après les familles de ces deux liraves, venaient le commissaire général, le général Pellion et le procureur général, puis le préfet avec tous les fonctionnaires, plus de quinze cents habitants , et enfin quatre régiments, les 27* et H% les I" et lO* chasseurs.
Le procureur général Corbin prononça l'allocution sui\anle sur la tombe des deux martvrs de Tordre :
onii'UT>, MtlilaU de tuutc!} arni«*.s t't vous, Mosi»ii'urs,
F.ii pn'MMiro lie <«*> di-iix riTiiieils, (|ui no rédiTait à sa vWe émo» itou !
1^1 n-|MiM'iit tleu\ bravi's, tous dvu\ morts pour la sainte came de r<iiiln- vX lie U >4icii-té; murtn |»our\ous, hahitanU de CIUiuccj; tous drii\ làiin-iiii'iit a'^'^asMiii*'» |Mr K> hordt':» tir la tiéiiidgitgie.
l»<-ti\ jiiur^ tt ili'iii nuits durant, la di''niapc»}rH; a été maîtresse en crttr \illi-. ... la |Ki|iulai'*' aai«utir,lo roaiMins foiréi^s, entabiet rt pilli t- ; 1.1 tl'irciir dan» toutes les» âiucs lioiuiùii*^; huit
et près de tingt victimes : les plus hideuses saturnales ; le sac et le meurtre : voilà ses œuvres, les voilà telles qu'on nous les promettait pour 1852.
Et sans le 2 décembre, sans le patriotique dévouement de Napoléon Bonaparte, qui doute qu'elle n'eût tenu parole.
Mais elle comptait sans vous, à notre héroïque année, qui, il y a quelques jours à peine , versiez votre sang à Paris , et arrivez encore à temps au fond de nos provinces !
Elle comptait sans vous, brave gendarmerie, arme d'élite , type du dévouement et du plus vrai courage !
.... Et maintenant. Messieurs, recueillez-vous dans un suprême hommage pour ces glorieux martyrs!
Honneur à vous, Cléret ! honneur à vous, Brohant ! au nom de la magistrature, et au nom de vos camarades de toutes armes, au nom de tous les bons citoyens, honneur à vous!
La patrie n'oubliera pas sa dette envers vos familles , et la justice aura bientôt son cours.
Une battue, ordonnée par le général Pellion dans les bois de Clamecy, a produit la capture de cent insurgés. Quatre-vingts ont été pris à Entrains. L'un d'eux^ qui résistait, a été tué. Sur la demande de M. Garlier, un conseil de guerre spécial fut désigné pour siéger à Claraecy.
Instruit de ce qui se passait à Clamecy, Tévéque de Nevers était parti pour cette ville. Il voulait faire entendre la voix de Dieu à ces forcenés. Il apprit à Varzy qu'ils n'avaient pas attendu l'attaque des troupes.
Nous avons raconté. Ce récit se passe de commentaires. Dieu fasse qu'un tel enseignement profite à la France !
De son c6té, T arrondissement de Cosne était le siège
de troubles graves, qui cclalaieiit sur les bords de la Loire et se concentraient sur le bourg de Neuvy-sur- Loire. I^ dimanche, 7 décembre, un grand nombre d* hommes de celte commune et de celles du voisinage s*étaient réunis sur la place pubhque |)endant la messe. Il étaient armés et 8*apprétaient à combattre ; car on avait appris que M. Ponsard, secrétaire général du département, était [Kirti de Nevers, marchant sur Neuvy avec un détachement du i\^ et du 18' de ligne. Nous citons ici une partie du rapport de M. Fortoul, ministre de l'instruction publique, au Pré^dent, sur les faits relatifs à M. Vilain, desservant de Neuvy : « A Tissue de la messe, ce \énérable prêtre apprend que les hommes de sa |>aroisse sunt en armes sur la place publique ; il se rend au milieu d'eux (tour leur prêcher la paix. Sa voix paternelle, loin de calmer ces furieux, n'ayant fait que les irriter davantage, il est contraint de se retirer au presbytère. Il y est suivi par une bande ameutée qui lui demande ses armes. <c Mes armes, mes enfants, les voilà, répond le digne prêtre en montrant sou bréviaire, je n'en ai pas d'autres! — Vous en a\ez, » répondent les insurgés. Ils fouillent partout ; mais, ne trou\ant rien, ils s'en \ont. «Quelques moments après, ils re\ieiment plus menaçants : « Allons, lui disent-ils en l'abordant , il faut nous suivre. — Où voulcz-\oiis me conduire? — Vous le saurez. — Mais je ne vous sui\iai que tpiand je saurai où je dois \ous suivre. Où donc? — En prison! — G»mment, votre curé en prison, et par vos mains ! Que vous a-t-il donc fait pour le
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traiter ainsi? Depuis TÎngt-six ans que je suis au milieu et vous, je le dis sans en tirer de gloire , je ne me suis appliqué qu*à vous faire du hîen. »
« Il essaie en vain de les apaiser. Deux des insurgés le saisissent. Les baïonnettes s'abaissent sur lui. Il cède i la force sans pâlir devant eile^ et dit avec douceur à oes méchants : « Marchez, je vous suis. »
a II avait à peine franchi la porte du jardin, qu*il reçoit au côté droit la décharge d'un pistolet tiré à bout pesant. La balle déchire les chairs et sort par le côté gauche.
« Il est douloureux d'avoir à ajouter que ce crime si lâche, qui aurait dû remplir les spectateurs d'indignation, excita au contraire 'leurs sarcasmes. « Tiens, s'écrient-ils, il ne tombe pas, il n'est pas mort ! Il est cuirassé, il faut tirer où il ne l'est pas. » Au même instant, Tabbé Vilain est de nouveau menacé par cinq fusils, dont heureusement aucun ne fait feu. On l'entraine tout sanglant, on le jette dans une prison, où il est abandonné seul, perdant son sang et ses forces, n'ayant pas même un siège pour se reposer. Dieu conduisit auprès de la lucarne de la prison une petite fille, qui provoqua les secours auxquels le bon curé doit la miraculeuse conservation de sa vie. »
Pendant ce temps-là, les insurgés sonnaient le tocsin, et une forto barricade s'élevait à l'entrée de la rouie qui traverse Ncuvy. Peu de temps après, la colonne attaquait résolument ce retranchement et remportait au pas de course. Beaucoup d'arrestations sont
faites, iiolammenl celle du scélérat qui a tiré sur !• respectable abbé Vilain. Un conseil de guerre, immédiatement organisé, a jugé ce lâche assassin, et Ta condamné à être fusillé ; ce qui a été exécuté sur la place publique, en présence de toute la population.
Depuis cette époque, sur le rapport dont nous venons de citer une partie, Louis-Napoléon a décori Tabbi* Vilain « dont on a eu le bonheur de sauver les jours.
M. Ponsard, délégué avec pleins pouvoirs du préfet dans rarrondissement de Cosne, a fait arrêter et coih duire en prison Detlion, avoué, <t (lambon, notaire et a<ljoint à Cosne. t{ui avaient déchiré les proclamations du prince pri'sident. Ci* dernier a été révo4|ué de set fonctions. Vu mouvement insignifiant a proinptement été comprime, à Poully-sur-Loire, par Tarrestation des chefs.
Voici ({uelipies détails sur les événements de Ik)nnysur-Li»ire. Nous les empruntons au Journal du Loiret :
« C*est le dimanche 7, à midi el demi« que Texplosion démagogique a eu lieu. Le son du tocsin « le cri des clairons et le bruit ties armes se sont fait entendre simultanément. Le tocsin sonnait à la même heure dans cin() à six paroisses. 1a*s émeutiers sortaient de leurs maisons a\ec leurs fusils en criant : Aui armes! En un clin «rail, la place et la Grand*Rue se sont trouvées couvertes d'une niasse armée. On s'est rendu au presbytère pour faire rendre au curé ses armes. Cet ee* clésiastique a livré un mauvais pistolet et un fusil qu*U
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a averti être encore chargé depuis 1830. On l'a emmené au corps-de-garde avec d'autres habitants notables dont on voulait s'assurer. Plus d'un conjuré était prêt à faire feu sur celui qui aurait tenté la moindre résistance.
a Le trajet du presbytère à la mairie a été effroyable. Au milieu de cette cohue d'hommes armés, figuraient une quarantaine de femmes portant sabre à la ceinture et fusil au bras. Elles vociféraient comme des mégères et arrivaient habillées en hommes.
« Pour porte-drapeau, on choisit une jeune mère de deux enfants, de deux à trois ans, qui accepta ce périlleux honneur. Cette femme est en prison.
« Le tocsin a fîiil entendre ses sons lugubres depuis midi et demi, à Tissue de la grand'messe, jusqu'à une heure du matin sans interruption, puis a recommencé à quatre heures. Pendant la nuit, il s'est passé des scènes révolutionnaires horribles.»
Jura. — Poligny ! . . . malheureuse ville ! . . . dans l'histoire de la jacquerie de 1851 ; il n'y a pas une horreur que son nom ne rappelle. A Poligny, la révolte, la guerre contre la société, le vol, l'assassinat, le viol, toutes les lâchetés et toutes les infainies !
Dès le 3, à neuf heures du soir, des groupes nombreiu et hostiles stationnaient dans la ville. Comprenant que la nuit serait mauvaise, le sous-préfet, qui n'avait pas de troupes sous la main , réunit quelques amis qu'il arma. Une brigade de gendarmerie était la seule force
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|)ul)lii|ii<' dont on pût disposer. A minuit, le tocsin «on* niiil dans tous los villages \(»isins^ et les frères et amis, pr(*venus par les <iénia«:o^ues de la ville, arrivaient de tous les Ciit(^ â la fois. Tout à coup, Icsi cloches de la \illi* si>nnenl siniidt.nu*in«*nt le lorsin, une bande d'insurgés se précipite sur la Sous-Préfecture, s'empare du suiis-préfi'l . de M. (jlievassii , ancien rcfirésentant, de M. <ia«:neur, recr\i*ur particulier, de son fih, et de M. Mai;nin, lieutenant d'infanterie en pennission. Tous siMil jrtés vu prÏMiii ainsi que M. Outhier* maire, qui, revêtu de son écliar|M\ a fait U^ plus courageux ciTorls pour arrêter ces forcenés. Le sous-préfel a été presque assommé d'un ctmp <prnn lui a poi*tt'* sur la tête. Les iusur^ts or^aiiistMit une sorte de gouvernement provisoire. lt4Tg«'re est nommé sous-préfet ; Lamy« maire provisoire, et DorrivaL commandant di*s forces répu- Micaims.
La nuit i*st alTiru^e; le tocsin , la générale, les cris, le liruii d<s rli:irri«its qu'on traîne, des pavés qu*on arrache pour fairi* des tiarricades, tout est fait pour porter la terreur dans l'âme des habit^ints paisibles* qui se sont renfernu*sdans leurs maisons. Dans les villages, le tocsin sunni' au^^si dr tcuis c«\tés. Dans la journée du 4, les insurgés. rt*slés maîtres de la ville, s'y sont com-* fiortés connue ru>M*nt fait de \éntaliies barhan*Sy pillant, volant, se f:ort:rant dr vin et lir spiritueux, pour ensuite se livrer aux infamies les plus lâches et les plus c^lelle^. Les frmmes ont été outnigi*es de la ft* çon la plus atroce. Nous connaissons des détails qui
font frémir et que nous n'oserions vraiment répéter. Bès le malin du 4, une colonne d'insurgés, partie de Poligny, s'était portée sur Lons-le-Saulnier. Arrivée à quelques kilomètres de la ville, elle y fut dispersée par une troupe d'infanterie de ligne, appuyée d'un peloton de gendarmerie, commandé par un capitaine et un Keutenant. Le nouveau préfet, M. de Chambrun, a montré dans cette affaire la plus grande énergie, payant de sa personne et ne regardant pas où pouvait être le danger. Dix-neuf insurgés furent pris et incar* oérés à Lons-le-Saulnier.
Ce fut dans la nuit du 4 au 5, que ceux des insurgés qui étaient restés à Poligny commirent la plupart dos indignités qui ont semé tant de désolation dans cette ville. Les excès de toutes sortes auxquels ils s'étaient livrés, les orgies faites dans les caves des particuliers, tes avaient disposés à ces horribles forfaits.
Dans la matinée du 5 , quand ils apprirent que la force publique marchait sur eux , après avoir dispersé la colonne dirigée sur le chef-lieu , et que, d'un autre cAté, tout le département était tran(|uille, ils commencèrent à trembler, ils remirent les prisonniers en liberté et prirent la fuite dans toutes les directions. Euxmêmes, avant leur départ, renversèrent en partie les barricades qu'ils avaient élevées. Quand le préfet, qui s'était mis à la tète des troupes, arriva, Poligny était au pouvoir des autorités régulières; les insurgés avaient disparu. Cependant, beaucoup d'arrestations furent faites. Les principaux chefs arrêtés sont : Henri Bar-
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hier, rédacteur <lii journal la Tribune de TEsi^ et Gagneur (Yaldimir), iTopriétaire, tous deux pris les armes à la main. Itergore, le souspréfet provisoire de Tinsurrection ; Dorrival, chef militaire de la même insurrection ; Lamy , avocat , maire provisoire , et quelques auirts chefs, ont réussi à passer en Suisse. Nous le répétons, si nous ne disons rien des horreurs commises à Poligny, c*est «pie nous n*en voulons pas salir nos Images, et qu*en outre nous nous sommes imposé l'obligation de ne raviver aucune douleur et de n'apporter à aucun deuil Taggravation d'une publicité qu'assex d'autres i»nt maladroitement provoquée.
A Lons-le-Saulnier, quelques tentatives de désordre oiit été faites; l'arrestation d'un certain nombre de meneurs a sufii pour les faire avorter.
Saône-et-Loire. — Nulle part, dans ce départe-* ment, l'insurrection ne s'i^st montrée bien formidable; ntiis elle a éclaté sur plusieurs points avec tant d'ensemble , elle a montré une telle unité d'action y qu*il est é\ident qu*ellr y a^ait un plan |>arraitemcnt organisé, d«*s chefs sûrs d'être olR*is, et qu'elle y aurait été terri* bic si le 2 décembre 1851 n'eût prévenu le 13 mai 1852.
Aussitôt que les nouvelles de Paris furent connues à Chàl(»ns, centre de la démagogie de Saône- et-Loire , les rouges se mirent en mouvement. Ils savaient qu'une autorité vigilante avait l'œil sur eux et la main prête à st*\ir. Ils jugèrent à propos de lever Tétcndard de la jtcipierie sur d'autres points de larrondissement. Ib
firent partir des émissaires pour Tournus, Fontaines , Chagny et quelques autres localités. Le mercredi 3, au soir, le mouvement éclatait à Tournus. Les insurgés, réunis à la salle de spectacle, formèrent une municipalité provisoire, et s'emparèrent du commissaire de police et de M. Bérenger, adjoint. Le maire et le juge de paix étaient malheureusement absents. M. Bérenger, ayant pu s'échapper, se réfugia à la caserne de gendarmerie, résolu à s'y défendre jusqu'à la dernière extrémité. A minuit, trente insurgés, devant la caserne, somment ses défenseurs de rendre les armes. Le maréchal-des-logis parait sur la porte un pistolet à chaque main. «Je brûle la cervelle au premier qui avance, dit-il. M. Bérenger, moi etmes hommes, nous nous ferons tuer, mais ne nous rendrons pas. » Intimidés , les insurgés se retirent. Une messagerie de Paris arrive; le postillon, qu'on veutarrèler, sangle à coups de fouet les insurgés, lance ses chevaux au galop et passe. Ha un coup de baïonnette dans la cuisse ; un des chevaux en a un dans le poitrail. Moins heureux ou plus timide, le postillon de la malle-poste laisse piller ses dépèches. Les insurgés occupent militairement la ville, plaçant des sentinelles k la porte des suspects. Mais, dès le matin, informés qu'ils vont être attaqués, ils sont terrifiés, reportent une partie des fusils dont ils se sont emparés à la Mairie et disparaissent. Le 5, au matin, le conseiller de préfecture Beugnot , avec deux compagnies de la ligne, arrivait à Tournus et n'y trouvait personne à combattre. Les chefs de Finsurrectiou avaient pris la fuite.
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En niêmi' tomps que rinsurrcction se montrait à Tuiinius, elle éclatait à FonUiines. Des démagogues , partis do ('hàlons ^ sW faisaient livrer, le 3 au soir, tes clefs (lu cliiclicr et y sonnaient le tocsin. Parlant de là, au nonilnv de trente ou ({uaranle , ils niarchaienl sur (Ihagny en battant la géncM*ale. Reçus vigoureusement par la hrigaiie île gendarmerie et |ku* plusieurs hononibles citoyens, los insurgés ont été obligés de battre en retraite. Plusieurs d*entre eux ont été arrêtés par les gendarmes. Dans la lutle « M. Kenard , de Chagny , a reçu deuv coups de c<»uteau. A coté de ce brave défenseur de Tordre , il faut citer au>si M. Coipieugnul, fonctionnaire. (|ui a montré une grande intrépidité. M. Mor* crelte, procureur de la Republique, àCbàlons, et son substitut, .M. (Ihopin, sont arrivés a* ec vingt dragons et quinze gendarmes, lorsque tout était terminé. Us ont fait plusieurs arrestations.
Pentlant ce tenq)s-là, Tautorité sé>issait à Cliàlons, point de tle|»urt du mouvement qui s'opérait dans les localités en\ir(»nnantes. De nombreuses arrestations étaient o[KTees, et on ordonnait la fenneture de tous les foyers démagogiques.
Siiint-liengoux se levait au même moment que les comnmnes 4|ue nous venons de nonnner, et rinsurrcction ) pr«'nail un caractère de haute gravité. On y sonnait le ttK'sin, et cent cinquante insurgés, après avoir pillé les caisses publiques, marchaient sur M&con par la route de Cluny et de Saint-Sorlin. Sur leur passage, ils recrutaient de nouveaux soldats à la jacquerie»
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nant le tocstn partout où ils passaient pour appeler aux armes. Au château deCormatin, ils forcèrent M. Ifenri de Lacretelle à leur donner deux mille francs. Arrivés à Cluny , ils se présentèrent au presbytère , exigeant de M. Rocur, curé, aujourd'hui décoré pour sa courageuse conduite, qu'il leur livrât les clefs du clocher. Plus de vingt fusils étaient braqués sur la poitrine du vénérable prêtre qui a plus de soixante-dix ans. « Les clefs sont cachées , dit-il , vous ne les aurez pas. Tuez-moi si vous voulez, je suis assez vieux pour faire un mort. » Déconcertés en face de ce grand courage', ils partirent et ne sonnèrent pas le tocsin à Cluny. Le 6 au matin, ils avaient dépassé Saint-Sorlin , et ils approchaient de Màcon , quand ils furent rencontrés par une colonne Kous les ordres du commandant Porion, du 4* léger. Les insurgés étaient au nombre de quatre à cinq cents , tous mal vêtus , mais fort bien armés. Le commandant , qui marchait en avant de sa troupe, se trouva subitement en présence d'une avant-garde d'insurgés qui, au nombre décent cinquante environ, groupés en corps, tandis que d'autres bandes étaient dispersées dans les champs et sur la route, avait été cachée par un coude du che* min , un pli de terrain, des vignes et des buissons.
Mû par un sentiment de généreuse compassion , le commandant Porion marcha aux insurgés pour leur faire comprendre combien leur projet était à la fois criminel et imprudent, puisqu'ils allaient se trouver en présence d'une troupe aguerrie, prête à les exterminer; il les invita donc à déposer les armes.
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L*attitude et le langage de Tintrépide commandant Tirent naître un instant d'hésitation parmi les factieux, qui se séparèrent et reculèrent. Puis, à vingt-cinq ou trente pas^ une cinquantaine firent une décharge qui^ fort heureusement, n'atteignit pas le brave officier. Irrité par cet acte de trahison , celui-ci s'écria : c Tirailleurs, en a\ant! » et, Tépée au poing, poussa droit à un chef qui le tenait en joue. Ce dernier fut renversé |iar le choc . et, au mcmient où il sentait la pointe de Tépée (le son loyal ennemi s*appuyer sur sa poitrine, il demanda gnWe. Aussi humain que courageux , le commandant lui accorda la vie et se contenta de le faire pris4>nnier. l/e\plosion avait atljré les soldats, qui arrivèrent au pas de course, et dont les premiers rangs firent une décharge générale. Les insurgés, é|M)uvantés, se débtindèrent et prirent la fuite à travers les champs et les vignes. Ils liissîTent cinq ou six des leurs sur le terrain. Huit d'entre eux furent arrêtés sur le lieu du combat.
Presque tous Ci*s hommes portaient des sacs dans Tespoir du pillage. 1^ propriété, c'est le vol , disent les socialistes. Pounpioi ne pas renverser la phrase à leur profit, et dire: Le vol, c'est la propriété?
.\ lAïuImns, ou deux gendarmes furent assassinés , la tranquillité fut promptement rétablie.
Le nombre des prévenus qui, prisonniers ou non, sont cités devant les commissions militaires , est de 487 : 31 {>our l'arrondissement de Lonhans, 42 pour celui d'.\utun , 87 pour celui de Charolles, ! 10 pour oelui de Chàlons, 197 pour celui de Màcou.
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Les autres localités qui ont été troublées l'ont été trop peu, et trop peu longtemps pour que nous nous y arrêtions. Pillage de caisses publiques , vol de dépêches, pillage d'armes, arrestation des courriers, destruction des télégraphes, séquestration des fonctionnaires, tels sont les principaux méfaits de l'insurrection de Saôneet-Loire. Il faut noter aussi, d'une façon toute particulière, ce fait, que presque tous les insurgés étaient, comme nous l'avons dit, munis de sacs.
Côte-d'Or. — La démagogie socialiste aurait peutêtre réussi à y produire quelques soulèvements ; mais un assassinat atroce, commis sur un officier de la garde nationale de Nuits, ayant groupé dans un même sentiment d'indignation tous les honnêtes gens, les démagogues n'osèrent exécuter leurs complots. Nous empruntons le passage suivant à la Tribune de Beaune :
« Un crime épouvantable a jeté , samedi 6 décembre, la consternation dans la ville de Nuits. M. Arthur Marey, second (ils de M. Marey de Laboulaye, est tombé victime d'un abominable guet-apens. Il sortait du café Nicole, à onze heures du soir, lorsqu'un odieux assassin, embusqué à l'angle d'une me , s'est précipité sur lui , et lui a déchargé, à bout portant, un pistolet dans la figure. Le malheureux jeune homme est tombé méconnaissable , et ses amis , pour constater l'identité , ont été obligés d'avoir recours aux objets qui garnissaient ses vêtements et son linge. La justice est, dit-on, sur les traces du coupable. Puisse la vindicte publique être
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satisfaite, car ce crime exécrable a soulevé l*indignatioii de tous ! »
l/assassin est un cordonnier de Nuits , nommé Jean- Bernard Rodin.
Ai\. — Ca' département devait avoir aussi sa part de trouilles. C'est à Saint-André-de-Corcy que le mouvement a éclaté. On lit dans le Jounial de P Ain, du 8:
« Dans la soirée du 5 décembre, des indiviitus, venus des faubourgs de Lyon ou des villes voisines, ont entraîné avec eux queb|ues pavsans de Saint-Marcel , puis se sont portés sur la route de Lyon à Strasbourg. A son entrée dans le dé|>artement de l'Ain , aprts avoir arrêté les diligences, pillé les dépécbes, ils ont attaqué la caserne de genc^armerie de Saint-Andrènle-Corcy.
<« Le brigadier et deux gendarmes arrivèrent aussitôt à clieval pour repousser cette atta<|ue, mais ils furent reçus |»ar une décharge qui les blessa tous trois. Tn gendarme a revu deux balles dans ja poitrine et est mort des suites de ses blessures.
« iÙTasés par le nombre , ces brav(*s gendarmt^ ont encore pu se dégager et s'éloigner jusqu*à Neuville.
a Tne force assez considérable a été dirigée sur ce point , de Itourg et de Lyon. Dix-sept indi\idus ont été arrêtés et conduits à Lvon. »
(suite.)
DElXlèMB GROUPE INSURRBCTIOlflfBL.
Gers. — Les dépêches arrivées de Paris ne produisent d'abord auciHie émotion grave apparente à Auch; tnais dans la journée du 3, les chefs des sociétés secrètes se réunirent dans les bureaux de VAmi du peuple. On décida qu'on ordonnerait aux affiliés de la campagne de s'insurger et de se porter sur le chef-lieu. Des émissaires partirent dans toutes les directions, pour transmettre le mot d'ordre. Parlons d^abord de ce qui eut lieu à Auch. Pour être exact , nous n'avons qu'à citer le magnifique rapport du général Géraudon :
a I^ 4, l'agitation commença dans la ville; on préparait, par une diversion, le drame qui devait s'accomplir le soir même.
« Il n'y avait en ce moment, à Auch, que trois escadrons du 6® régiment de hussards. Ce faible effectif devait suffire à toutes les difficultés de la situation, car il n'y avait de renforts prochains à attendre d'aucun côté. Mais avec un chef tel que le colonel de Cognord, et des soldats dévoués et intrépides comme Tétaient ses hussards, la partie devait être gagnée.
«Le régiment était ainsi réparti : le premier escadron, de cent soixante-dix chevaux, à Rayonne ; un demi-escadron parti pourFleurance et un autre vers Mirande ; trois escadrons dans Auch. Sur ces trois escadrons, la moitié, divisée en petits pelotons , gardait les issues importantes de la ville. Il restait donc à la disposition du colonel un escadron et demi.
«A onze heures et demie du matin, heure choisie par les insurgés, un escadron commandé par le capitaine Michel, reçut l'ordre de se porter devant la Préfecture pour y prendre le procureur de la République. Ce fonc^ tionnaire se rendit avec cet escadron devant les bureaux de rAîni du peuplcy où stationnait un rassemblement nombreux. Ce trajet s'effectua à travers une foule hostile qui faisait entendre les cris de : Vive le 6* hussards I vive la Constitution ! Mais l'attitude calme des cavaliers de l'escadron en imposa à celle multitude; les sages dispositions prises par le capitaine Michel écartèrent la foule, et permirent au procureur de la République de faire les sommations, au milieu des cris et des vociférations qui lui étaient adressés de toutes parts.
« Ces sommations n'ayant amené aucun résultat, le
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capitaine Michel ordonna de charger au trot, dans toute la largeur de la rue. L'impulsion des chevaux et les sabres des cavaliers eurent bientôt déblayé le terrain ; mais la foule escalada les murs des jardins voisins, s*y jeta précipitamment , et assaillit d'une grêle .de pierres l'escadron à son passage. Ce fut à ce moment que le fourrier Petit déchargea son pistolet sur la foule des assaillants, dont les pierres avaient déjà blessé quelques hussards.
« Après cette première répression, le capitaine Michel se porta avec sa troupe sur la place de l'Hôtel-de-Ville, dont il garda toutes les issues. La lutte était engagée ; les cris: À bas les hussards! aux armes! se faisaient entendre de tous côtés. Des coups de feu retentissaient dans plusieurs directions. L'un d'eux fut tiré sur le maréchal-des-logis Gagnaire, qui s'était jeté à la poursuite de plusieurs hommes armés.
« Vers quatre heures, il y eut un moment de répit qui permit de faire manger les hommes et les chevaux ; un peloton resta seul sur la place pour y maintenir l'ordre.
« A rapproche de la nuit, le colonel de Cognord, qui s*était installé à THôtel-de-YiHe et avait pris le commandement de toute la partie disponible de son régiment, envoya le capitaine Michel, à la tète de deux pelotons, pour reconnaître la route de Bordeaux. Des avis, parvenus à raulorité, donnaient à connaître que l'insurrection s*avançait par cette route.
En effet, le capitaine Michel se trouva bientôt en face d'une masse considérable d'insurgés, venus de Vic-Fe-
zensac, Condom el des villages eoTironnante. Cet des, que leurs chefs évaluaient à 6,000 hommes, s'ar* rètèrent, malgré Ténorroe disproportion du nombre, sur rinjonction du capitaine. Ce dernier mil à profit les instants qui s* écoulèrent, pour informer immédiatement le colonel de Cogiiord de la position dam la* quelle il se trouvait. Le colonel ne perdit pas «n instant.
c Afwvs avoir rendu compte au général et pris ses oi^ dres, il se rendit, suivi de M. le procureur de la RépHbli(|uc et d'un {peloton de renfort (seule force disponi-> ble) sur le lieu du rassemblement, et put juger, dés son arrivée, que les insuq^és étaient au nombre de 4,000 environ, armés de fusils, de sabres, de pistolets et de (aux. C'est contre une multitude pareille qu*il allait se trou\erau\ prises avec quatre pelotons seulement, for* maut un eflectif de (|uatre-vingt-Hli\ hommes.
c M. le procureur de la République, M. Sainl-Lvc- G>urlourieux, homme dont Ténergie remarquable ne s'est pas démentie un instant au milieu de ces troubleSi enjoignit aux factieux de se disperser, s'ils ne voulaient y étix* contraints par la force; mais ils ne tinrent aiFcun compte de ces injonctions et cherchèrent à entrer en pourparlers. Leur but devenait évident, ils cher» chaient à gagner du temps, pour que les nouvelles bandes qu'ils attendaient pussent arriver devant la ville et augmenter, [Uiv leur présence, les chances de suçote pour l'attaque.
« Le colonel de Cognord comprit qu*il n'y avaiit pas un instant à i)erdre. Il demanda que les sommations
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fussent faites sans délai y et pendant qu*en présence de JIM. de Magnitot et Lagaude, ancien et nouveau préfets, le procureur de la République remplissait cette formalité, le colonel disposa sa troupe en colonne d'attaque, par peloton, à vingt-cinq pas de distance.
« Il était neuf heures du soir, la nuit était sombre, le moment solennel et décisif. Le colonel se mit à la tête de sa petite colonne et commanda la charge. Il s'élança le premier au milieu des insurgés, et suivi par ses quatrevingt-dix hussards, que son courage et son exemple avaient électrisés , il traversa deux fois cette masse tumultueuse et menaçante, sabrant, bouleversant tout sur son passage. La vigueur et Ténergie de cette attaque imprimèrent à Tennemi une terreur tellequ'ilprit la fuite dans toutes les directions, se précipitant dans les carrières et les ravins qui avoisinent la route.
« Mais cette charge brillante avait eu lieu sur un terrain OÙ la cavalerie ne pouvait pas se déployer. Les insurgés qui, dans leur effroi, s'étaient jetés sur les berges qui dominent le chemin, avaient assailli les hussards, à Tallcr et au retour, par une décharge foudroyante de toutes leurs armes. Aussi, la victoire qu'on venait de remporter fut-elle chèrement achetée.
«c Vn nmréchal-des-logis chef ,et un hussard furent tués. Trois officiers supérieurs furent blessés dès la première décharge, Tun grièvement, le major Dutau, qui s*ét<iit volontairement joint à son colonel au moment (le \d charge. Dix-huit hussards furent blessés. On
couiple deux chevaux tués et dix blessés.
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« I/état Joint à ce rapport, indique nominativement tous les braves que le feu des insurgés a atteints. La colonel est on tète de cet état, comme il était en tète à% la charge; son cheval avait été grièvement atteint aussi.
u Ce fait d\irmes, exécuté avec une valeur et une intrépidité admirables, a sauvé la ville d*Auch d*une dévastation certaine, et le département d*une conflagrttion générale. De tous côtés, les bandes de pillards et d'émeutiers se dirigeaient vers la ville, dans laquelle elles avaient de nombreuses intelligences. L*échec éprouvé |>ar leur première colonne , jeta l'épouvanta parmi les autres. (|ui rétn»gradèrtMit immédiatement et disparurent.
« Li conduite du G*' de hussards est au-dessus de tout éloge : ofliciers et S4)ldats ont fait \aleureusement leur devoir, et je ne puis assez reocnimander ces braves,, monsieur le ministre, et appuyer les bienveillantes di»- |>ositions dans les(|uelles vous êtes déjà à Irur égard.
« M. Ci>urby de Cognord vous vs\ connu depuis long-> tem|>s. ainsi qu*à moi. Le colonel du H* régiment de hussards \ienl de prouver qu*il est toujours Tinlrépide chef de la ca\alerie fraiu;aise à Sidi-Braliim.
u Veuillez agréer, monsieur le ministre, etc.,
« Le général de brigade commandant la subdivision de la ii* division militaire et letat de siège dans le dé{>artement du Gers,
u DE Géraidon. »
M. de Magnitot, le préfet sortant de fonctions, a
marché pendant Taction avec son collègue à la tête des troupes. Ensuite il lui a remis la Préfecture, et, prenant un fusil, est allé se joindre, comme simple volontaire, aux citoyens de la garde nationale.
Il faut citer, comme s*étant distingué d'une façon toute particulière, le capitaine Bernardy, commandant la gendarmerie. On nomme parmi les personnages arrêtés : Violet, lieutenant de gendarmerie en disponibilité; Gastineau, rédacteur en chef de VAmi dupeupley a été pris chez le sieur Lacaze, limonadier, où il s'était caché.
I/insurrection éclatait à Fleurance, chef-lieu de canton, à onze kilomètres de Lectoure, en même temps que dans les environs d'Auch. Les démagogues de la localité, ceux qu*avait expédiés la réunion de l'Ami du peuple j avaient donné le mol d'ordre dans les campagnes, et, dans la nuit du mercredi 3, Fleurance fui envahie, à petit bruit, par les insurgés. Quelques heures avant le jour, les habitants paisibles furent éveillés par un bruit affreux. Quiconque ouvrait une fenêtre pour voir ce qui se passait, était immédiatement ajusté par les bandits qui remplissaient les rues. De tous côtés arrivaient des bandes qui grossissaient ce hideux rassemblement. Des fusils, des haches, des hauts-volants, des faux, des broches, des coutelas, des tranchets emmanchés de bâtons : telles étaient les armes de ces soldats de la jacquerie. Chacun était prisonnier chez soi. Impossible de se réunir pour résister. Dans la ville, il n'y avait que quelques gendarmes, que les insui*gés assiégeaient
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dans Unir c:iMTnC; à laquelle ils voulaienl mettre le feu, l^aire que ces braves militaires, sommés de rendre leurs aimes, avaient dit (|u*ils ne les lâcheraient que morU. On put cependant taiiv partir un couirier |M)urAuch et un autre pour Lectoure. G'ite dernière ville, étant LM*aucoup plus rapprochée, envoya p'us promptement des SiH:oui*s. xVu milieu de la journée, le sous- préfet Lacoste, le ju«;e-d*instruction, le greftier, le procureur de la Uêpubli(|ue , arrivaient a\ec quinze gendarmes S4MIS les onlres du lieutenant Guérin. Les insurgés sortiront pour les recevoir à Tentive de la ville; maïs la valeureuse cohorte s*élani:a à fond de train et se fit passjige jusqu'à la place, oii elle\int se raujzer sous le lialcon de la mairie. Les insurgés en\ironnaient ces braves. Deux de leui*s tambours étaient au premier rang. Le sous-préfet^ marchant àTun d*eux, lui arrache les baguettes, puis la caisse qu*il jette au loin. Vingt fu>ils le couchent en joue. Découvrant sa poitrine : « Frappe/, s écrie-t-il, frap|»i*z un magistrat sans défense! (>oye/-vous in*intimider ? C(*lui qui protège le bon ordre et l'humanité n*a rien à craindre; il n*y a que li*s misérables qui s'arment contre la société qui doi\ent trendiler... Frap|K.'/, \ous dis-je, je mourrai eo fais;uit mon de\oir. et \ous, on vous enverni au bagne a\ec les voleurs et les assassins! » Puis il commande i Tautre tandK)ur de faire un rouhunent. Cet liomnie hésite: » t)béiss<*/, lui dit le magistrat, ou je \ous passe n)on èpee au lra\ers du ciups! *» Alors, sublime s|>ectade. M. Lacoste fait le> trois sommations, et les insurgés.
dominés par cette audace du devoir, se séparent. Ce n'est pas assez pour le représentant de Tautorité: a Maintenant, dit-il, les barricades que vous avez construites, travaillez à les renverser. » Les insurgés obéissent encore. Que Ton compare la conduite de ces courageux magistrats à celle des représentants à la mairie du 10«.
Comme les insurgés travaillaient à la destruction de leurs barricades, un escadron de hussards, parti d'Auch, entrait dans Fleurance. Épouvantés, ils ont pris la fuite en jetant leurs armes. Beaucoup ont été arrêtés; mais, comme toujours, les chefs avaient fui des premiers. On cite parmi ceux-ci : Dupuy, Campan, Delas, Tarissant. Claoné, médecin, qui avait attaqué la mairie, les armes à la main, a été arrêté encore nanti de cartouches.
A Mirande, les troubles se manifestèrent dans la journée du 5. Cinq ou six mille insurgés s*emparèrent de la ville et firent prisonnières les autorités, notamment le sous-préfet qui fut blessé au cou, mais légèrement, d'un coup de pistolet. Une autorité révolutionnaire fut installée, composée de MM. Canteloup, \étérinaire, Adrien, Terrait, Passama et quelques autres. Ils tirent garder à vue les véritables fonctionnaires dans la prison de la ville, pillèrent la poudrière, firent diflerentes ré(|uisitions forcées, et distribuèrent à ceux qu'ils nommaient leurs soldats, des cartes, sorte de bons, sur les(|uels les habitants devaient leur délivrer ce dont ils auraient besoin. Les troupes disponibles à Âuch ne
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suffisiint pas pourchasser les insurgés* une colonne, partie de Toulouse, formée «ruiu^ compagnie du 66* de ligne el de d(»u\ |)ièces d'arlillerie, est entrée le 7 au soir à Mirande. Lors de l'arrivée de cette colonne et des autres troup(s« que h* préfet y a conduites* les insurgés avaient «piitté la ville après avoir détruit leurs harrir.i.drs. rrmis leurs prisoimiers on liberté, et même implore li'ur intercession |)rès du gouvernement. Ijl plupart des luenrurs ont pris la fuite; ce|HMidant les arrestations ont été nombreuses.
A Condom, le t». les choses se passiienl pres4]ue de la menu» mauièn*. La \ille, occupée par l'insurrection , vit aussi Trlahlissement d*unc administration insurrectionnelle; nuiis . connue ceux de Mirande, let insurgés, à la nouvelle «prun détachement marchait sur eux, se «lispersércnt. Ils rétahlin^nt eux-mômes* M. ('^unpaigno à la Sous -Prélecture. Les handes qui ont marché sur Aiich s<Mit parties de Vic-Fe/ens^ic, de Masseulu* et de Jcgun . (Ui les mairies ont été prises par les iiisurj^és. On cite le n)air( de Jegun, M. Jules Lasme/as* connut* avant montré la plus grande in* trepidité.
LoT-KT-<iARo\M-. — A Marmaude. à Villeneuve-d'Agen. rinsurreclion s^*^t manifestée de la (di^on la plus grave. Ls nouvrihs de Paris arrivèrent à Marmande le i au soir. Le sous-iuefet. M. Pelliue, donne ordre à i{uel«|ues brigades de g(*ndarmerie de se concentrer sur cette ville. Dans la matinée du mercrcili 3, quelques
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drapeaux furent arborés aux fenêtres ; les démagogues de la localité se mirent en mouvement, et beaucoup se répandirent dans la campagne, pour y donner le signal de Tinsurrection. Le soir, une séance tumultueuse du conseil municipal eut lieu ; on y laissa entrer les délégués du peuple, et, sous la pression qu'ils exercèrent, le conseil rendit un décret de déchéance contre le Président. Le maire, M. Dufour, qui a fait la plus honorable résistance, et un autre conseiller municipal, n'ont pas voulu signer ce décret, qui invitait la population de Marmande à défendre la Constitution les armes à la main. Le 4, des rassemblements nombreux avaient lieu dans les cafés, sur les places, et le sous-préfet fit publier l'invitation aux hommes d*ordre de se réunir, pour prêter leur concours à l'autorité. Cette demande du sous-préfet resta sans résultat. Une commission, dite municipale, s'était organisée, et était composée de MM. Vergues, avocat; Goyneau, avoué; Mouran , marchand de prunes; Bacarisse, avoué, et quelques autres. Pelit-Lafitte, Moreau , prirent part aux actes coupables commis dans Marmande. MM. Vergnes, Petit-Lafitlc et Moreau sommèrent le sous-préfet de dire s'il était pour le Président de la République, et lui demandèrent de résigner ses fonctions entre les mains .lu peuple. M. Pelline répondit qu'il ne reconnaissait comme son chef que le ministre de l'intérieur, et qu'il regardait tout ce qui se passait comme illégal. Le 5, envahissement de la Sous-Préfecture, nomination de Peyronny, chef d'escadron en retraite à
Miramont, au commandement de la garde nationale ; Seré-Lanauzc est nommé son lieutenant. Séquestration du sous-préfet dans son appartement. Ce fonctionnaire sort, malgré les consignes des sentinelles, et s'embarque dans une yole avec M. Joly, ingénieur des bords de la Garonne, pour aller chercher des secours à Bordeaux. Miramont avait fourni quatre cents hommes à Témeule. La commission révolutionnaire avait distribué toutes les armes destinées à la garde nationale. Plusieurs citoyens étaient gardés à vue, et d'autres étaient contraints à faire de la poudre, à fondre des balles et des boites à mitraille, car on espérait utiliser deux canons qui avaient été donnés à la ville pour le service de la garde nationale.
Après renvahisseracnt de la Sous-Préfecture, le souspréfet avait donné Tordre à M. Flayette, lieutenant de gendarmerie, de se retirer à Couthures avec ses gendarmes. Cet oftîcicr reçut dans la nuit celui de se replier jusque sur la Réole.
Le sous-préfet s'était rendu à Bordeaux près du général d'Arbouville, qui, n'osant pas immédiatement dégarnir cette ville, conseilla à M. Pelline de se rendre à la Réole où étaient les gendarmes , et d'y attendre les , secours qu'il lui enverrait. Le dimanche 7 , dans la soirée, le lieutenant Flayette reçut l'ordre de se porter à Couthures pour y favoriser le débarquement de cinq cents hommes de troupe de ligne envoyés de Bordeaux sur un bateau à vapeur. Cent chasseurs à cheval et une demi-batterie d'artillerie marchaient sur Mar-
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mande par la \oïe de terre. A quatre heures du matin, les insurgés, prévenus de l'arrivée des troupes, forcèrent leurs chefs à marcher à leur tête et prirent la route de Caslelnau. Peyronny , Seré-Lanauze , Vergnes, Gergerès et quelques autres, étaient de cette expédition. Arrivé à Sainte-Bazeille, Peyronny venait défaire prendre position à ses bandes, quand on entendit le bruit d'une troupe de cavalerie qui approchait ; c'était le lieutenant Flayette avec vingt-cinq gendarmes et le sous-préfet, se portant sur Couthures suivant Tordre qu'il en avait reçu. Au moment où *^ P^'^ ton s'avançait au trot, les gendarmes d'avant-garde ayant le sabre à la main, un commandement fait d'une voix fortement accentuée se fait entendre : Qui vive! un instant après : Qui vive, joue, feu ! Une terrible fusillade suit ce commandement, et plusieurs gendarmes tombent grièvement blessés. Les chevaux du lieutenant Flayette et du raaréchal-des-logis Gardelte s'affaissent. Les autres chevaux s'emportent, et le peloton se disperse. Gardelte et un autre gendarme restent gisants sur la route. Les insurgés s'approchent ; un nommé Prévost dit : « Qui est celui-là? On lui répond : — C'est un maréchal-des-logis qui est tué. — Tant pis, dit cet homme. — Mais il avait tiré sur nous? — Alors tant mieux, ajoute Prévost, il faut lejeter dansun fossé.» Un nommé Masson frappe Gardctte de deux coups de sabre: « Lâche, lui dit Gardette, » Masson lui porte un troi- Même coup de sabre. Un autre insurgé, nommé Mazumet, avait une broche qu'il enfonce entre les flancs du
blessé. Alors Ganiette fît le mort. On se mit à le dépouiller ; quand on lui prit son sabre, il fil un mouvement. On lui donna encore un coup de sabre. Nous citerons textuellement les paroles de Peyronny lui-même devant le conseil de guerre : « Je proteste que j'ignorais toutes ces atrocitiSi ; il n*y a que la canaille qui puisse agir ainsi ; et <|uand on voit que ce sont des Français . il est impossible de ne pas être saisi d'horreur et d'indignation. » Bientôt, ayant appris que la troupe avait débarquée les insurgés se débandèrent. Pevronnv et les autres chefs durent chercher leur salut dans la fuit«'. Quant au sous-préfet, il parvint à rallier une douzaine d*honnnes et rentra avec eux à Marman<ie.
Le lieutenant, de son côté, retrouvait quelques-uns de ses soldats à Sainte-lkizeille , et , conduit par un pays^in sur 1rs bords de la Garonne, y apprenait que la trou|H' de ligne venait de débim|uer. Il la rejoignait à Sainte-Ri/eille. Les troupes entrèrent sans difticulté à Marniande.
.\insi, cette \ille demeura au |>ouvoir des insurgés depuis le 3 au soir jus<prà la matinée du lundi H. Le procureur de la République était, pendant tout ce t(*mps-là, resté bra\enient à son poste.
Le 18 déceud)re au matin, Pevronnv et Seré-Lanauze ont été arrêtés sur un bateau en descendant la Donlogne pour s'emlKirquer, au bas de la rivière, sur un navire en |Kirtance |K>ur l'étranger. On les a ooih duits à Bordeaux , où un conseil de guerre a coadamoè
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Peyronny à la déportation et à la dégradation comme chevalier de la Légion d'honneur. Le 1 4, par le bateau à vapeur^ déjà trente prisonniers étaient arrivés de Marmande.
A Villeneuve-d'Agen, les insurgés s'étaient aussi emparés de la ville et y avaient, comme à Marmande, installé une autorité révolutionnaire. Le sous-préfet et le président du tribunal s'étaient retirés à Tabbaye d'Eysses, sous la protection de deux compagnies du 17* qui gardent la maison centrale. Nous empruntons le récit suivant au Journal de Lot-et-Garonne, du 15 :
«Le samedi 13, les colonnes expéditionnaires, ayant en tête le préfet de Lot-et-Garonne, ont fait leur entrée dans la ville. Un peloton de vingt gendarmes, sous les ordres du brave commandant Poterlet, entré le premier à Villeneuve, fut reçu par les habitants d'une façon assez malveillante; mais l'énergique attitude de la gendarmerie et Tallocution plus énergique encore du commandant à la foule, imposèrent silence à cet essai de démonstration.
« Une demi-heure après, Pinfanlerie, la cavalerie, Tartillerie arrivaient dans toutes les directions, et le calme se rétablissait par enchantement.
« Le préfet de Lot-et-Garonne avait un grand acte de réparation à accomplir. Escorté d'un détachement de chasseurs, il s'est rendu à l'abbaye d'Eysses, où le sous-préfet et plusieurs des autorités avaient dû se réfugier. Chassé de Villeneuve par la violence, le sous-préfet y est rentré avec les honneurs dus à l'autorité.
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«< Le préfet s'est empressé de premlre toutes les mesures (le sûreté que commandaient les circonstances. Tous les clul)s, cabarets et autres réunions socialistes ont été fermés et gardés par la troujHî. Quarante mandats (ramener ont été lanc(*s ; mais, conmieon le pense bien, la commissi(m municipale et toutes les autorités pn»\iMiires a\aient pris la volée au son du tamtH)ur, et Ton a |Mi seulement ramass(*r une douzaine de personnes.
« Quant aux Dubruel, aux Pbilips, aux Brondeau, et autres premiers suj(»ts de ce gouvernement pour rire, qui se permettait de destituer les fonctionnaires, d'arrêter les courriei"s et de mettre les caisses publiques sous le séquestre, on est à leur poursuit(*, et bientôt, sans doute, ils rendr(»nt compte au conseil de guerre de leur conduite pendant ces tristes journées.
« Quelques habitants, ayant misidistacle auxré(|uisitions frappées pour la nourriture et le logement des troupes, les soldats ont été logés militairement chez les récalcitrants.
« DixerM's autres mesures d'ordre ont été pr^îscriles par le préfet avec une pronq>titudc et une vigueur re« nianpiables.
« IsQ plus difTicilc a été de si' procurer un maire. Des démarch(*s ont été faites auprès de plusieurs habitant^ de Villeneuve, restés fidèles à la bonne cause. Aucun ifa voulu encourir la responsabilité municipale. Le préfet alors a pris un moyen héroïque, il a fait venir trois conducteurs des ponts-et-chaussécs, dont les
principes el la conduite étaient des plus satisfaisants, et il les a nommés maire et adjoints.
a Hier matin, le calme le plus profond régnait dans cette ville, la veille insurgée. Le préfet est rentré à Âgen. »
La ville de Clairac voulut aussi avoir sa part dans les troubles du département. Le maire, M. Audebert, fit afficher une proclamation qui mettait le Président hors la loi. Mais dès qu'on eut appris la mise en état de siège du département , le calme se rétablit.
Haute-Garonne. — Le mercredi 3, au soir, on a affiché à Toulouse la dépêche télégraphique annonçant la dissolution de TÂssemblée. La municipalité est restée en permanence une partie de la nuit. Les troupes ont été consignées, et la place du Capitole occupée par un piquet de cavalerie. A dix heures du soir, rue de la Pomme, où se trouvent les bureaux de V Émancipation ^ et sur la place du Capitole, des groupes nombreux commencent à se former, ils sont très-animés et présentent une physionomie des plus hostiles. Bientôt ils se dispersent, la manifestation a été contremandée.
A deux heures du soir, le lendemain , on arrive de tous les côtés sur la place en criant : « Vive la République ! vive la Constitution ! » Une demi-heure après, M. de Forgeinolles , capitaine d'état-major du général ReviMi, se présente pour passer au milieu de la foule. Il est rt'çu à coups de pierres et aux cris de : « Vive la Ré-
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publique ! » Alors il tire son sabre et veut avancer. Un individu tire un coup de pistolet sur lui et le manque. Aussitôt les curieux prennent la fuite. Un instant après, le f.énéral, le procureur général , le maire et quelques consi'illers municipaux « arrivent avec Tartillerie à cheval et se ran^'cnt devant de nombreuses troupes d'infanterie (|ui ékiient en bataille sur la place du Capitule. Les autorités font les trois sonnnations, et la cavalerie charge au galop sur la foule, qui se di$pers4\
Le même jour 4, les deux journaux I* Emanci/Mition Civilisaiion publiaient une protestation qui invitait le peuple à se lever |>our la défense de la Constitution, et déclarait le Président déchu.
La proclamation suivante a été aflichée :
\\i\ lialiitaiiU (!<' la HaiitMàarunmr,
Ia> ^i;/iiaUiro> (k- la priHlaiiiatinn iiuvmliaire, pu M ici* aujourd'hui [tir rKmanctjHitiuH vi la Civilisation^ niit t'tc arié:t>, t'I la cuur d*appe| iti'T<Hil«»iiM'« >ur li*> rt'(|iii>itiiinsilu prucurfurgûiiéral, vient irêviN|uer, ce xiir iiiruii', la cou iiai>«anc«.' «lerrUi* atVain', i|ualitiéi* roui plut, avant p4»ur hut (IVxritiT U'^ habitante à la ^mjitiv civile, ainsi i|uo do la triit.iti\r «l'.b«M>^iiiat ili>iit M. «if Fiir^'cinulU*<«, rapitaine aid*'-do-camp lie M. Ir ^'rnei.il rniiiiiiaiidant la di\i>îun, a été rulijel aujourd'hui.
ïj'- oiiniiii^siire> inst moteur!» sont : M. le premier président cC MM. 1« s i-iinstillris Tarroui et llenal.
l.i'> ai ic>tati«iiiH i>iit ete op<*nr> iian^ résistance. Toulouse jouit de* piii> ce iiioiii* lit tif la plu> fcrande trani|iiillite.
b-s aut4»rite> ci\ilt> et militaires Mjnt m nie>ure de ré priaK*r toute nouvelle tentative de dL*Siirdie.
Toulouse, le \ décembre 1H5I.
Le préfet de la Hauie^Garimnê,
Ptirmi.
L'individu qui a tiré sur M. de Forgemolles est en état d'arrestation.
Grâce à l'énergie des autorités, et surtout aux mesures prescrites et habilement dirigées par M. le préfet Piétri, l'ordre n'a pas été troublé davantage à Toulouse.
Haute-Vienne. — La proclamation du préfet de ce département contient le récit des désordres qui l'ont affligé. Nous la citerons en entier :
Le préfet, aux habitants de la Haute-Vienne,
I><*s anarchistes s'étaient portés dans les communes rurales pour y semer Talarmc. Déjà ils proféraient d'effroyables clameurs; ils sonnaient le tocsin , prélude de tant de crimes. Ils couraient à travers les campagnes, armés de fusils, de haches , de fourches et de faux. Leur nombre s'élevait à près de cent cinquante.
Aussitôt que cette nouvelle est parvenue à la connaissance de Tautorité , il a été envoyé de Limoges cinquante hussards et six gendarmes, sous la direction du commissaire central. Le détachement a atteint h s anarchistes à Linards et les a immédiatement mis en déroute. Trois coups de feu sont partis de la bande sur les hussards. Ceux-ci ont riposlé par une vigoureuse décharge. Sept insurgés ont été blesdés, dont deux assez gravement à la tète.
Le sergent de ville Blanchard en a blessé un autre d'un coup de sabre, au moment où il couchait en joue un militaire.
M. Hucliaud, curé de Saint-Bonnet, a marché contre ces brigands à la tête de vingt-deux paysans armés pour la défense de Tordre. Ce brave et digne ecclésiastique n'a pas p«ili devant un canon de fusil tourné contre lui ; il a donné un de ces nobles exemples de courage auxquels applaudira tout homme qui porte un cœur élevé.
Le rapport du commissaire central, dalé du 6, à neuf heures du soir, me fait connaître qu'on a opéré trente arrestations et que ce matin on doit en faire de nouvelles. On a saisi des fusils, des balles, àeé cartouches, des couteaux-poignards.
b*s Ini^stids, la freiulamicrii* ont déployé une grande énergie. Le niiniii.tiiiLiiit tlii ilrtai'liniit'iit, le lieiiti>naiit Rmôvr, a mniitrc une lAtn'iii'- \ii:iii'ni' <t iiiif .-ulinir.iltli' iiitn'piditi!' dans raUai]ii<'.
M. It' tMnimi<«*:airi' central a a^i avi*c btMiirotip île i «voulut ion et de baiiK'-rr«>iil,it il il rniidiiil n'tti'allairi' avec une (icti%ité qui m a a§*
>'irr 11" -Uii t*>.
H,U'»n*-n«'ii- «r.ijinitiT «pu- l'.ipp»! à raiiarchir i*st n'iMiu.W* par la (tr^-^'iMinli- in.tjiiiiti' ilt'olii.ivr^ h.ihitaiits des camp.igno, <|iii \eulent r«irdir. l.i p.ii\ it li> travail, «'t non la s|H)liHtion et le brigandage.
An-^M ai niiillait-tiM av<T s\iii|katliic It* détachement qui !ie portait à la p • M^iiitf il. -* iii^ur^'i ^.
Si «iih jipii-^ iiii^tTaM* ^ ir%aitnt un lHitilr\ri*M*ni«*nt anarchii|ue flan- ii'itir p-tN-*. \'\ vi.LMiirt'iiM* M'prf^'^inii i|ii«' cette tenlatîvt» virntde sulm. !•-« tiiibl tiniiatMii'* <pii ri-app«Ti»nt liit'ntôt les rniipaldes , en pii-\i< iiilimil a )aiiiai^ li> rcdnir.
M. 1«' pi«H iiii-'ir «11- la Ki'piiMiipie rt M. If jii^^* irinstriirtion soal partie lu* r •••ir, aerMinp.iL'nis di- i|ii«'li|iirs {?i'ndariiK*s, |M>ur suivie rniMnicti'tn *\r rv mniniiiircnH-nt d*iine véritalde jaei|uerie, qui aurait pn ili \rNii u'iavi* >i t-llc ira\iit été pmmptfnient et éiierj^iquenn nt it'priun't .
K. m: Mkm^k.
I.iiiiu^'e^, It- T dfd iiilirc is.'il, a su lu'ures du matin.
Cv n'rsl t|irà Tattilude \i|:(»urHisr de ses autorités, iiotainincnl du \nv(v{ . M. dt* Meiitquc, du g(*m'*ral de Snllit*i*>. mininaiidaiit la sid)di\ision , du général Lu- ^iiut« cul(Hu*l <it* la caille nationale , que Limoges a dû de lu* pas éliv atta(|iiée par les hrigaiids, qui avaient pour l)iit la ruiiii* de la suciété, le meurtre et le pillage.
l)esari'(^tatioiis im|iurlaiites uni été faites. Konneîx, eahatvlier. plaee de la Mairie, T un des chefs de la l>aiidr t|iji N*e>t |mrt(T >ur Ifs communes de S;iint-Bon- Ufl 1 1 dr Liiiaitls, a clé arrête par le maire et les liabi-
tanls de Saint-Vitte au moulin de Cuzzac. Il a fallu lui lier les membres pour pouvoir le conduire à Saint- Yrieix. Ce forcené appelait le peuple à son secours. Cétait à lui qu'était échue la mission de soulever les communes de Saint-Germain, Vicq elGIanges.
Les gendarmes de Nexon ont arrêté dans ce canton trois individus de Limoges : les sieurs Paquet, corroyeur, Barry, menuisier, et Thomas , cafetier, qui le parcouraient pour soulever la population.
« Comme un grand nombre de villes, Bellac a eu son complot, ses rassemblements armés dans les campagnes, et ses bandes organisées pour le pillage , sous l'inspiration de meneurs qui sont en ce moment arrêtés ou enr fuite.
« Une explosion devait avoir lieu, dans tout l'arrondissement , pendant la nuit du 5 au 6, et fortifier Tinsurrection projetée à Limoges. Sur plusieurs points, des bandes se sont formées pour marcher sur Bellac, qui, disait-on , était en feu. Une colonne de pillards, armés de fusils, de faux, de fourches et de bâtons, est venue même aux portes de la ville.
« Grâce aux mesures énergiques combinées entre M. 1)oé, sous-préfet, et M. Bertrand, procureur de la République, parfaitement secondes par M. Simon, commandant de la gendarmerie , dont toutes les forces niiiilaires étaient réunies au chef-lieu, le plan des pillards a échoué. Une partie des meneurs a été arrêtée , d*autres ont pris la fuite.
« Sur un point éloigné de l'arrondissement , à Lus-
sac-lf;s-fl^His^;^, une hanrie a arrêté un courrier porteir des dé[)èches , l'a rlépooillé et maltraité. Le procureur de la Itépnhiiqiie s'y est transporté sur-le-champ , escorté d'une Force imposanie. Six nouvelles arrestations ont (rlé Ofiérécs.
a O^ mouvements partiels se rattachaient à un plan général qui embrassait tout le département de la Haute- Vienne. I^cour de Limoges a évoqué Taflaire. Fendant toute cette semaine, MM. Larombière, substitut de M^ procureur général, et Désiles^ conseiller^ assistés du procureur de la République et de M. Talandier, substitut, ont entendu de nombreux, témeins. Vingt-* cinq. nouvelles arrestations ont été ordonnées, entre autres celle d'un ancien prêtre catholique devenu prêtes* tant, de M. Frichon^ frère de l'ancien représentant. La vigueur des magistrats a rassuré le pays. » (Lettre insérée dans le Comtiiulionnel du 23 décembre.)
Le conseil municipal de Limoges, reconnaissant des services rendus par le préfet , M. de Mentque , par le général Solliers et par le colonel de la garde nationale ^ général Lugnot, a décidé qu'une épée d'honneur serait ofierte ù chacun des deux premiers, et que le portrait du dernier serait placé au musée de la ville*
De son côté, la garde nationale a ouvert une sousfcription pour qu'une seconde épée d'honneur fût offerte: à M. de Menl(|ue. De pareils hommages honorent à la fois ceux ({ui les offrent et ceux qui en sont l'objet.
BAssi£2i*ALB«9« — Si la Nièvre, et le Jura^ootÀireven-
diquer le triste privilège d'avoir surpassé tous les autres départements insurgés dans les horreurs et les abominations de la jacquerie, celui des Basses- A!pes peut revendiquer celui d'avoir été le siège d'une des insurrections les plus formidables. Dans ce département , Ix)ngomazino, Gent et leurs autres complices, avaient immensément recruté pour les sociétés secrètes. Le caractère provençal, qui est celui des habitants des Basses-Âlpes , surtout dans les parties inférieures du département, se prêtait merveilleusement à receyoir les doctrines du socialisme. Les habitants de ce pays sont prompts à agir et réfléchissent peu. Ils sont colères, fiers, égoïstes et cruels. Esprits brillants, tètes inflammables , ils sont aptes aux choses d'imagination, mais ils approfondissent peu. Le jugement leur fait presque toujours défaut. Ils aiment la nouveauté, l'extraordinaire et vont tout d'un coup aux extrêmes. Ils sont fougueux en tout et détestent ce qui est sage, modéré, réfléchi. Leur littérature prouve ce que nous avançons. Est-il rien d*audacieux, de satirique comme Barthélémy et Méry ? Peut-on trouver un écrivain plus acre et plus emporté dans sa franchise, souvent irréfléchie, que Rabbe ? Est-il un historien qui soit plus prompt à blâmer les opinions timides et plus rapide à exagérer les théories hasardées que Thîers?
Presque totis les habitants des campagnes avaient été affiliés aux sociétés secrètes. On leur avait montré, comme application immédiate de la doctrine socialiste, le partage des biens, la suppression de la bourgeoisie.
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chosi'S <|irils comprenaient tri-s-bien et qui alléchaient leurs convoitises, leurs rancunes de fierté Messéc ; puis la régénération sociale, grand mot vide de sens, 4|u*ils Taisaient sémillant de comprendre et qui flattait leur vanité naturelle. (le département, comme tous ceux du midi. princi|>alement ceux du Var, de Vaucluse, de la Drome, des nouclies-du-Rlione, de rilérault, etc., était prêt à se lever en masse au premier signal. Il est bien certain aujourd'hui , métne pour les optimistes iraxant le i décembre, que, si ce coup providentiel et sauveur n*eiit été Frappé par Louis-Napoléon , tout le midi de la France s'insurgeait, se levait sous Tétendard du S4>cialismt* rouvre.
Kntre Lyon et Marseille, tout le pays était infecte de •ri liisnu'. (j'S <leu\ >illes étaient deux fovers d'où les ru'lis secrètes ravonnaient incessanunenl. A Mar- ,\\\i\ ({ueltiiu* temps avant le i décembre, dans une réuiii(»n démagogique et sociale. Buisson, conseiller général du canton <ie Manos4pie et l'un di*s chefs de la jaci}uerie des Itasses-Alpes. disait, au nom des bandes, aux conspirateurs réunis: « Nous sommes prêts; nous nous lèverons au premier coup de sifilot. o Grâce à ce Ituissun peut-être, Manosque, chef-lieu de canton dans rarrondis>ement de Forcalquier, axait été choisi comme centre de ré>olte.
Dans lec.munenî'inK'ut du c!iapilre, Itisurrcction de Paris, nous si;:nalions le départ de la capitale d'un certain nornbre de mi'neurs, de chefs démagogues pour la |»ro\ince. Or, ! ' rapport des autorités du département
des Basses- Alpes au ministre de Fintérieur constate que le 4^ avant Tarrivée des dépêches télégraphiques à Forcalquier, des meneurs parcouraient déjà les campagnes, annonçant les événements de Paris et invitant les habitants à s'insurger. Il ne faut pas trouver ce fait extraordinaire. Tout bien calculé, quelqu'un, parti de Paris le 2 au matin, pouvait être rendu à Avignon le 4 au matin et gagner en quelques heures, à cheval, l'arrondissement de Forcalquier dans les Basses-Alpes. Les moyens de transport qu'on a maintenant permettent cette vitesse vraiment miraculeuse.
Le jeudi 4 décembre, c'était foire à Maunes. Ce fut là qu'on donna le mot d'ordre de la révolte. Les démagogues des communes voisines s'y trouvaient réunis, et, dès le soir, transmirent les ordres des chefs dans leurs localités respectives.
Escoffier, horloger à Forcalquier, chef militaire de l'insurrection dans l'arrondissement ; Debout, avocat dans la même ville; Noël Pascal, instituteur révoqué, se donnèrent rendez-vous près de la ville, et parcoururent, pour les soulever, les villages de Lurs , de Peyruis, d'Ongles, de Dauphin, de Pierrerue, de la Brillanne, proches de Forcalquier.
Dès le lendemain 5, au matin, le tocsin, qui n'avait cessé de sonner, avait réuni des insurgés en très-grand nombre. Ils s'emparèrent de la mairie de Dauphin, malgré la résistance énergique que leur opposa l'adjoint Morel. Les armes destinées à la garde nationale furent prises.
S HISTOIRE
A Manosquo, Buisson, qui était en correspODdance incessante avec les démagogues de Marseille, attendait que cette ville se déclarât. Il savait que le département des Basses-Alpes manquant de troupes, les forces de l'insurrection y seraient plus que suffisantes, et il voulait se porter avec son contingent sur le chef-lieu des Bouches-du-Rhône. Dans la matinée, il fut instruit que les cxcellcnlcs mesures prises dans cette ville par les autorités la maintenaient dans le devoir. Alors il se décida à se joindre aux autres insurgés de l'arrondissement pour marcher sur Forcalquicr. Le plan était de s'emparer d'abord de celte sous-préfeclure, pour, de là, se porter sur Digne, sur Apt, et donner ensuite la main aux insurrections des départements voisins.
Le sous-préfet, M. Paillard, ne pouvait disposer qi;ie de quelques brigades de gendarmerie tout à fait insuiffisantes pour résister à une insurrection formidable. Il fit un appel aux hommes de bonne volonté, qui, le soir du 5, se réunirent à la Sous-Préfecture, au nom)>re d'environ trente. Comme rien n'annonçait que les insurgés dussent venir soudainement, on se sépara à dix heures du soir avec promesse de se réunir une heure plus tard. Mais pendant ce temps-là, les insurgés s'fivançaient. Un formidable contingent, fourni par le Dauphin, Manosquc, Maunes et Forcalquier lui-même, marchait sur cette ville. Une autre colonne, trè&-nombreuse aussi, arrivait par la route de Banon. Une troisième, formée des habitants de Peyruis, Lurs et Pierrerue, venait de son côté. La jonction s'opéra hors de la
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TilIc, cl bientôt le bruit du tambour annonça que les soldats de la jacquerie approchaient.
I^ moment était solennel; M.'Paulmier, substitut, et les gendarmes, étaient allés en toute hâte requérir les gardes nationaux. Quatre seulement et un officier répondirent à cet appel. Impossible de résister à cette terrible invasion. Que va faire le magistrat qui représente l'autorité, et qui, devant de tels ennemis, représente, il faut bien le dire aussi, la société? On lui conseille de fuir. « Je mourrai à mon poste! dit-il, mais je ne fuirai pas. » Ce courageux fonctionnaire voulait, en affrontant ainsi Témeute, qu'il ne fut pas dit que le principe d'autorité reculât devant la violence, devantes hordes de l'anarchie. Dût-il verser son sang, il voulait accomplir son devoir. Si l'émeute le tuait , elle prenait ainsi sa vraie signification devant tous les honnêtes gens.
Bientôt 'la colonne débouche sur la place de la 'Sous- Préfecture. Deux raille quatre cents insurgés environ viennent se ranger en bataille sur huit rangs devant ce monument. Tous ont au bras des rubans rouges, ainsi qu'à leurs chapeaux. La plupart sont armés de fusris, puis les autres de tout ce (|ui peut couper, percer ou assommcM'. On sait que les paysans ont des armes terribles : leurs faux, leurs croissants, leurs piques, leurs haches; puis les fourches, si dangereuses dans leurs mains.
C'était une bande formidable à voir, avec ses armes révolutionnaires et \a quasi-discipline à laquelle elte
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olxMssait. Lr soiis-profet se plaija sur si»ii balcon avec son cVliarpo. An comniandc^ment <iu chef Kscoffier, qui cria : n Montagnards, halte! » la bande s*arnMa, et lui, s*avanranl sous les fenêtres : « (litoyen sous préfet, (lit-il, la Constitution est violée! Bonaparte est un traitn»! vous êtes déchus tous les deux! » ^Textuel.) « (liloyns. on vous lroni|H' ! «lit le sous-préfet, le Présiilent a rétabli le suiïrage universel. • Des vociférations couvrent sa voix. «Si vous venez nrassassiner, reprit le ruura^eux fonctioiuiaire en «lécouvrant sa |k>îtrine, frappe/! »> Des fusils s*abaissérent. Buisson, le chef de ceux de Manos(|ue. k*s releva. I/avocat Del>out, et Taillandier, serrurier, encoura*:eaient, au contraire, les assiissins. « Le |>eu|>lc ne >eut pas votre mort, dit Escollier, mais \ntre châtiment. D'^Ni^endez , rendezvous! — Je ne me rendrai pas! — t)n va enfoncer votre porl«'! — Knionrez! Je ne coderai tju'à la violence!» Alors le sons-préfet \a demander aux quelques défenseurs qu'il a autour <lr lui s*ils veulent résister. Sur leur n'Ius, il desrend. Déjà on brisait la porte à coups de marteau dr charron. « .Me voici! dit-il. h On le conduit à i>col1i«T« qui, vt yant cr grand courage, le prend sous sii proirction. .Maigre cela, les forcenés qui Tentouri'nt lui arrachant si croix, lui donnent des coups de crosse, \v frapi^'ut avec <les sîdirrs non aiguisés, qui le meurtrissent. Il re<;(»it dans la cuisse droite un coup de baï(»nnetle. qui coupe une artère. Kscofiier le cou* vrail de son corps. Il |mrvient à Tarracheraux nicissa-* creurs et le con<luit en prison. Quelque tem|)s après.
M. Paulmier, le substitut, y arrivait aussi, tout meurtri des coups de crosse que lui avaient donnés ces brigands. Buisson et Godefroy, un autre chef des insurgés, l'avaiAt protégé. Des gendarmes aussi furent amenés. Escoffier envoya chercher un médecin pour soigner le sous-préfet. Il paraissait navré que ses hommes eussent commis de semblables attentats. Après avoir accompli ce devoir d'humanité, Escoffier s'en va retrouver ses bandes.
Un instant après son départ, le bruit se répand qu'une compagnie de la ligne, de passage à Forcalquier, et partie le matin, fait un retour offensif sur la ville. Ceux de Manosque, bandits qui sont depuis longtemps affilies à ceux de Marseille, se précipitent sur la prison, s'emparent des magistrats captifs, sous prétexte de les conduire à Manosque, mais en fait pour les massacrer en route. On met les menottes et la chaîne au cou à M. Paillard, et on veut forcer le sous-préfet à marcher. En vain le médecin, en vain le chef Godefroy, disent à ces barbares : « Mais vous voyez bien (|ue cet homme ne peut pas marcher, horriblement blessé comme il Test. Voyez, il perd des flots de sang! — Il marchera! répondent- ils, ou bien nous le massacrons sur place! » Le malheureux sous-préfet dut se mettre en chemin. Ils lui ont fait faire ainsi six kilomètres. On prit le chemin de Manosque. Godefroy, voyant (ju'on voulait se dt^faire des prisonniers, voulut accompagner la bande i)Our les protéger. En route, les insurgés disaient en patois : a Tu auras beau faire, ce soir ils au-
ront la corde au cou, et c'est toi qui tireras dessus, Godefroy. »
On arrivait au village des Encontres, auand on enlendit le galop d'un cheval : c'était Esconier, qui arrivait à bride abattue. S'ctant aperçu qu'on avait enlevé les prisonniers, et soupçonnant bien ce qu'on en voulait faire, il venait, espérant arriver à temps pour les sauver. Il fit monter M. Paillard sur son cheval et le conduisit, toujoui*s escorté de la bande d'assassins, au village des Enconircs, où il le fit mettre dans une chambre sur un matelas. En s'y plaçant, le blessé s'aflaissa et perdit connaissance. Il avait énormément perdu de sang. Escoffier pleurait en donnant des soins à M. Paillard. Il alla lui-môme lui chercher un peu d'eau-devie pour relever ses forces. Quand le blessé revînt à lui, il entendit un des bandits, qui s'était placé de faction dans sa chambre, dire : « Il joue la comédie. >»
Escoffier obtint, à force de prières, d'exhortations et de menaces, de faire partir sa bande et de laisser M. Paulmier pour soigner le blessé. Mais une autre bande de Manosquins étant survenue, ce chef ne put pas empêcher qu'on emmenât M. Paulmier.
Vingt-quatre heures après, le sous-préfet put être transporté à Avignon , où des soins lui furent prodigués. H eut le courage d'adresser au ministre un rapport circonstancié des événements, mais dans cette rédaction ses forces le trahirent comme dans sa lutte sublime. Ce rapport n'est pas terminé. Brusquement interrompu , il annonce sans doute que le héros du
devoir avait écouté, en récrivant, son courage plutôt que consulté ses forces.
Escoffîer, à vous maintenant, nous ne passerons pas outre sans tous féliciter et sans vous plaindre. Sans vous féliciter, car vous vous êtes repenti ; vous avez pleuré sur cet homme héroïque, martyr de son devoir; vous vous êtes dévoué pour le sauver. Sans vous plaindre , car votre place n'était pas avec les assassins et les Imndits, vous deviez être parmi lesdéfenseurs de Tordre. Quelques hommes comme vous, autour d'un homme comme lui , cela eût suffi peut-être pour empêcher le triomphe du désordre, pour éviter des crimes et des hontes à rhumanité. Pour ceux qui n'étaient qu'égarés, quelle leçon ! quels remords!
EscofTier, avec ses bandes, retourna vers Forcalquier, où l'on se concentrait pour marcher sur Digne. Que faut-il donc pour arracher un homme à ses voies criminelles ! Ce chef d'insurgés , nous le retrouverons à Digne , faisant partie de h municipalité insurrectionnelle. DcVidément il est coupable. ApK^s les pages précédentes, il nous en coûte d'être forcé d'écrire celle ligne de condamnation.
De tous cêtés, les bandes d'insurgés venaient grossir le rassemblement à Forcalquier. A Banon , à Reillanne, àSiiint-i'Ltirnne-des-Orgues, les habitants repoussèrent les insurgés à main armée.
L'arrondissement de Sisteron ne tarda pas à suivre l'exemple de celui de Forcalquier. Le vendredi 5, on f agitait dans la plupart des communes voisines de Sis-
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Utoii. Los déma{;ogii»*s do la ville ôtaionl sur pied. Le snus-prôl'ol fil lUTolorruii d'eux, le sieur Fêrcdoux fiU, qui était si^naU^couiiue un des moueurs les plus exaltés. Dos li.'iiulos ne tardèrent |)as à aceourir de tous les environs, v\ niôiu*? do certains oantons des Hautes-Alpes. On sait que la \illo deSistoron est presque sur les limitn dos deux dé|»arti'nionls. <iu ooté du canton <\e Riliier», <laiis les Hau(o>-Al|)os, cpii fut un dos plus ardents k s^iiiNur^'i-r. N'ayant que des forces complètement insuffisantes |ii>ur résister aux l>andes insurroclionnellesconsidéral»l«*s qui envahissaient Sistenui , le sous-préfet se réfii^iia dans la citadelle, où il se maintint, avec à peu prés quatro-\in<:ts jeunes recrues, jus«|u'â Farriu^e des forces qui furent envoyées contre les insurgés.
A l'entrée des bandes, le conseil niunici|)al dut se retirer «*t faire plan* à une nnniicipalité [irovisoire, dans laquelle entreront Férêdoux , qu'on lit sortir de prison. un iionnné Hayniouil et queli|Uo> autres, choisis parmi les socialistes de la localité. M. Bianquart de Itailleul . s<»us-pivret de Sistoron , s'est parfaitt^mont conduit durant r<*s éNéiirnients déplorahlos. Plusieurs fois sommé lie reniln- l;« ritadolle. par les in>ur^és qui occu|Mienl Sisteron , au noinliro d*envin)n quinze cents ou deux mill«\ il ri*fus;i éniT^Mfpiemont et sut même inspirer une toilt* crainte par l'attitude qu'il |)rit , que, quoique les insurges aii*nt occupé la \ille pendant cinq jours, h-s pi'i-sonnos et h's pnqtriétt's y furent respectées.
(l'est ainsi ipie marcha le soulèvement . dans les journtVs du i et du -i . «lans le département d(*s Basse*-
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Alpes ; mais bientôt il devint général , et se montra partout. Contre cette levée en masse de l'insurrection, il était matériellement impossible de résister. Le département n'avait pas de troupes, ou plutôt ce qu'il avait ne pouvait pas compter. On ne pouvait pas mettre trois cents hommes en ligne , y compris la compagnie hors rang du 25^ léger. Tout ce qui était en dehors de cette compagnie se composait de conscrits nouvellement arrivés de Bretagne, et ne sachant pas manier leurs armei;. Quant aux gardes nationaux , il ne fallait nullement espérer en leur concours, car il aurait été plus dangereux qu'utile. Presque partout les brigades de gendarmerie avaient été surprises et enlevées. Quand éclata cette formidable insurrection, le dépôt était en marche pour se rendre à Nimes , et les compagnies étaient disséminées. Toutes les forces réunies, il eût encore été bien difTicile de résister.
Ce fut de Forcalquier et de Manosque que les insurgés se mirent en mouvement pour marcher sur Digne. Us étaient au nombre de douze ou quinze mille. La nouvelle en arriva à la Préfecture dans la soirée du 5 décembre. Le préfet se hâta de concentrer les quelques brigades de gendarmerie encore disponibles dans les environs. Ainsi que nous Tavons vu, une compagnie, partir de Forcalquier pour Digne, faisait un retour offensif sur ce foyer de Tinsurreclion : ordre lui fut expédié de revenir à Digne. Le préfet fit partir des courriers pour prévenir à Aix et à Marseille de la situation du d^paitemeul. L*un d'eux, fouillé huit fois en route.
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arrive lUMiimoins • à forco «l'adn^se ol de présence (l'espril, vi |Kirvient à Mai^eille.
PciMiaiit ce temps-là , le préfet faisait arrêter à Digne plusieurs des principaux démagogues « et notamment Charles Coite, avocat.
Le <», à huit henn^ du matin , les autorités, connais s^int res|)rit <le la «:arde nationale, décident (|u*elle ne sera pas convoquée. Dans la journée « ohsédé par les demandt*s <|ui lui arrivent de tous eûtes , le préfet consent à laiss«*r sortir de prison Tavocat Charles G»lte , ainsi que les autres prisonniers. Le soir, on fut prt>vena de rapproche des Imndt-s insurrectionnelles. Iteaucoup d'habitants supplient le préfet décéder, pour éviter le sac de la ville ; il refuse, et déclare que son devoir lui conunan<ie de résister |>ar tous les moyens en sim pouvoir.
Qiioi(|u«' la «larde nationale n'eiU pas été convo(|uée, elle se réunit à <li\ heures du soir, et se rangea sur la place de la casiTiie en chantant la Marseillaine et en criant : Vive la rouge! vive Ut Rêpubliqtu: dénwcraiiqm vi sociale! Incidemment les sohials allaient être pris entre deux feux : les insurgés du dehors et les insurgés du dedans allaient se réunir pour les attaquer. 1^ pr^ fet n*unit les chefs militaires en conseil de guerre , pour délilHMer sur ce<|u*il convenait de faire. D'un commun accord , il est reconnu <pi*on ne peut pas défendre la ville avec tn)is cents jeunes recrues, qui n'ont aucunement Texp^Tience du métier des armes, et surtout fous un feu double. 1^ préfet propesa de faire une retreile
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militaire ^ et de se retirer en se défendant pied à pied ; mais le major commandant ayant déclaré qu'il resterait dans sa caserne pour imposer aux insurgés , et protéger ainsi la ville, il dut se retirer, et gagna le fort de Seyne, où il resta deux jours. Il avait écril au préfet des Hautes-* Alpes pour l'informer de ce qui se passait et lui demander du secours.
Les insurgés , à leur entrée dans Digne , organisèrent une municipalité provisoire, de laquelle Escofiîer faisait partie , et voulurent s'emparer de la caisse du receveur général, M. de Matharel. Voici les renseignements que nous trouvons, à cet égard, dans une lettre écrite de Digne au CùnsiUuiiomèel , du 14 décembre.
« Dès l'approche des bandes insurgées qui marchaient sur Digne, M. de Matharel fit déposer à la caserne, par. mesure de prudence, une partie de son encaisse (15,000 francs) , et il se chargea d'une somme égale en billets de banque. La caserne, qui n'était gardée que par quelques conscrits du 25' léger, a dû , pour éviter le désarmement dont ils étaient menacés, faire des concessions aux chefs de l'insurrection y et particulièrement celle de remettre l'argent du trésor, qu'ils i*édamaient au nom de sept mille paysans armés jusqu'aux dents. Ln refus eût nécessairement amené des contributions forcées , et probablement le pillage et l'incendie de la ville.
« Le lendemain, non satisfaits des ressources trouvées à la caserne , les chefs de la révolte revinrent auprès du receveur général pour lui demander une somme
308 HISTOIIIE
Av \\JU)0 fr. ({u*il fallait encore , disaient-ils, pour la solde des hommes. Heureusement, le sang-froid de M. Matharel ne lui fit pas défaut, et il n'^sisla aux instances qui lui furent faites. Il a pu non-seulement siuistraire à rinsurreclion la moitié de son encaisse , mais encore sauve^^arder les bureaux et les archives de la recette générale, en restant à son poste jusqu'à la lin. »
Le chef de Tinsurrection des liasses- Alpes se nommait Aillaud. Dehtuit, l'avocat de Forcalquier, était son lieutenant.
Durant tout le temps de Toccupation de Digne par les insur^Ms. le maire, .M. Fruchier, a été admirable de courage. Il un cessé de protéger, par tous les moyens po^^ihles, ses administris contre les violences des soldats «lu désordre. Payant partout de sii penMuine, il a constannnent montré la plus grande en«'rgie; sommé de prendre le brassard rouge cpie portaii*nt les insurgés des Itasses- Alpes, il a ré|Hnidu en montrant son ('charpe: u Je n«' leconnais «pie les couleurs nationales. »
NoussonuiKS heureux de rendre justice à ce courai:eu\ lonctionnain*, aucpiel une regrettable erreur attribuait une conduite toute dilférente. Le journal qui Taxait conunise s*est. du reste, empn'ssé <le la rectifier.
.\ Forcali|uier. lis insurgés qui avaient mis la ville en rtat de sie,i:t\ avaient aussi installe une municipalilr r(*\ohitioniiaire. Ils avaient prochnué que tout individu qui M'iait trouvé avec i!es armes, ne faisant pa> partit- île leurs bandes, serait fusiHé. 1^'s hommes
D'UN œUP D'ÉTAT. S09
de dix-huit à trente ans avaient été mis en réquisition au nom du peuple. On avait forcé les caisses publiques et la poste. Une bande, partie de cette ville, s'était dirigée sur Apt, dans les Hautes-Alpes.
Ainsi, tout le département était au pouvoir de Tinsurrection. On pillait les caisses publiques, on arrêtait les courriers, et la population paisible, frappée d'intimidation, séquestrée de toute nouvelle extérieure au département, était en proie aux plus vives inquiétudes.
Mais de tous les côtés à la fois, les troupes s'avançaient pour écraser l'insurrection. A la nouvelle transmise par son collègue, le sous-préfet des Hautes-Alpes faisait partir de Gap quatre cents hommes du 40° de ligne, sous les ordres du capitaine Monnier qui s'était porté sur Sisteron. A son approche, le sous-préfet et les autres autorités, descendant de la citadelle, avaient trouve la municipalité révolutionnaire en séance. Plusieurs de ceux qui la composaient avaient été arrêtés. Ce fut à Sisteron que le préfet des Basses-Alpes vint joindre le capitaine Monnier. Laissant dans cette ville deux compagnies, il partit avec deux autres pour se porter sur Digne.
Les insurgés, apprenant que le préfet des Bouchesdu-Bhône envoyait des troupes contre eux, quittèrent Digne dans la journée du 9, pour se porter contre elles. La rencontre eut lieu dans la commune desMées, et apiès un combat de quelques instants, où les insurgés perdirent plusieurs des leurs, ils se débandèrent et se portèrent vers Manosque et Forcalquier. Cette dernière
ville fut enlevée le II. Le préfet reprenait Digne le 12, et le I :t les troupes îles Russes-Alpes^ sous les ordres du colonel deSereev, et formant une forte colonned*artillerie, <lc cavalerie et (rinHinterie, \ faisaient aussi leur entrée. L«» cohmel Viiioy, du 5i*, venant d'Apt par Forcal(|uier, entra à Digne le 14. Le ITi, le chef de bataillon Foley, du 10^ léger, nommé commandant de Tétai de sié^e |iar le lieutenant-colonel Pearson, arrî* valu aussi lui, à Digne.
Le 10 au matin, le général d*état- major Morris, nonnnéconimandant des opérations mililain*s dans le département, était à Forcal({uier se rendant à Digne. M. Millet, chef lie bataillon du 36' de ligne, a pris le connnandemeiit de Tétat de siège dans rarmndis^emcnl de Forcalquier.
On sVst occupé alors de rétablir partout \cs autorités démi>sionnaires ou \iolemment éloignées de leurs postes, puis on a pr«>cédé aux arrestations cpii ont été f<»rt nond)reus«*s.
DéN le I:L le préfet marchait sur IVircelonnette« qui, le S, à la nouM'Ile d(*s événements dt* Digne, a\ait aussi eu son insurrection, (laslinel André, libraire, RuITe, Pascal i'i Libre lils. s'eluienl constitués en comité de s;dut public. .\>ec soixante individus armés, ils s'étaient emparés du sous-préfet, qui était ii alade et alité, et des autres autorités. Là aussi, avait eu lieu le pillage des caiss4's publiipu's. Les citovens paisibles avaient été l'objet des |dus odieuses menaci*s. Apri*s le départ des insurgés de Digne, le sieur Cotte, avocat, et quelques
autres s'étaient rendus à Barcelonnette, qui resta six jours au pouvoir de l'insurrection. A l'approche du préfet et de deux compagnies qu'il amenait^ les démagogues prirent la fuite et le sous-préfet rentra immédiatement en fonctions.
A Castellane, il n'y a pas eu d'insurrection.
Huit cent cinquante arrestations à peu prés ont été faites dans les Basses-Alpes. Dans beaucoup de localités, les bras manquent pour le travail, et la misère est le partage de bien des familles, qui, avant ces déplorables événements, vivaient heureuses dans une modeste aisance. Malheureusement, à cause de la proximité de la frontière, les chefs ont pu s'enfuir pour la plupart, et ce sont les hommes égarés, les moins coupables certainement, qui ont à subir la peine de la rébellion. C'est toujours ainsi : les meneurs, les chefs d'insurrection, ceux qui poussent le peuple à la révolte, s'esquivent au jour du danger. C'est ce qu'on a toujours vu à Paris dans les émeutes.
Moins heureux que beaucoup d'autres, parmi les meneurs des Basses-Alpes, les quatre membres du comité de salut public de Barcelonnette ont été ari'étés par la garde nationale et par les douaniers de la commune de Fuers, dans la nuit du 13, comme ils se disposaient à franchir la frontière du Piémont.
L'insurrection des Basses-Alpes a été, comme on le voit, une des plus longues et des plus graves parmi celles des départements. Cependant, à l'exception de l'assassinat commis à Forcalquier sur la personne du sous-
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préfet, et des cruaut('s horribles auxquelles se sont por-* (ées les bandes de Manosque, on ne trouve pas que rinsurreclion de ce département ait été,àbeaucoup pri-s, aussi féroce^ aussi horrible que celle de certains autres.
Vaicli'sk. — Dans ce département, l'organisation Micialiste était très-puissante; elle avait été dirigée par (lent. Tex-commissaire. Quand les actes du i décembre furimt annoncés, en TabsiMice du chef princi|>aly ce fut Klzéar Pin, ancien constituant, qui se mit à la lètc du mouviMnent, et (|ui lit le plan de l'insurrection. Elle éclata sur quatre points à la fois. A Orange, à Carpentras« à À|»t, à Pertuis.
Le dimanche 7, à cinq heures du soir, tout parais- >ait calme à Orange et rien n'annontjait qu'il dût y avoir .Iti trouble, quand, à sept heures du soir, cinq ou six i\'uts S4»cialistcs sortirent des cabarets, se portèi*ent sur la Mairie dont ils s*emparérent, sansqu*on leur opposât la moindre résistance, et de là marchèrent sur la Sous- Préfecture qu'ils enlevèrent de même. Les gendarmes furent désarmés, mais bientôt Ténergique intervention de M. le major Théremin lit tout rentrer dans rordre, et les princi|»au\ meneurs furent arrêtés.
A (^ar|)entras, le mouvement avait ctimmencé à peu prés au même moment. Tne bande de pillards marchait sur celte ville, se croyant sure de réussir, parce qu'elle comptait sur le concours des démagogues qui l'habitaient; mais le sous-pi*éfet, M. de Froidefonds, ;Avait fait arrêter ceux qui étaient désignés comme les
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principaux meneurs, et ensuite, réunissant les hommes d*ordre, en avait formé une troupe décidée comme lui à combattre énergiquement pour la défense de la société. Avec ces volontaires et une compagnie d'infanterie, il marcha contre les bandes, les rencontra à une demi-lieue de la ville et les dispersa sans coup férir. Mais bientôt, Carpentras fut cerné par de nouvelles bandes et ne fut dégagé que le 9 par une colonne mobile. Ce sera le rapport du général d'Antist qui continuera notre récit. Il donne complètement l'histoire de ce qui se passa dans le département de Vaucluse :
«Le mouvement s'étendait; le 7, il avait envahi Apt ; on s'y conduisait comme à Forcalquier. Pertuis avait aussi son insurrection.
et Le génénl de division dirigea tout de suite sur ce point, situé à dix-neufkilomètresd'Aix, une colonne qui rétablit Tordre. Le 8, informé des événements de la veille, ne recevant que des nouvelles contradictoires, je dirigeai sur Apt une colonne formée de cent cinquante hommes d'infanterie, vingt-cinq hussards et vingt-cinq gendarmes. Je me disposais à l'appuyer, suivant les circonstances et les renseignements que le commandant Malher, du 54% chef de la colonne, devait recueillir.
« Mais , après son départ, je sus que des bandes de Forcalquier étaient entrées à Apt, qu'elles marchaient sur Avignon , se recrutant des contingents fournis par les villages du Luberon. Le tocsin sonnait partout sur leur passage; le pays entier se mettait en révolte. Ma colorme pouvait être compromise ; je la fis rentrer.
« Le 8 au soir, la rive droite du Rhône s'agita. Des bandes nombreuses (cinq ou six mille hommes , d'après les rapports les moins exagérés ) s'avançaient sur Avignon; la ville semblait se préparer à une insur- Yection intérieure; les rouges des environs se rassemblaient pour se joindre à la colonne insurgée venant d'Apt.
« Je dus renoncer au désir que j'avais d'aller à la rencontre de ces bandits. Ma présence dans Avignon étant indispensable pour conserver la ville, je me décidai à y rester. Ce parti m'était d'autant plus imposé^ que le matin même j'avais fait partir pour Marseille, par le chemin de fer, un bataillon du 54**.
« La garnison passa la nuit sous les armes; informé, à minuit , par un gendarme qui avait essuyé une décharge de coups de feu, qu'il y avait , à un kilomètre, un rassemblement qui attendait les bandes d'Apt, j'envoyai un piquet d'infanterie et de cavalerie pour les disperser. Le chef reçut l'ordre de fusiller tout individu pris les armes à la main.
a A l'approche des troupes, les hommes du rassemblement jetèrent les armes et s'enfuirent ; quarante-sept furent pris ; on ramassa quelques armes. Cette petite exécution et la marche de la colonne du commandant Malher arrêta les insurgés. Le 9, ils reculèrent en laissant quelques bandes aux environs de Lisle.
« Je voulus les enlever ; un détachement de cinquante hommes d'infanterie, montés en omnibus, et un escadron de hussards partirent le 10, dans l'après-midi, pour
Carpentras, sous les ordres du commandant de France, du 54V
a Us s'établirent dans cette dernière ville comme s'ils allaient y passer la nuit ; mais, à onze heures, la colonne se dirigea sur Lisle, où dans la soirée se trouvaient un millier d'insurgés ; ceux-ci avaient quitté la ville à neuf heures. Ayant appris à Lisle qu'il y avait quelques bandes aux environs de Cavaillon, le commandant de France alla les y chercher ; il en rencontra une près de Cavaillon , il lui tua quelques hommes, reprit les drapeaux enlevés à la mairie de Lisle , et fît fusiller deux ou trois individus qui tombèrent entre ses mains.
«Le 9, la situation était assez alarmante pour que, chacun de son côté, M. le général de division et M. le préfet de Vaucluse aient cru devoir proclamer l'état de siège.
a L'expédition deCavaillon eut les meilleurs résultats; les insurgés s'elTrayèrent et reculèrent sur Apt. J'envoyai, le 10, sur cette ville une colonne commandée par M. le colonel Vinoy, du 54*, et formée d'un bataillon du 54% deux escadrons et vingt-cinq gendarmes.
« Cette colonne rétablit les autorités, procéda à un désarmemi nt et fil soixante prisonniers, parmi lesquels se trouvent le commandant et le tambour-major des bandes qui avaient envahi Apt; plusieui*s meneurs ont été également pris.
« Le 1 2, la position du département de Vaucluse s'amé^ liorant, je donnai l'ordre à M. le colonel Vinoy d'en-
3i6 HISTOIRE
trcr dans les Basses-Âlpes , où opéraient des colonnes envoyées par M. le général de division. »
Nous avons vu , en parlant des Basses-Alpes , comment M. le colonel Vinoy entra à Forcalquier et à Digne. Il reçut l'ordre de revenir à Avignon quand les troupes du colonel Sercey furent arrivées à Digne. Le département de Yaucluse n*a été agité que durant quatre jours.
Quant au nombre d'insurgés tués à Cavaillon et que le rapport ne précise pas, il est de cinq en tout , tant tués que fusillés.
Var. — Ce fut dans la soirée du jeudi 4 décembre qu'on apprit dans le Var les événements de Paris. A Toulon, l'agitation fut extrême. On recevait de tout le département des nouvelles fort alarmantes. L'insurrection éclatait dans une foule de localités. Dans cette môme soirée du 4, des rassemblements considérables se formèrent hors des portes de la ville et sur le Champde- Bataille. On envoya pour les disperser quelques compagniçs qui en vinrent facilement à bout. Sur quelques personnes arrêtées, on trouva des armes, notamment des poignards.
« La société secrète de Cuers avait décidé que le 5 décembre serait le jour du soulèvement. Dès sept heures du matin, toutes les avenues des chemins ruraux étaient gardées par des affidés en costume de gardes nationaux, qui interceptaient le passage le sabre à la main et donnaient l'ordre de s'armer el de se tenir
prêts. A une heure de raprès-midi, un rassemblement nombreux se porta vers la maison commune.
« M. Barralier, maire de Cuers, averti de ce mouvement, sortit pour se rendre à la caserne de gendarmerie ; comme il revenait escorté de la brigade, des vociférations se firent entendre ; M. Barralier donna l'ordre à la foule de vider la mairie ; un individu , nommé Mourre, s'écria : «Le peuple est souverain ! ce sont des brigands qu'il faut exterminer sur-le-champ !» A ces paroles, on se précipita sur le maire ; à trois reprises, le gendarme Gauvin parvint, au péril de ses jours, à le couvrir de son corps; ses efforts furent vains. M. Barralier et le gendarme Gauvin furent terrassés et emportés hors de la mairie. Le brigadier de gendarmerie, qui était arrivé sur ces entrefaites , fut également saisi et entraîné du côté de la prison ; au moment où il y arrivait, un coup de feu l'atteignit au front et il tomba mort.
« Un second gendarme, nommé Daureu, fut poursuivi à coups de fusil dans une rue; quant au brave Gauvin, après avoir lutté contre dix individus, il fut désarmé, essuya plusieurs coups de feu, dont un l'atteignit à la tète, et parvint cependant à se réfugier dans la maison du sieur Toucas, cafetier, qui s'empressa de le cacher.
« M. Barralier, horriblement maltraité, put cependant échapper à la mort et fut jeté en prison.
a Débarrassés de toute résistance, les insurgés se rendirent au domicile de M. Roustan, receveur buraliste des contributions indirectes; sa maison fut mise au pillage :
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tous los niouhles, les livres, les cartons, furent lancés par les fenèlros et devinrent la proie des flammes. Rien n*a pu être sauvé: il ne reste au receveur que les habits qu'il portait sur lui. Lu même scène, la même dévastalion se sont reproduites chez M. Guérin , receveur à clii>\aL qui était rn tournée. M*"* Guérin, pour sauvegarder sa vie. nrut d*autre ressource que de se cacher dans la ea\e. (Irtte famille ne ])4»ss4*de plus rien.
<i Les factieux se sont ensuite transportés à la caserne de ,i!endarnierie. Il est impossible de retracer les S4*énrs i\\\'\ s'y soiit passées. Tout a été saccagé; la veuTe du liriifadier. couchée en joue par les émeutiers, a été lorcéede rem<»ttre les fonds et les munitions de la brigade.
Cl Après a\oir accompli ces actes de vandalisme* les insurgés ont constitué un<' commission provisoire; ils sont ensuite r(*\tMnissur la |)lace publique, et ont assouti leur rauM* sur le cada\re du malheureux brigadier tué dans la matinée: ils en ont fait le tour en écrasant la tét<* à coups de pied, ils ont tiré des cou|>s de fusil sur dil1éri'nt(*s parties du corps : et, enfin, un de ces miséralil(*s, plus fénu'e enrore que ses aflidés, s'est lavé les mains dans l(*s;uig delà victime!
n<!es horreurs acconqdies, la commission n^nlrsàla maison comnnnie pour délibi^rcr. Il fut décidé qu*à minuit on exterminerait tous les ennemis du peuplé. l'n homme, coilTé d*un lionnet rouge, les bras et les jandN's nus. a^ait parcouru la ville avec sa cohorte et désigné cv\i\ qui seraient immolés. Par bonheur, le
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gendarme Cauvin, homme aussi dévoué qu*énergiqu6, malgré sa blessure et ses souffrances, malgré les périls qui le menaçaient, s'était résolu à aller chercher des secours à Toulon. Les autorités, prévenues par lui, expédièrent immédiatement une colonne qui arriva à Cuers à onze heures du soir, et préserva la population
de plus grands malheurs. » (ConsUtutionnel du 18 décembre.)
Ixi nouveau préfet, M. Pastoureau, arriva à Toulon dans la soirée du 4. Le 5 au matin, il en partit avec huit compagnies du 50% se portant sur Cuers où il arriva la nuit. Il y surprit les insurgés, opéra un grand nombre d'arrestations, rétablit les autorités que l'insurrection avait chassées et remplacées par une municipalité révolutionnaire, et revint à Toulon le 6, dans Faprès-midi , avec soixante-dix prisonniers. 11 y avait parmi eux deux personnages marquants qui avaient été surpris portant des armes , des munitions et des pro^ clamations, dans les coffres de leurs voitures.
Aussitôt SOI) arrivée à Toulon, le préfet y proclama la mise en état de siège du département.
Dans la nuit du 6 au 7, M. Pastoureau marcha sur le Luc, autre cheMieu de canton également insurgé, avec cinq compagnies, quinze gendarmes et neuf sousofficicrs et soldats du train montés. En route, une compagnie fut détachée de la colonne et envoyée à Hyères, où, conjointement avec cent marins de Virante j elle rétablit et sut maintenir la tranquillité. En roule, on apprit que quatre ou cinq mille insurgés, qui occupaient le Luc et Vidauban, se disposaient à marcher sur
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Dra^zuignan, mais dts (|irils curent connaissance de rapproche de la colonne du 30^, qui bientôt allait les joindre, ils se rejetèn*nt sur la gauche, se portant sur Salron el Aups.
Arn\éi» au Luc, la colonne rt'»tablit Tordre, reconstitua les autorilis. Ht la même chose à Vitauban, et man^lia sur Drat^uignan avec les prisonniers qu'elle avait faits i!an^ ces deux localités. La garnison de celte ville était sons les armes, attendant renncmi, et disposée à le bien rece\oir.
Kntré à Draguignan le 8, le préfet en repartit, avec la colonut*, le 9. dans la direction de Flayose, Salerne et Lorgnes, où les insurgés avaient établi leur quartier général. Dans ces différentes localités, ils enrAlaient fiMcement tous les hommes de dix -huit à cinquante ans. Ils s'emparaient dis aut«»rités et les conduisaient a\ec eux comme otages; ils les faisîiient marcher au premier rang birstprune atta(|ne était probable, afin que la troupe n'osât pas tirer sur eux. Dans la seule nimniune dt* L«»rgiH*s, les insurgés avaient recruté de force t|u.itre cents houunes. Quand le préfet y arriva, ils a\«iieiit fui. t)n échaug(*a quelqu(*s coups de fusil aviH.* eux dans les environs, et« comme il étiiit Lird, on rentra à Dragui<;nan.
Durant ce temps-lâ , le colonel Sercey, avec un ba^ tailliMidu 10* léger, deux canons et vingt-cinq liussards, |Mrtait de Marseille, entrait, dans la journée du H décendtre, à Krignolles, y reconstituait l.i municipalité, se |H)rtait ensuite sur Itarjols« et de là dans les Itasses-Alpes.
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Ainsi les insurgés qui occupaient Aups , Salerne et les environs, se trouvaient pris entre les deux colonnes expéditionnaires. Le 10, le préfet et le colonel Travers partirent de Draguignan pour Aups. Ils avaient onze compagnies d'infanterie et quarante gendarmes, sous le commandement d*un capitaine. A Tourtour, les insurgés ne tinrent pas, et, aux premiers coups de fusil tirés , lâchèrent pied en laissant un des leurs sur le terrain.
A onze heures à peu près, la colonne arrivait devant Aups. Les insurgés, au nombre de trois mille ou (rois mille cinq cents, occupaient la ville et avaient porté des masses assez considérables en avant du côté de la plaine. Ils avaient eu soin de s'emparer des maisons, pour faire le coup de feu des fenêtres. Aussitôt le colonel prit ses dispositions, l'infanterie fut formée en pelotons et l'attaque commença. La troupe s'étant résolument portée en avant, les insurgés prirent la fuite, après avoir perdu plusieurs des leurs. Immédiatement, le préfet fit charger à fond et de face par la gendarmerie, qui tua environ cinquante insurgés. Les soldats, développés en tirailleurs, et tournant la position par la gauche, en tuèrent à peu près quarante. Parmi ces derniers, il y en avait deux qui portaient des drapeaux rouges. Cent furent pris les armes à la main. On leur enleva environ quinze quintaux de poudre.
Durant qu'on se battait, le nommé Dutheil, ex-rédacteur du Patriote de Marseille, qui, prenant le titre de général, sétait mis a la tête de l'insurrection, s'en-
fuyait à briile abattue, sur un cheval volé h la caserne de «^eiularruerie.
Dans une maisiui située sur la place, les insurgés avaient enfermé environ quarante prisonniers, quMIs gardaient connue otages : Grêlaient les autorités et les personnages notables des communes dans lesquelles ils avaient passi*. Leur mort éiail résolue. Déjà aux arbres de la place étaitMit attaclit^es les poulies qui devaient ser\ir à leur exécution, car on avait décidé de les pen* dre. On a\ait fait \enir des préti*es pour leur atiminislrer 1rs sccouis de la religion : quelques heures encore les séparaient du monienl fatal. Quand la colonne arriva, li*s in>urgcs crurent un moment qu'ils allaient être \ainqueurs; ils se contentèrent de faire bonne garde autour des captifs; mais, au moment où les premiers fuyards se replièrent sur la place, ils comprirent (|u*ils allaient être \aincus, et ils se ruèrent sur la maison pour fgurger les prisonniers. Q^ux-ci se renfi^rmèrent t*t barricadèrent, comme ils purent, les portes. Tne compagnie arii\ait, lancée au |>âs de course, à l'instant où les in^urgrs eidonçaient la porte. Les soldats, cro%ant qur cette maison était le refuge des rebelles, tirent feu sur le> fenêtres. G* fut alors qu'un des prison* niti-s, M. de La\al, se dévouant pour les autn*s, saute par la ienêtn* du premier et \ient tomber devant les soldats. Il \rut leur parler: mais ils le prennent pour un insurge ipii cherche à fuir, et ils font feu sur lui : un feu terrible , preM|u'à liuut portant, un feu de peloton. Il de\ait être criblé de balles : il en a ses habits troués;
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bqUes le sont aussi ; le nœud d^ sa cr^v^ie ost emporté; m|^îs la Providence couvrait M. de Laval, il n'a que des blessures légères. Cependant, se croyant blessé à mort, il dit, en tendant la main au capitaine : « J^ meurs content, je sauve, mes compagnons les prisonniers I Vive le 50*1 » Ou s'empresse autour de lui. Il était miraculeusement préservé.
La colonne expéditionnaire a eu un soldat tué, un capitaine, un lieutenant et cinq sous-officiers et soldats blessés.
Après avoir laissé une force suffisante à Aups, y avoir rétabli les autorités, le préfet en partit avec de nombreux prisonniers.
Pendant la journée du 14 , la colonne séjourna à Draguignan; elle en repartit le 12, pour aller à Lagarde -Frey net rétablir les autorités que l'insurrection avait déposées.
Nous achèverons ce qui regarde le Yar, en citant la fin du remarquable rapport du général Levaillant :
« Pendant que cette colonne agissait, les troupes qui occupaient Toulon, Antibes et Saint-Tropez ne restaient pas oisives. M. le sous-préfet de Toulon marchait, le 9, sur G)llobrières , avec M. le procureur de la République et deux compagnies, y rétablissait Tordre et faisait des arrestations. Le colonel de Parron, commandant la place d* Antibes, envoyait cent cinquante hommes à Grasse et cinquante autres à Saint-Laurent-du-Yar, pour tenir en respect une colonne de Piémontais qui menaçait Yenci et la Gaude. Des éloges sont dus aux
autorités, aux préposés de la douane et à la gendarmerie, qui, sous la direction du brigadier de douane Boyer, se sont armés et ont marché à leur rencontre. Les compagnies détachées de Toulon marchaient également sur Belgemier, Soliès-Pont, Soliès- Ville , Soliès-Toucasse , la Seyne , et y rétablissaient l'ordre par leur seule présence.
a Le 8 , M. le vice-amiral, préfet maritime, expédiait un aviso à vapeur à Saint-Tropez , et une frégate à vapeur, VAsmodée, recevait Tordre de longer la côte de Test jusqu*à Antibes, où elle avait ordre de mouiller, prête à jeter une compagnie de débarquement à l'endroit où la nécessité l'eût exigé. Cette frégate, louvoyant en vue de la côte , suffisait pour faire rentrer dans le calme les villages qui auraient tenté de se soulever.
« Le désarmement s'est opéré comme par enchantement dans toutes les localités, à la suite d'arrêtés répandus dans tout le département , et de nombreuses arrestations ont été faites. L'une et l'autre de ces mesures se continuent encore. Le nombre des détenus , aussi bien que celui des armes saisies, est considérable. '>
Hérault. — Les sociétés secrètes étaient très-puissamment organisées dans ce département. Elles avaient pris Béziers pour centre de leurs opérations. Dans la soirée du 3, la dépèche télégraphique , qui annonçait les événements de Paris , fut affichée à Béziers. Les troupes
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étaient consignées, les postes doublés et vingt -cinq hommes gardaient la Sous-Préfecture. Les démagogues envoyèrent immédiatement leure émissaires soulever les campagnes, pour qu'elles se portassent sur la ville.
L'ancien cimetière, route de Bédarieux, fut désigné comme lieu de réunion. A quatre heures du malin, le jeudi 4, les rassemblements y étaient considérables. Les réverbères s'éteignent à ce moment dans Béziers. On attendait cet instant. Quatre mille insurgés, armés de faux, de piques, de fusils, se rangeaient en bataille sur le boulevard extérieur. Un grand nombre de femmes les accompagnaient , portant des sacs pour emporter leur butin.
Les insurgés avaient des ceintures et des écharnes rouges. Avant le départ, les chefs tirèrent au sort les quartiers de la ville. Droit de vie et de mort leur était attribué. Les soldats de celte armée féroce voulaient se disséminer pour piller; mais les chefs leur firent comprendre qu'il fallait auparavant s*emparer de la Mairie et de la Sous-Préfeclure. On se mit en marche pour se porter d'abord sur ce dernier point.
Le maire, M. Lognos, dont la maison est voisine du lieu de rassemblement, venait de renvoyer un poste de gardes champêtres qu'il avait établi. Ces hommes venaient de lui affirmer que tout était tranquille, quand il voit défiler l'insurrection sous ses fenêtres. 11 court à la Mairie, réveille lout le monde, fait fermer les grilles el se rend h la Sous-Préfecture. Il racontait ce ([u'il vc-
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nait (io voir au stuis- préfet, quand on remit à ce foYictionnaire un hillrt ainsi rom;u :
Au m lin lin |m-ii|i|i rraiii;ai>. le Prr>i«ti-iit it«^ la IlépuMi«|UL* ;i\anl woh' \a (jiii<^tiliiliiiii. lt> |ii iipli' rciilri' ii<iii< la pIfMiitii«l(Mle s«v^(lroits. Kii t'uiis('v|iit'ii«'<\ \ii^ riiiii'tii>n< «liiivi'iit (*«*sS4'r. Kii i|ualiU^ <lt* (i«'>lëf?np» <tij |<t:ii|>|f, iiiiii> Vfiiiiii> vntis n-mpLuvr.
Lr S(iu>-|UTri*l mit qui* et* billet provenait d*une saisie lie la police. H sortait pour s'en en(|uérir, quand^ à la porte (le s(»ii eabinei, il se trouva en face de deux individus : Pujol dit Wrdale, et RimIou . condamné politique. «Qui ètes-vous? (|ue demandez-vous? dit M. (lollct- May<:ri't. — Nous s(»nnnes délégués du |M}uple ; remettez vos fonrtioiis rntn* nos mains et retire/.-vous. — Je tien» mrs fonctions d'un pou\oir régulier, dit le sous-préfet, je uv les céderai pas à une députation de Témeule. — Vous coiikptr/ sur vos soldats? dit Redon, ils ne feront pas frii. Us sa\i*nt, connue nous, que la Constitution r>t \iolér, que le |HHiple eiït rentré dans ses droits; toute résistance rsi impossible. Nous sommes d'ailleurs en nombre : pins de dix mille personnes sont réunies, prêtes à niarclirr. — N*anrais-je que deux homme^ pK*s dr n.oi, répondil aussitôt M. le sous-préfet, que je nMiesiterais pasà me taire tuer avec eux. Je m'adresse à \olre CdUscici.ce; à ma place, agiriez- \ous aulivment? » Kedon . ému , s*a|q>rocba de M. le sous-piéfel , (*t lui dit : ti Ji* M)udrais tout à Tlieure pouvoir mettre mon (orps entre une balle et Viius. » Les deux dêl^uét Ue retirèrent alors et rejoignirent les tiandcs.
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Le souj^-prcfct envoie un billet au commandant pour lui demander cent hommes qui étaient de piquet à la caserne, descend dans la cour où il appelle aux armes, et prie le lieutenant Montjarres de commander la charge. Bientôt le capitaine Lehongre arrive avec les cent hommes envoyés de la caserne. On montrait à ces soldats, conscrits de huit iours, à défaire leurs carton-* ches et à charger leurs fusils , que déjà les insurgés débouchaient sur la place Saint-Sauveur. Le sous-préfet, ceint de son écharpe, s'avance avec le maire et le commissaire de police. 11 ordonne les sommations. Au second roulement de tambour, les insurgés font feu. La troupe répond, et cotle décharge générale, faite à dix pas, tue sept insurgés et en blesse au moins soixante. Les bandes se dispersèrent, mais allèrent s'embusquer plus loin, derrière les angles des maisons, d'où elles dirigèrent, pendant trois quarts d heure, un feu trèsnourri sur la troupe. A sept heures trois quarts» la troupe était sur le point de manquer de munitions, quand le reste des soldats, qui étaient à la caserne, arrivant au pas de charge , vint décider du succès du combat.
Les insurgés, repoussés sur ce point, se portèrent sur les quartiers Saint-Félix et de la Madeleine, où ils assassinèrent iMM. Bernard Maury et son hcau-père, M. Vernlies, ipii allaient chercher leurs fih et petitsfils au collège, à la nouvelle des troubles. Le premier fut atteint do treize blessures; le second fut tué de deux coups de hache. Us commençaient à se barricader
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dans ces quartiers , quand le capitaine Ducoltmibier, avec quel(|ues soldats du \' hussards , les chargeant \i-> isoureuseineiit , les mit dans mw, drroute Cdnqdèle.
Pendant ce tenq)s-lâ, unt* fouie de citoyens, auiis de rurdre, se réunissaient autour du main* et du sou»préiel. et (M'gahisaient la défense. Uienlôt ils prirent l'olVeusiM*: de forU^s patrouilles sillonnèrent la ville en tiius sens, i*t . à partir de ce nioinent, elle cess<i complètement «l'être trouldée.
I>i> le lendemain, l'état de sié^t* fut proclamé et de iiundm'U>es arrestations turent faites. Le rapport des autorités é\alue I ' noudu'e des priNonnitM's à peu près à quatn* cents.
MM. ilollet-Mav^Tet, mmis- préfet, Lognos, mairCy de Mtmtfdrt, colonel du \' liu.Nsards, le capitaine Ducolomliier «'l le counnissain* de police, ont admirablement tait leur (le\oir. Les jeunes conscrits du 12^ de ligne méritent aussi une mention toute particulière, ainsi que les ofiiciei*s ipii les commandaient, notamment le capitaine Lelnuign' (*t \v lieutenant Montjarres.
Au même signal, rinsurrrction se levait à Bt'*darieux, i (Ia|R'>tan^', à l\*/(*iias. Dans la première de ces trois localités, les d(*mapv^U(*s se constituent en municipalité insurrec'tioniu'Ile. décrètent une conlriJHilion de lOi^tHiO fr. sur l<'s riches, payahie dans la journée. Si cette sonun ■ n'rsl pas payée le sc»ir, la ville doit être pill(*e. La lirtgade dt* gendarmerie insultée, maltraitée par la p«»pulii<'r, se retire ilanssi caserne. On vient l't ab:»adlir. Kile re>i>te. Les insurges attaquent u cou|)s de
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fusil, cl deux gendarmes reçoivent la mort, ainsi que leur brigadier Léotard. On met le feu à la caserne. Un jeune homme veut sauver le cheval d'un des gendarmes, il est tué dans la rue. Un autre, un enfant blessé et brûlé , veut sortir des flammes , on l'y rejette. On pend un malheureux gendarme, on le garrotte, on l'étrangle petit à petit, et, sur sa prière, on le fusille à bout portant : telles étaient les horreur5 qui se commettaient, quand on annonce l'arrivée de trois cenls hommes du 35*, commandés par le lieutenant-colonel. Le commissaire de police avait pu s'échapper et aller prévenir à Montpellier. Aussi lâcher que cruels, les insurgés prennent la fuite, et la petite colonne entre, sans coup férir, dans la ville, où elle rétablit les autorités et procède à l'arrestation des coupables.
« C'est le 3, au soir, qu'on apprit à Capestang les événements (pii venaient d'éclater à Paris. Aussitôt tous les ouvriers vignerons et travailleurs de terre, qui forment l'immense majorité de la population, cessèrent leurs travaux. Liés entre eux par des serments contractés au sein des sociétés secrètes, ils se réunirent par groupes, et passèrent la nuit du 3 au 4 dans les cafés et dans les cabarets, à organiser le soulèvement du lendemain.
« Avant eu connaissance de leurs desseins, M. Saisset, maire et conseiller général, accourut au milieu d'eux pour les calmer; mais ses exhortations se trouvèrent impuissantes, et il fut obligé de se retirer. Une heure après , vers neuf heures , ils se présentèrent
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lieviuit In Mairie, arm(H» de fusils, «le liachcs, de pi* quesy etc.
« La brigade de gendarmerie, qui était sur le point de se rendre à liéziei-s, comme elle en avait reçu Tordre, ayant \uuln areourir au secours delà nuuiicipalitc, qui Tnisail tout s<»n possilde pour rt'sister à rémcutc, fut a(*cueilli(\ à son arrivée sur la place, par une décharge qui Mi*s>a le brigadier, d(*n\ gendarmes, et en étendit mort un troisième. Quelques instants apn*s, les Itandes dêlilrivnl sur le chemin de lUvJers. oii elles n'arrivèrent pas cependant . parce quelles a|q)rirent en roule la vigoureuse répression qui avait frappé ceusi qui avaient osé y pénétrer.
« IVnd.int que l'émeuie était sur la place de la Mairie, il s'est passi* un fait que nous devons signaler. Un jeune honniiearmé, ayant riTU un ordivd'un desrhefs, se détacha des groupes, se rendit à Téglise où Tun des |u*ètr(s dt* la paroissi* allait monter à l'autel , et lui drfendit di* dire l.i messe jusf|u'à nouvel ordre. Le respectable curé, iiy.int appiis qu'il n'était |)as en sûreté, M»riit dans la soirét* de son |ireshytére, traversa ostensiblement la ville, et alla sur la gmnde route attendre l.i diligence de lU'v.ieiN, où il est resté jusipfau 6 tu malin, «piil e>t rnitré à(^iptstang, après avoir célébré les obsèques ile M. l'abbé Cavalié.» < k,*o du Midi, du 13.)
Le mercredi 10 , le colonel de .Monlfort arrivait i <];qK*s!ang avec deux cents hommes, infanterie et cava« lerie , et une pièce de canon. Avant d*enlrer dann le
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bourg, la troupe échangea avec les insurgés quelques coups de feu qui leur tuèrent un homme et en blessèrent un autre. M. Lucien Mirabel fut installé en qualité de maire. Après avoir laissé quelques soldats pour maintenir la tranquillité, le colonel de Montfort partit de Capestang , emmenant cinq prisonniers. Le souspréfet, le juge d'instruction et le procureur de la République accompagnaient la colonne expéditionnaire. Â Pézenas, l'insurrection était debout dans tous les alentours , prête à se ruer sur la ville ; mais les mauvaises nouvelles, venues de Béziers, calmèrent l'effervescence et empêchèrent les démagogues de mettre leurs projets à exécution.
Le général Rostolan, parcourant le département avec des colonnes mobiles, ne tarda pas à y rétablir la tranquillité.
Gard. — Des bandes considérables s'étaient réunies pour marcher sur Nimes. Il y en avait trois principales, qui pouvaient former un effectif de sept à huit mille homVnes. La première venant par la Calmette, dans la nuit du 5 au 6 décembre , opéra sa jonction près le Mas-de-Granon aux carrières de Barutcl avec la seconde colonne, qui venait par la route d'Anduze. La troisième arrivait par la route de Sauve. Ces trois colonnes réunies devaient se porter par une marche rapide sur Nîmes, qu'elles espéraient surprendre. Mais les frères et amis de cette ville, étant venus avertir que les autorités avaient pris toutes les dispositions convenables pour repousser
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Tigouniisoiiimt une attai|ii(*, vl qu'il n*y aurait pas kur|)risi\ mais balaillt'. on se sê|iara, et Nimes échappa ainsi ù une invasion.
Drômi-. — Dans ce département, rinsurrection acte vraiment r«tnni(lal)le. Klle comptait sur le concours de Iaoiu suv relui de TIsiTe (*t des autres départements voisins, dans lesquels le général (Mistellane a su niaiotenir si admiralilement la trani|uillité.
Klle N*est levée sur plusieurs points à la fois.
Maigre l'énergique résistance dt* M. Moutiers, maire dt* (j-e^t, qui , avec deux ou trois gendarmes, s'était opposé à une centaine d'insurgés, la casi*rnc avait été envahie le !{, a on/e heures du soir. Prévenu dans la nuit, le préfet en\(»va trente-deux servants d'artillerie et \iiigt-cinq eavaliers qui arri\érent à Oest à huit heures. Plii>iei;r> arrestatituis furent o|iérées. M. L'Ëchelle. c(»nseiller de préfecture, contribua puissann nuMit à organiser le> habitants en gardes volontaires.
h' .1, le> cornu. unes de Chabrillant, de Grai:e, de la Cistre. sonnaient le tocsin. Les movens de défense furent conqdéti*s. l/agitation était aussi extrême autour di Uie.et lesous-|)réret,M.<le Cliazelles, réclamait de pronq»ts s4*cours. { \\v compagnie du 32*, capitaine Fre/iéres. lui fut envoyée. A son arri\ée à Crest, pour se rendre à Die. cette petite colonne eut un engage* nient inunéthat avec une bande de trois cents insurgés, venant de Saillant, à la tète du pont d'Aoste. Les insurgés durent a\oir cinquante tués ou blessés. Du côté de
la troupe, il n'y eut que deux morts, le brigadier Cardinal et le maréchal-des-logis Carrier.
« A sept heures du soir, arriva Tinsurreclion de Grane et de Chabrillant. Sept ou huit cents hommes marchant en colonne, dont cent cinquante marchaient de force, et qui, par une intention atroce, étaient en tête pour essuyer les premiers coups. Au premier rang, se trouvaient le curé et le vicaire de Grane, le curé de Chabrillant et deux prêtres missionnaires. Le jeune Arribat, fils du précédent adjoint, dévoué à l'ordre, adolescent de quinze ans, marchait sur la même ligne, tous ayant le canon du fusil des insurgés appliqué sur le doë. Au premier signal de retraite ou de simple résistance, les misérables qui les contraignaient ainsi
avaient ordre de les tuer. » {Rapport du générai Lapéne.)
Dans l'engagement très-vif qui eut lieu et qui coûta uelques hommes aux insurgés, une main providentielle protégea les malheureux qu'on forçait à marcher en tcMe, car pas un ne fut atteint. Les insurgés prirent la fuite, et le lendemain on trouvait sur le terrain du combat et dans les alentours une foule d*armes de toutes sortes qu'ils avaient jetées en s'enfuyan*.
La compagnie du .12', au lieu de se rendre à Die, resta à Crest. Les insurgés occupaient encore les hauteurs qui domineni la tour de Crest. Le capitaine Frezières escalada la montagne avec vingt-cinq hommes, tandis qu'un autre détachement la prenait à revers et qu'un obusier, placé par les ordres du chef d'escadron Delà-
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iiiolto, sur un platoaiK halayait les posifions do rennemi . qui n<* tint |kis et se replia dans le plus grand disordre.
A priiie cvliv opération énergique tcrniinée, on anuonra qur h >ille allait étrr attaquée par une formiliaMr t'dionne venant (\v Sj)ou, de Puv-Saint-Martin, lt(»urdraii\r!n)nnuiitu'srn\ironnanles. Leronuuandant l)rlanu»tte lit une forte reronnaissance \ers Montélimart a\(r dr rinfaiitcrie, quelqut'S cavaliers et un obusier. A driix kilouH'tres, on vit les insur(;(*s, forts d*environ dt'ux mille litMunies, se ilé|doyeren ligne sur la gauche i\v la eolonne. Deux eoups d*ol)Usier bien dirigés let iirent bê>it('r un instant ; mais connue ils s'avançaient ri'soliunent pour tourner la colonne, le conmiandant lit battiT en retraite* sur Oest. La barricade ((ui formait tête di* pont, fut fortement occupée; une pièce de buit fut min en batterie et Tobusier |dacé sur le «piai, rounnandant la route qui vient |M*rp(*ndiculairc k la Drôine. HientiM 1rs insurgîs attaquèn*nt (*n colonne S4'nvi\ mais la milraillr et une vive fusillade les mirent rn déstu'dre : ils sr dis|»erst*rent |H)ur faire le coup e feu derrién* les maisons. Quelques obus lancés à propi»s, et une cliargc tie cavalerie, dirigée contre un pel(»toii qui s'avançait bardimenl pour tourner la barricade par derrière la culée du pont , mirent les insurgés en pleine déroute. A partir de ce moment, ils ne re|Kirurent pas.
Pendant bs premiers jours, Montélimart fut seule^ ment agitée. Les mesures énergiques et intelligentesda
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major Carmier et du sous-préfet Laurette, assurèrent quelque temps la tranquillité. Plusieurs arrestations furent opérées, entre autres celle de Tex-représenlant Combier. A Rochegude, les insurgés s'emparaient de la Mairie malgré la résistance du maire, M. Ishe. Ils y passèrent la nuit à délibérer en buvant, et le lendemain matin , le juge de paix de Saint-Paul-Trois-Chàteaux , survenant avec des gendarmes, arrêtait les principaux d'entre eux.
Dans la nuit du G au 7, sur la route de Sauzel, on signalait Texistence d'une bande qui voulait marcher sur Montélimart. Le capitaine Palastron, du 63', se porta en avant pour la disperser , mais il ne rencontra que quelques hommes armés marchant par groupes de deux ou trois à la fois, qu'il arrêta.
A on/e heures, dans cette même nuit, le capitaine Pommerais, avec cent hommes des 63* et 13* de ligne, partit pour Marsonne, où, suivant le rapport du garde champêtre , quatre cents insurgés étaient réunis et sonnaient le tocsin. Au village de Saint-Marcel, la colonne se trouva en face de six à sept cents insurgés au moins. Trois hommes, portant un drapeau, s'avancèrent pour parlementer : « Bas les armes! leur dit l'officier. — Nous ne voulons pas être esclaves, répondirent-ils, vive la li<;ne! à nous, nos frères!» Le feu commença. Après deux heures d'un combat fort vif, dans lequel les soldats, qui tous étaient de jeunes recrues, tinrent n.erveillruseinent, le capitaine battit en retraite et rentra à Montélimart à cinq heures et demie du matin.
:<:m IIISTOIHK
Tout Ir l(»fi*: ilii rliriniii, on iMiloiuiait lo tiirsin dans les cain|Ktgn(*s.
Au point <iu jour. \v 7, nnr forlt' colonne partit de MtMilrliniart pour piuissor justprâ Sanxel ; mais |iartout 1rs iiiNur^Ts, tpron \it vu a^M/ •:ran(i nombre, ne voulurent pas ti'utrr (ren^'a*:<*nHMil et prirent la fuite. On mira i!ans San/.rt s;uis voup frrir. M. Laurette, souftpriTcl. i|!ii rt.iit aver la colonne, a monlri* la plus gratiilr 4'iu»r':i<* et le plus ^raml s^nig-froid.
Le jilni ii.*s insur|:c<i, ciunnie on le voit parleur» opiralioiis contre <a'est et contre Mtuitélimart , était de s\MM|)ar( !* lie ces iletix \ilh*s. |u»nr ensuite se |)orler en misse >{\v Val(*nc(*. i|u*auraient attaquée, de leur côté, lescounnum^s de rArdècln*, \oisines du |Hiut sus|)endu. <leu\ de IWrdèche de\aieut être coiniii mdes |Kir un nonnne lUotliuKappan^dleura la<'arrièrei!c (luillcronil.
Apré^ leur défaite an pont deOist, le> insurges île (■rave et coiiinnines \oisincs s\*in|tarerent du \illage île Satdi'e et marchèrent la nuit suivante sur Loriol. Ils inireni le feu au l«dé^ra|dH' . Mdêrent deux lunettes, puis, le lendemain matin 0, \oyant que le feu a^ail epar;:ne les niacliines, ils y riMitrèrent et lu'isèrenl tout à coups de liaelie. Le ntaire de Loriot a\ail voulu résister: mais ni son conseil nuniicipal ni les |Kmipii*rs ne \oulurent lui prêter appui. Vingt-cinq liomnics du 9* d'artillerie, de |iassiige à Loriol pour st* rendre à Bourges, et conunandcs par le maréclial-des-logis- fourrier Ksnest. se mirent à la disposition de Tautorile dans la matinée du S. prirent les fusils des pompiers, et
lèrent impassibles devant les émeutiers, qui n'osèrent pas les attaquer. Ils se retranchèrent dans la Mairie qu'ils protégèrent.
Les insurgés allaient marcher sur Valence en quittant Loriol. Le préfet était à Crest; l'autorité militaire dut aviser seule. I^a garnison de Valence prit ses postes de bataille hors do la ville, avec quatre pièces d'artillerie. Une garde civique de quatre cents hommes fut organisée. Ces précautions intimidèrent les insurgés, qui n'osèrent attaquer. Ayant appris la défaite de ceux de Montélimart, ils quittèrent Loriol dans la matinée du 9, et regagnèrent leurs communes respectives.
Piîudant que les insurgés marchaient sur Crest, Montéhmartet Loriol, la commune de Chavannes avait aussi son insurrection. Le maire , Boffard et son fils, avec une soixantaine d'individus armés de fusils et de fourches, forçaient les gens paisibles à s'armer et à marcher avec eux.
Des forces avaient été demandées ; mais elles n'arrivèrent qu'après la défaite de l'insunection. Il faut donc faire honneur de ce résultat exclusivement au dépôt du i^ régiment d'artillerie, aux recrues de quatre régiments d*infanterie, qui, sans aucune habitude du métier des armes, ont montré la plus grande anleur et la résolution la [)lus intrépide en face du danger. A la date du 1*' janvier, plus de six cents individus étaient en état d'arrestation. Les chefs, pour la plupart, étaient en fuitr.
Comme nous l'avons dit, cette insurrection a été
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Tune dos plus lorribles, sinon par le non^brc . du moins par Tardeur des insurgés qui se sont mieux battus qu*en aucun autre déparlement. Cependant, en présence de rc fait , que des colonnes de six à sept cents hommes n*onl pu entamer, pendant des heures entières, une scult* compagnie isolée, la nuit, on doit avouer que, quand on \oudra emplovtT l'armée contre le désordre , elle sera in\incible; Tanarchie ne peut rien contrôla disci|)line vi le senlitut'ut du devoir.
.Xhum'uk. — Dans ce départrmrnt limitrophe de la Drôme. It*s insurges etunplaient se porter sur Valence, jNiur donner la main aux bandes qui atlatpiaient Créai et Montéliniart , rt qui de\aient marcher aussi sur le chef-lieu : mais ils furent loin de nutntrer la même énergie.
Tue bamle dr plus de six cents insurgés des villages i\r Sainl-Vinc4iil-de-narrés, de Saint-Lager-et-Brcfrsac , di' Haix-iie-Cruas , de Saint-Symphorien et de Koclie-Sau\e, |»ril la fuite de\atit une demi-brigade de gendarmerie. t\\\\ eut Taudace de Tatlaqurr dans b plaine du Lac. Presque tous Ci's bandits avaient des n;u> rt des |»;inier>, pour emlmller le butin qii*îb ctiiuptaii'nl fairr à Pri\as.
Rcauroiqi dr frnnnes sui\ai(*nt celte armée ilu pillagi'. l/une d'elli s dis^iit <yiioii h allait /mis asseï rîlr, ri (jurllc nanniit pas le temps de faire plusicun loffages,
l)ai:s la nuit du 7 au 8, un rassi*mblcment d*au
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ngioins huit cents insurgés se préparait à marcher sur Aubenas. Quelques gendarmes s'avancèrent contre eux et les mirent en déroute au point du jour. Les sapeurs-pompiers de la commune de Vais barrèrent le passage aux fuyards; les gendarmes purent en arrêter un certain nombre.
A Largentières, ils furent plus hardis; ils attaquèrent le poste du pont Barante, où un sergent les repoussa vigoureusement et donna Talarme. Le poste fut renforcé, et le sous-préfet, accouru sur les lieux, fit faire les sommations, à la suite desquelles une seule décharge, qui abattit plusieurs des insurgés, mit tous les autres en fuite. Beaucoup furent faits prisonniers, notamment plusieurs qui étaient blessés.
M. Tlicron, habitant de Vais, dans une lettre adressée à la Pallie du 1 4, rend ainsi compte de ce qui sest passé dans celle comnmne :
a A la nouvelle du décret de l^uis-Napoléon , le maire de la co nniune de Vais, prévoyant la fureur des rouges qui entouraient sa commune, convoqua son conseil, qui se déclara en permanence et établit à la commune un i)oste de surveillance, avec deux membres du conseil, présents chaque nuit.
« Le (), lendemain de Tatlaque de la préfecture du département, les débris de cette bande, réunis aux Montagnards du canton dAntraigues, le drapeau de ce canton en iéte, au nombre de sept cents, armés de fusils, de fourclu's ol de butons, divisés en trois grou|>es, commandés par MM. Gamon, fils du juge de paix de co
canlon. pistolets cl «vibre cii main; Vi(;oiiroiix, médecin «le Vais, eU\ , etc., etc. . st» portèrent en masse sur le hoiirg <lr Vais. Ce villa;zc, hien peuplé, souriait parfaiteiiM*nt au projet de la <léira<;ogie. \n\r sa |»iisitiou topo* ^raphi<|ue. à cini| kilomètres «rAubenas.
(( i\v h\n\r\: n*a\ail pour m* «léfeiulre iraiitre force puliliipi)' «pu* «leu\ ^'anies t'liampétn*s et une eompa- ^uie «Ir >apeurs-p<»iupit*rs de (piaraut«*-cin«| hommes.
H Pn>\(ivant les é\éneu)euts de la nuit, M. Jules r.h.uupaidu't. main*, et sou frère Louis, oflieirr de ma* rinc en roni:r. a\aii*nt «»r^auisé drux postas de ipiinie lu»uuurs ch.'irun. Tun à !a .Mairie, el Taulresur la route «i'Antrai^Ufs, à Irentr uu'tresdu village, avcr seulinclle a\anm' >ur li roule.
» .\u<^it(M tpir l«'s «léiua«:o^urs furent signalés aui p«isi('> par la sculiu<*llo avancée, le maire prit la caisse et battit lui-uu'*me la ^M'uéralt* dans la (irande-Ruc« et un appel aux amus fut fait aux lialiitauts. Kn un quart d'IuMirt*, mit habitants rt \v reste des pompiers, bien armi's. :i\ançai(*ut pleins «rardeur. M. Louis (^hanipan* h«*l , deux pi>t«dcls au poiri>;. s'avance \crs la troupe «rHu^mie. lui fait s«)mmati«»ii de s*arrehT. .Xpn'^s un l(»n<; cidliMpie, (laïutui m* retin* av(>c sa bande dans la direction «b* Sai!il-.\ïulé«d.
H AiuM se passât la nuit du îi au t». Sans eiïusion de sani:. cent cin«piante hmnmes. c(»iiduits avic talent et eTieruMe. saus fiu'ce publi«pu*, ont sulli pour liissiper wpt cents lirii^antls. •>
DiUs la i.uit du <» au 7. la Ihmuu* contenani*e des
habitants de Vais en imposa aux insurgés qui n'osèrent les attaquer.
Au moment où nous écrivons les dernières lignes de ce chapitre, Insurrection des départements , tout est calme , tout est pacifié , et le repentir, sans doute, est dans bien des consciences que l'esprit d'anarchie avait perverties. Aujourd'hui, ceux qui n'ont été qu'égarés doivent apprécier les doctrines que leur prêchaient les apôtres du socialisme. Nous ne nous sentons pas la force ni de frapper ni de maudire : ces hommes sont des vaincus, ces hommes sont des Français. Âh ! nous voudrions pouvoir déchirer ces pages. Si notre rôle d'historien ne nous astreignait pas à montrer l'enseignement du passé, oui , nous eussions effacé peut-être ces récits désolants ; mais à mesure que notre travail s'éloignait (lu point de départ, nos réflexions sont devenues moins dures, nos jugements moins acerbes. Le lecteur a pu remarquer que nous nous sommes, à la fin, borné à raconter presque sans commentaires.
r/est que deux faits immenses se sont accomplis. L'élection présidentielle a prouvé le repentir ; car, dans les départements insurgés, le chiffre des votes négatifs est loin d'atteindre celui des insurgés eux-mêmes. Donc, ces malheureux qu'on avait trompés se sont repentis. Qu*on nous trouve un autre motif. Puis, pendant que nous écrivions ce récit, fait, quoique non pas imprimé, le dernier de notre livre, la clémence du prince a passé sur les coupables. En présence d'un exemple donné d'aussi haut, notre plume a dû se hâter d'obéir aux
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inspirations de notre cœur. Ainsi dune , horreur auK lioclrincs, ro^rels et pleurs sur les crimes qui ont tant anii(!/' notre France ; mais pitié pour les hommes , pour ceux du moins qui n'ont éléqmMi avcu^iles instruments.
Ilahilanls des camp;ignes, qui u*élit'/. point faits pour la lutte impie, et que le veut du di^sonlre a entraînés, malgré vous peut-rtre, retournez où la clémence du lirirtcr vous renvoie : à vos demeures, que vous n*abandonnere/ plus désonnais ; vers vos femmes , qui ont tant pliMiré votre al»sence; vrrs vos pauvres petiU enfants, qui deinaïuiaimt chaque soir pourquoi leur père ne rentrait pas au io>*is. Helourne/ à votre passée de travail , rlliahitudes paisibles : à vos rroyanr(*s héréditaires, à viittv honhrur, en un mot.
Aujourdiiui , vous sivcz où mène Tesprit de désor* «Irr, et re que produisent les doctrines insensées. On vous a préi'he la lieetu*«; ; elle conduit à la perdition par le i'Iiemin du crime. Ne croyez plus désormais qu'A la liLKTté. SeuleiU(*ut, re nu>t dont on a tant abusé, vouleivoiis le liicii comprendre? La liberté. c*est rexercice du droit et raccomplissemcntdu devoir. 1 1 y a longtemps ipii* vous saviez cela, du rrslc. {)uv\ t-st celui d'entre vous qui ne connaisse pas cette ma\ime : Ne fais pas A uitrui ce que tu ne voudrais \\i\s qu'on t(* fil à toi-m^me; et cette autre : Aime/ votre priKrhain comme vous» même? C'est la fraternité de T^Aangile.
ATANT L'éLiCnON
Nous avons fait Tbistoire du coup d*État proprement dit. C'était un ensemble d'actes trop importants pour ne pas Tisoler et le présenter à Tadmiration du lecteur dégagé de tous les faits accessoires. Nous avons fait à part aussi Tbistoire de l'insurrection de Paris et celle de l'insurrection des départements. Il fallait montrer cette lutte sacrilège des partis et du désordi'e isolée également y pour que Tborreur qu'elle inspire ne vint pas se mêler aux sentiments d'orgueil national qu'on doit éprouver en lisant le récit des actes de ce gouvernement, marcbant au salut du pays, inspiré par son honnêteté et appuyé sur sa force.
Dès le matin du 2 décembre^ on afficha la composition d'un ministère provisoire :
MM. DE MORiNY, intérieur ; FOULD, finances; ROUHER, justice ; MAGNE, travaux publics :
LACROSSE, marine; CASABIANCA, commerce; SAINT- ARNAUD, guerre; FORTOUL, instruction publique; TURGOT, affaires étrangères.
Le Jlfouî^ewr devait en faire connaître prochainement la constitution définitive. Pendant les graves événements des premiers jours, le ministère de l'intérieur fut comme l'état-major des autres. Presque toujours, les différents ministres y furent réunis pour concerter les mesures à prendre, pour être immédiatement instruits de ce qui pouvait concerner leurs départements respectifs. Â la tète de cette cohorte d'hommes dévoués et habiles, M. de Morny, comme un général en chef à la tète de son armée, se multipliait d'une façon vraiment prodigieuse, pourvoyant à tout avec une aisance et une sûreté d'action qui étonnent les plus versés dans la science administrative.
; Aussitôt son entrée au ministère, il y avait organisé, sous l'habile direction de M. Gimet, un bureau de censure qui dut immédiatement s'occuper de la presse, diriger son action conservatrice et museler son mauvais vouloir. Au nom de l'état de siège, douze journaux furent
suspendus : V Union, C Assemblée nationale, le National, le Siècle^ la République, V Avènement du peuple^ la Aévolution, le Charivariy r Opinion publique y le Corsaire y le Messager. Les presses furent mises sous scellés et les imprimeries occupées par des soldats. Quant aux journaux qui n'avaient pas été frappés de suspension, ils durent soumettre toutes leurs publications au visa du gouvernement avant d'imprimer. Quelques-uns , la Presse par exemple, n'ayant pas voulu faire les suppressions ou les modifications prescrites par la censure, reçurent défense de paraître. Trois seulement, la Pa-trie, le Moniteur et la Gazette de France parurent le soir. Seule, la Patrie planta son drapeau à côté de l'acte de Louis-Napoléon, Un seul article d'appréciation parut, ce fut le sien, signé de M. de Cesena, qui venait assumer sa part de péril, si péril il y avait.
En accomplissant le grand acte du 2 décembre, le prince Louis-Napoléon prenait le pouvoir suprême d'une main et le rendait de l'autre à la nation. Il n'y a pas eu une minute d'intervalle entre le coup de foudre qui a brisé l'Assemblée et la Constitution, et le décret qui a remis le peuple français entre les mains de sa propre puissance. L*art. 1*' du décret dissout l'Assemblée nationale; l'art. 2 rétablit le suffrage universel; le suivant convoque le peuple français dans ses comices.
Le prince a parfaitement compris qu'il n'était que le délégué de la nation. Il a agi comme tel, et immédiatement il s* est présenté devant son juge. Un ambitieux eût fait autrement, il fût resté maître par Tauto-
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rite du fait accoiti|>li : « Au nom de la force, obéissez, » cAt-il dit. Cest ainsi que faisaient jadis oes empereurs romains qui recelaient la pourpre d*une émeute pi^éhH ritiine. lU régnaient un jour, et la force qui les af ait élevés les brisait eux-méuies. Mais lui n*a pas les vues étroites de la personnalité et de Tégoïsme. Le pouvoir pour le puu\oir, ce n*est pas ce qu*il désire, c*esl IM fardeau dunt volontiers il eût déchargé ses épaules, nous n>n doutons \ias, (le qu'il veut, il le dit : Accomplir la grande mission qu*il a rc<;ue.... fermer Tèra des révolutions.... créer des institutions qui survivent aux hommes... et sur Ies4{uelles on puisse asseoir quelque chose de durable. Cest dans ce but d\iveiiir et de salut qu'il a brise* ce qui était une cause permanente de trouble et de discorde... Cest dans ce but qu*il demande le pouvoir.
Il est préoccupé du biMiheur, de Tavenir de la France. Ce n*cst pas un rêve d'ambition personnelle qu*ij veut réaliser, c'est la réédification de la société qui croule, de la civilisation qui va périr peut-être. Il veut refaire heureux et pros|)ère ce piys, auquel Dieu a promis de si hautes destiuées, aujourd'hui compromises par les ambitions, par les égoismes, pui* les aberrations poUl^ qnes el sociales de toutes sorles.
Pour un tel but, il faut un |K>uvoir bien grand, biee fort, un pou\oir à base inunensc. Il faut le pouvoir de la nation elle-même , le déléguant par la grande vois du suffrage universel. Il faut le pouvoir venant de DieUp vox populij t*ox Dei. C'esl celui-là que le prince Louis»
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NapoléoQ Bonaparte demaDde , parce qu'il ne croit pas qu'on dehor&de oelui-là, il y en ait d'autre qui soit fort, dnrable , et par-dessus tout légitime. Noua déoioutrerons plus loin y de la façon la plus formelle , que la saurce du pouvoir est dans l'élection, qui est le mode qu'a k volonté nationale de se manifester. Cette délé* galion de la souveraineté que fait un peuple dans ses comices, n'a réellement puissance entière et souveraine que quand le peuple tout entier est appelé à exprimer sa volonté. Le suffirage universel est donc la seule voii de la souveraineté populaire. C'est pour cela que ceux même qui avaient exclu du suffrage la plus grande partie de la nation, gardaient à ceux que le privilège déléguait le nom d'états généraux; car anciennement on convoquait le peuple entier. 11 est dit dans la charte de Louis le Débonnaire, qu'on doit consulter la généralité du peuple, generalitatem populi.
Dans le chapitre intitulé : Coup d'État, nous avons ionoé le texte de l'appel au peuple. 11 contient les bases sur lesquelles Louis-Napoléon veut faire une Constitution pour la France. Tout est déOni, clair, précis, et, comme le prince le dit lui-même : « Pour la première fois depuis 1 804 , le peuple vote en connaissance de came , en sachant bien pour qui et pour quoi. »
Mais si Louis-Napoléon fait un appel franc, loyal, à' l'arrêt auquel il promet de se soumettre « il veut que est arrêt soit rendu sans entraves, sans pressions poli^tiqnes , et que Tordre règne en France tant qu'il aura en main le pouvoir provisoire qu'il a dû prendre. C'est
i.^ HISTOIRE
pour sK'ondor n^s inlontions du prince, pour en assu- HT IVuTutuui . (|uc M. ilr Mau pas fait afTicher la prorlauiatioii aux lialûtanls do Paris, que nous avons ci- It't; à la pajio 100 tie re livre.
Le priiin* Lunis-Napolé<m \oulait que rêleclion se fit lo plus pr4MupUMnent possiMe, ne désirant pas garder l(»iigt<'Uips un pou\oir de fait seulement et pro* visoire. Il reiuiit , dis lo i déceinbre, le décret suivant, i|ui ne fut affiché dans Paris que le 3 au matin , mais qui a\ait été en\oyé aux préfels dans la journée du i :
Al NOM W VFAVUïs KHA.NÇAIS.
Lf l*ri«idi'iit ili' la Ur|iutilii|ii(',
i.i»iiMiicr.iiit qiit' l.i M»u\(T.iiiirtc roitli' tlaiis ruiii^iTsilité des cilii\i-ii> vi i|ii\itiriiiii- rr.irtiiui (lu |M'ii)ili' uv |M'iit >*t'ii aUiiliuiT Tvirr- •'II >', \ii li-N l<iio ft arii-tt '«i|iii niit iV'^'ti' jii^|irà ce jour \v iiiuJe ik* Vàp' pfl au pou pif «t iiiitaiiHnrnt \v< <lr(Tft> tlu 5 fructiddr an Ul. 24 fC tu friuiaiii.' an MU, rarrèlc du *J0 tlniial an \, Ir sii'iiatus-i-unsolte du *JK ll>>n'al ail Xll ;
\[tu*ii- i". \.v pt'Uplc rr.inr.ii^ iM MilfiiiiellrniPiit ronTot]uc daiM «M <> (Mniioi *», II' 14 dn-fuilirt' pri"«4iit innis, pi>ur acri'ptcr on rrjeler !• plf|iiM*ili> «uiv int : 1^* ptuplr rran^*ai> vtut li' maintk-n de Taulorilé d< l««>uis-N.i|Mili'Mii |{«ina|»artf, et lui dèU*;;ue lt*s pouvoirs ncceséiirei • |Ni!ir tialilir une OiiiMitutinn muf les tia>os proposées dans «a prorl.iin.ithiii du...
Art. 1*. S«*nt app 'lé« à vuter tous le» Françai.s à^'é» d« 21 an», jouit- Mut de leurs droits riviU et (Mi|itique9. \U devront justifier, toit dt litir in^Tiplioii sur le> li>tes elci'torale> en vertu de la loi du IS m iio \sk*.*, MUt de ra('i-i>mplis>enient, depuis la formation des Iti •!i'N t ••ndition*» eii^'èis par cetti' loi.
D'UN œUP D'ÉTAT. 34t
Art. 3. A la réception du présent décret, les maires de chaque commune ourriront des registres sur papier libre, Pun d'acceptation, l'autre de non-acceptation du plébiscite. Dans les quurante-buit heures (le la réception du présent décret, les juges de paix se transporteront dans les communes de leurs cantons pour surveiller et assurer l'ouverture et l'établissement de ces registres.
En cas de refus, d'abstention ou d'absence de la part des maires, les jugt^s de paix délégueront soit un membre du conseil municipal, »oit un notable du pays, pour la réception des votes.
Art. 4. Ces registres demeureront ouverts aux secrétariats de toutes les municipalités de France pendant huit jours, depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et ce à paitir du dimanche i4 décembre jusqu'au dimanche soir suivant 21 décembre.
Ij's citoyens consigneront ou feront consigner, dans le cas où ils ne sauraient pas écrire, leur vote sur l'un de ces registres, av( c mention de leurs nom et prénoms.
Art. 5. A l'expiration du délai fixé par l'article précédent, et dans les vingt-quatre heures au plus tard, le nombre des suffrages exprimés sera constaté ; chaque registre sera clos et transmis par le fonctionnaire dépositaire au sous-préfet, qui le fera parvenir immédiatement au préfet du département Le dénombrement des votes, la clôture et la transmission des registres tenus par les maires, seront surveillés \vkT les juges de paix.
Art. 6. l-ne commission, composée de trois conseillers généraux désignés par le préfet, fera aussitôt le recensement de tous les votes exprimés dans le département.
\jc résultat de ce travail sera transmis par la voie la plus rapide au ministre de l'intérieur.
Art. 7. Le recensement général des votes exprimés par le peuple français aura lieu à Paris au sein d'une commission qui sera instituée par un décret ultérieur.
Le résultat sera promulgué par le pouvoir exécutif.
Art. 8. Les frais faits et avancés par l'administration centrale et runimunale, et les frais de déplacement des juges de paix pour l'établissement des registres, seront acquittés, sur la présentation des quittances ou sur la déclaration des fonctionnaires, par les receveurs de Tenregistrement ou les percepteurs des cootributioiis
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Art. 9. Le ministre de Tintérieur est chargé d^activer et de régnlariser la formation, l'ouverture, la tenue, la clôture et Tenfoi des registre».
Fait au pala^de T Elysée, le 2 décembre 485i.
Louis-Napoléon Boivapartb.
Ijb ministre de Vintérieur,
De Morny.
Parts, le 2 décembre 1851.
En même temps que ce décret était envoyé aux préfetSy M. de Morny faisait parvenir aux maires la drculaire suivante :
Paris, le 2 décembre 1851.
Monsieur le maire,
La nation est convoquée dans ses comices pour régler les destinées et Tavcnir de la France.
Le décret de co jour convoque le peuple , à partir du dimanche 44 décembre jusqu'au 21 décembre suivant ; il vous charge de faciliter et régulariser, dans le cercle de vos attributions, la manifestation libre et spontanée du vœu public.
Je dois vous retracer en peu de mots les caractères de votre mission et appeler votre attention sur les points suivants :
Ouverture des registres, — Réception des votes, — Relevé des suffrages , — Clôture et transmission des registres, — Rè^ement des dépenses.
Ouverture des registres, — A la réception du décret du vous devi-ez ouvrir au secrétariat de la municipalité deux registres : L'un d'acceptation, l'autre de rejet du plébiscite soumis à la sanction du peuple.
Ces registres seront sur papier libre et conformes aux modales numéros 1 et 2, annexés à la présente circulaire.
11 sera écrit en tète de chaque page du premier registre le mot ACCEPTATION, et en tète de chaque page du second le mot RUET«
Chaque page sera numérotée et paraphée.
D*UN COUP D*ËTAT. m
Dans les grands centres de population^ les maires pourront avoir plusieurs registres.
Vous mentionnerez sur ces registres le jour et Theure de leur on- ▼erture pour fixer le cours et Texpiration du délai de huit jours, déterminé par Tarticle 4 du décret, pour la réception des f oies.
En nièinc temps que ces premières formalités seront remplies, vous ferez avertir les habitants de la commune, dans les divers centres de population qui la composent, par les voies ordinaires de la publicité, c'est-à-dire par des affiches et des publications au son du tambour , que les votes seront reçus pendant huit jours, depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir.
RéctptUm des votes. — Tous les Français, Agés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques, ont le droit de voter. La loi du 31 mai i850 est abrogée; le suffrage universel est rétabli. Vous devez donc faire voter sur les listes électorales dressées en vertu de la loi du 15 mars 1849.
Toutefois, depuis que ces listes ont été faites, un assez grand nombre de Français a atteint Tâge de vingt et un ans. 11 serait injuste de les priver du droit do voter. Vous les admettrez donc lorsque leur droit vous sera personnellement connu ou vous sera attesté par deux autres électeurs.
Vous assisterez, autant que possible, monsieur le maire, à la réception des suffrages, et vous vous ferez remplacer, en cas d'absence, par un adjoint ou un membre du conseil municipal.
Le mode de consignation des votes sera très-simple.
Ceux qui seront d'avis d'accepter le plébiscite inscriront ou feront inscrire leurs noms et prénoms sur le registre d'acceptation.
Ceux qui voudront exprimer une opinion contraire se borneront à inscrire leurs noms et prénoms sur le registre et rejet. ^La spontanéité et l'indépendance des suffrages doivent être respectées par tous. Vous devez surveiller et réprimer au besoin, à l'aide de la force publique, toute manœuvre, toute violence, qui, à un degré quelconque, générait la liberté des votants. 11 ne faut pas que les passions des partis, leur aveuglement, leurs intrigues, leur ambition, puissent dénaturer ce grand acte de la souveraineté nationale.
Belevé da sug'ragei^ clôture et tramtmiisiom des regiêiret, — Après Texpiration du délai de huit jours» vous ferez, mo nii euf le maîre^U
VM HISTOIHK
rlùtiin' «los ilfiix r'j:i«ilri'<: vi»us ffriz au'^M, du iiomlirc don toU's eipriiiit-'i <iiir ilianiii il't'iix, un n-lrvt' ;^''ih'tîiI à la limlu n^gUtn*.
I^'s n^'istrt'S vi W rvWw «Ifs \t»li's <levroiit rlir iiiiiiièdiaU^iiii'iit tran<mi< au «i4»ii--pirfi't.
H^ijUment dfs H^prnses. — \a'.* ili'pfn^îts rtMiilui'*i tiirossairos jwur rrxn'iitMii ilti lit rri't <ii-n)iit ri'iiilHiiir^'is. rniiriiiniriiifiit à rarticle 8 itii iliMTi t. .-iii\ ilivir<> ri>ni*tioiiiiaiic<« Mir Inir df'rtaratiuii im la pré- >«'iitatii»ii (!•-> ifiiittaih'r-, pur li s rt'l'l'\l'll^^ «k' IViiri'^N«tn'iiii*iit nu 1^ (MTftpIl'ur'i «II'» (-••iitriliutii>ii<> «iinrtfs.
\iiii< ili'\rr/ viiii< riiiirnniitT aiix iii>tnirtiiii)< ipii \oii> srront dnniiir^ H-ir M. Il' jiip- «!«• piix. rli.irjri* «If .«urvfiiitT IVxûrnliun du déi-ii't. v\ je U i'oiitic, iiMii^ii-iir II* inairi', à vntn patrii>tionii* t'rlaîré.
Le minittre de i'intërieur ,
l>l. MmILM.
i.i.i\KriMi.>T liti;(;iSTUK V 1.
— \<.aj'TATIi>!<l. ^
Arrondits entent —
il Kii \iTtii (lu plt'lii^nto du les cituyraa
— dont li'< iitiiiis .<ui\i-nl, uiit n'puiidu affirmativement à
MivMi m: la H'Hilution po*M'*e rn ces trrines : 1 b! {N'Uplr fruiirais xcul Iv niniiitirn df Tautunlé
« de Liitii<-Vi|Hd«-nu Riinapartc, l't lui di'lrjrut* le> pou* u viiir> nt'i'i's>ain> |Hiur faire une r.iiii«tituiii»n sur les « Ikin'<» pruiNiMTS ilans sa ppN'lauiatiou du •
>im> 1.1 l•lll.^«l«^ i»i.N sii.>Ai iiNKs.
IMIBMIC.
Tiital du nuiubre des ^ijriiaturos :
\x n-^Miitre n* 1 e>t aliHiluun-nt paix'il au n^^'istre a* I, sauf U MitutitMi duiuot mégativtment au niutafliruiatiTeiucni.
Des instructions furent adressées j pour l'exécution de ce décret^ aux procureurs généraux et aux juges de paix, par le ministre de la justice. Voici ces deux pièces dans leur entier :
Paris, le 2 décembre i85i.
Monsieur le procureur général.
Vous connaissez les événements qui viennent de s*accomplir à Paris. La souveraineté résidant dans le peuple , le Président a cru indispensable de Finvoquer pour réprimer les factions et sauver le pays.
Je vous envoie les proclamations et les circulaires adressées directement aux juges de paix et aux procureurs de la République. Veillez à ce qu'il en soit donné connaissance à chacun des fonctionnaires placé sous vos ordres , faites-leur comprendre toute la gravité de la situation et la nécessité de leur concours dévoué, sur lequel le gouvernement compte comme sur le vôtre.
Le ministre de la justice^
ROUHER
Paris, le 2 décembre 18ol.
Monsieur le juge de paix ,
Les proclamations de ce jour vous font connaître les événements survenus à Paris.
Le décret de la même date vous donne donc, monsieur le juge de paix, la mission de surveiller, dans chaque commune de votre canton, l'établissement des registres d*acceptation ou de rejet, et de contrôler tout ce qui intéreAse leur tenue régulière, en vous conformant aux instructions détaillées qui ont été adressées à MM. les maires. Vous devrez donc, dans les vingt-quatre heures de la réception du décret précité, vous transporter personnellement dans chaque commune de votre canton.
Vous êtes chargé aussi, sous la surveillance de Tautorité supérieure, d'éviter ou de vaincre tous les obstacles qui b'opposeraient à la manifestation solennelle de la volonté populaire.
Vous constaterez i>ar vous-même Touycrture des registres de votes. Vous vérificrex s'ils sont conformes aui modèles ci-annexés, et au besoin vous ferez toute rectification nécessaire.
Dans le cas où, pour une cause quelconque, ces registres n'auraieM pas été établît, vous en provoquerez ou opérerez l'ouverture, et vous commettrez au besoin, en remplacement du maire, soit l'un des membres du conseil municipal, soit Tun des notables de la cornmuno, pour procéder à la réception et à la constatation des suffrages, comme |>our clore et transmettre les registres au préfet par Pintcrmédiaire du sous- préfet.
Enfîn, vous veillerez à ce que les habitants soient avertis de Touvcrture du scrutin, par tous les modes de publication usités dans la commune.
Après l'expiration du délai de huit jours, c'est-à-dire depuis le di* manche i \ déa^mbre jusqu'au dimanche 2t décembre inclusivement, je vous recommande encore de surveiller rexécution des formalités do consultation des votes de clôture el de transmission des registres, et, à cet effet , vous ferez une nouvelle inspection des communes de votre canton.
Vous devrez adresser tous les jours au sous-préfet un rapport constatant le résultat de votre surveillance.
La mission qui vous est confiée, monsieur le juge de paix, a une trop haute importance, et doit recevoir de votre intervention un trop haut caractère d'impartialité, pour que vous puissiez la déléguer. La délégation à l'un de vos suppléants ne me parait admissible qae dans le cas où vous seriez atteint d'une maladie grave, et dans celai où rétendue territoriale de votre canton vous imposerait, pour le travail d'ins|)ection, une division qui assurerait mieux l'accomplissement des formalités d'ouverture et de clôture des registres.
Je compte sur votre patriotisme pour concourir de tous vos efforts à la manifestation libre et sincère de la volonté d'un grand peuple.
Le minûtre de la justice^
ROUHER
Quant à l'armée, elle devait être appelée à voter immédiatement.
D'UN COUP ITÉTAT.
I^ ministre de la guerre faisait parvenir smn géné^ raux de division la cireuleire suivante :
Général,
Je vous transmets les proclamations du Président de la République adressées au peuple français et à Tarmée.
Vous ferez immédiatement afficher ces proclamations dans les «ernes, et vous dounerez Tordre à chaque chef de coryt de lei lire à haute voix dans chaque compagnie.
Je vous envoie aussi le décret de ce jour , en vertu duquel Tarrnée est appHée à exprimer sa volonté dans les quarante-huit heures d^ U réception des présents manifestes.
Vous ferez donc sans retard dresser, dans les divers corps sous vos ordres, des registres conformes aux modèles ci-joints et vous inviterez les officiers, sous-oflicicrs et soldats à y consigner ou faire consigner leurs votes dans le plus bref délai.
Dès que les votes des corps sous vos ordres auront élé recueiUÎB, vous me les adresserez avec des états certifiés par les différents chefe de corps ou de détachements, et par vous-même, en résumant le nombre des votes d^acceptation ou de rejet.
Le Président compte sur Tappui de la nation et de Tannée, et, en ce qui touche la division que vous commandez, sur Ténergie de votpe attitude, sur la prompte et sévère répression de la moindre tentative de trouble.
Agréez, général, l'assurance de ma considération distinguée.
Le général de division ^ ministre de la guerre^
De SAi?(T-ARriAUD.
Ainsi qu'on le voit, le prince Louis-Napoléon empruntait ce mode de voier au passé historique de la France, et notamment à réIecUon napoléonienne. Il croyait pouvoir faire cet appel franc et loyal au caractère français; mettre chacun à même de dire son opinion, et de signer de son nom Facte de sa souveraineté.
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Il y avait là quelque chose de clievaleres4|ue cl de hanli, il faut en convenir. Cêtail une belle occasion aux |Kirlis<ie se montrer; car nous aimons à croire que cliarun en France a le courage de son o|Hiiion. Fit aujourd'hui qu'une acclamation si UHi\erselle du |)ays a proclame Ir prince Louis-Naptdéon , nous sommets en droit dédire ipiecrite mesure ne pouvait manquer de convenir à TiinnuMisi* majorité des Frani;ais. On doit fairi* aux huit millions d*homnies qui ont nommé le prini'e, au \olc secret, TlminuMir de croiiv qu'ils TeufrstMit nonnuéde menu* en mettant leur nom en face de leur \ole.
Il n'y a donc eu de protestations contre ce mode que dans rinfiine minorité qui a dit non. Nous croyons aussi , parctr que cela est vrai, et que nous ne voulons faire d'injure gratuite à pei-sonne , «pie le plus grand nondire de ceux qui ont dit non sur leur bulletin secret auraient eu le ctuirage de signer non sur un registre. N4)us a\oiis cetlt* opinion, parce que nous croyons au caractère franc, lovidet courageux du peuple on France.
Dans la journée, un grand nombre de représentants vinrent ilonner leur adhésion aux actes accomplis par le Prt^ident. Des dépêches télégraphiques annonçaient que. dans un grand nombre de départements, les dé^ crets 4*t proclamations a\aient été reçus avec un en* thousiasine remarquable.
Quant à Tinsurrection que nous avons décrite, le gouvcriH'nH*nt en suivait heure |)ar heure le dëvelo|H pement. et s'apprêtait îx la réprimer énergiquenient.
On s'attendait au conflit, et, pour ne pas enHMir^ rasser l'action de la troupe par le concours de la garde nationale , un ordre du jour de son général en chef, Lawœstine, lui commandait de ne pas se rassembler, et menaçait de peines sévères ceux qui, sans ses ordres, feraient battre le rappel. Malgré les précautions activevemenl prises par le colonel Vieyra, cette mesure était devenue nécessaire, d'après ce qui s'était passé dans la 10* légion, le matin même.
Ce même jour aussi, Louis-Napoléon, qui, dans son appel au peuple , avait rendu justice^ au patriotisme de trois cents des membres de l'Assemblée, décida de nommer une commission consultative. I^ Moniteur du 3 décembre publia le décret suivant, qui la constituait, bien que le prince se réservât d'y faire entrer de nouveaux dévouements et de nouvelles aptitudes.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République, Voulant, jusqu'à réorganisation du Corps législatif et du conseil d*ELat, s'entourer d'hommes qui jouissent à juste titre de Testiine et de la confiance du pays, a formé une commission consultative composée de :
IIM. Ahbatucci (du Loiret).— D'Argout, gouverneur de la Banque.» La> génr rai Achard (de la Moselle). — Le général De lUir (de laéeine). — Le général Baraguey-d'Hilliers (du Doulis). — Barbaroux (de la Réunion). — Barochc (de la Charente-Inférieure). — Barthe, premier président de la Cour des comptes. — Ferdinand Barrot (de li Seine). — De Beaumont (de la Somme). — Benoit-Cbampy (de la
CiMo-d'Or). — Ik'ranI (île Uit-vt-(ïaroiin«*). — Rincau (de Maine-ct- Lurc). — BuinvilluT> {\\v la Smix ). — Jiisr|ihBt>ulay (de la Meurtbe).
— diDtMircrrs (ilr rAi^iu». — iN- Ca^alnaiira (lio la Clors»-). —L'amiral tA*i*illf. — illiailiint (ilo la M«-iisi). — (;iia.<>;iij;ni-<ji>yun (du Pujdo-l)ôiiif). — Pn><>|H.'r <ii' r.lia^iM'lHiip- Lui liât. — Charlomagne (de riiulit')- — <'.«>ll*i> (lit- la (jiroiiili). — |)ariste (ilcs Ha-siti'S-Pjrênoe»).
— lK.'njt>} (<l«' la «iiruiiilr). — l>t sjhIm rt («U* la Si'inc-Infèrivurt'). ^ hroiiwi ilf I.liii\> (ilr Stiih -rt-Maii.e). >- Tli<'u«lnrtf hucos (de là St-iiii}. — lMiiiia> (ili- riiiMitiit). — MautiL-L> Ihi\al. — |je maréchal Kvi-liiiaii*. ^Taihl rhaiirrlirr ilf la I.t>'iim «rhimniMir. — Lr {général irHaut|Miiil (lit- rAiiili ). — l.ri>ii K.iiicIilt («Io la Marne). — Le irénérai lit* Flahaut. — Ailiillt' t'uiiM (il<* la S«mik'). — H. F«>rtoul (des llasM?-Al|»o*). — Kn-iii> (il« l'Yiniiu'». — Di (■a>lon(lc (Jo la Manche).
— FriMlt-ric ilt- iMi^rraiiL'*' «lu tiir^). — Ih: X^i (îraii^^ 'do la (lironde).
— tifauitr ((11* VaitrliiN'). — Aii^'ii:*tin lîiraiid ^iPAngcr»). — Charles (iiiau'l, iiii-iiil*ri- «If riii^titiit. — (itiilrllr (lie rAi>ne). — Ik* Goulard (df? n.iutt.^-P\rL'iifi'<.). — IH: ilTi'ki n-n (du llaiit-Khiii). — LacaK {}\vs liaiiti s-l*\r« iiio). — l.adiiiiciUf («le la Mo«i*llo). ^ Larroase (ilii Kiiii>tiTf). " Ih; 1^1 KilH»i>:*urc (irillf-«'t-Vilaine). — Lebeur(dt Si-iiu-f't-Matiit }. — I^TL*li\rc-lMiriitU'- (dr rKun*). — Li'niaruis (de la Maiirlii). — Ia* \\rrii.T (di- la Mainhr). — Maj^nc (de la l>i>rdogiie}. ' Mi-.Miard, iirc^hltiit di- rliaiidin' à la rmir de cassation. — De Mt-HNlf: (du NoitI I. — lie MuiitalciiilH-rt (du Itonlis). — l)e Nonij (du l*u\-tlc-l>«'iiii' I — l»i' Muiti ui.irt idi' la Siin(-lnf(.*ru'urt*). — De Moudiv (de rniM). ~ m* MimMii r> (ilu Ikiiili<>K - Lncit-n Murat(da LiiM. — |ji> piiital d'Orii.iihi nriiitlrr-ft-l^iirr). — |V|iin-lii*hallear idr S*'ine-tl-M.irur'. - Jn^-pli iVrnr, n'^viit do la Banque. — Do Per- »i^Miy ^du .Nurd). — Li' u'rnoral Uandun. — Huuher (du Puysle» Ujint'). — l^- LviH-ul ilf Saiiit-Atnuud. — S^irur dWguessoau (des llaulos-Pjrt'iici*.). — S \iUiiii du NurI». — Suchi t dWlbufêra (de rKuroU — lh- rni;:iil. — U* ■|lMiiirii\. — Troplon);, premier prèfidont de la 4 jiur <ra|i|K-l. — Xuillaid nlo l.i Mancho). — Vuillefrov.
— l)e Wa};ram.
U l'rendrnt de la H^imbUipiâ^
U tntniAtre d€ Vtnieriemr^
Ils MOBRT,
Comme on le toit, le prince s'entourait d'un conseil choisi parmi ceux des hommes éminents qu'il croyait aptes à rendre de nouveaux services à la France. Ce choix honorait ceux qui en étaient l'objet. La plupart de ces personnages avaient apporté leur adhésion à l'Elysée. Quelques-uns avaient été nommés parce que, bien qu'ils n'eussent pas fait d'adhésion, on leur avait supposé du patriotisme et ce sens politique qui fait les hommes d'Êlat. De ce nombre, était M. Léon Faucher. 11 crut devoir protester, et il le fît dans les termes suivants :
Monsieur le Président,
Cesi atec un étonnement douloureui que je vois mon nom figurer iparroi ceux des membres d*une commission consultative que vous venez dMnstituer. Je ne pensais pas vous avoir donné le droit de me faire cette injure ; les services que je vous ai rendus en croyant les rendre au pays , m^autorisaient peut-être à attendre de vous une autre reconnaissance. Mon caractère, en tout cas, méritait plus de respect Vous savez que, dans une carrière déjà longue, je n*ai pas plus démenti mes principes de liberté que mon dévouement à Tordre. Je n*ai jamais participé ni directement ni indirectement à la violation des lois, et, pour décliner le mandat que vous me conférez sans mon aveu, je n'ai qu'à me rappeler celui que j*ai reçu du peuple, que je oon- •enrc.
Léon FAuaiBa.
Cette lettre fut envoyée à beaucoup de personnages haut placés; par qui? nous l'ignorons. Des journaux étrangers la reproduisirent. Le signataire ne pouvait que perdre à une pareille publicité } car cette lettre ,
qu*au point do vue des convenances il doit regretter d*avoir écrite^ prouve cpril n*a pas eu l'intelligence de la situation. Tnc telle défaillance de jugement a droit d*étonn(T chez un homme qui a tenu une place m large dans le monde politique. Nous avons dû cilcr cette pirce, vl nous ne pouvions la citer sans être sevcre. Mais si riiisUiire a ses exigences, on peut tou- Juui*s, Dieu merci, les concilier avec ce sentiment de hautes con\enances (|ui fait qu*on se respecte soi-même en jugeant les actes sans Franchir les égards qu*on doit aux hommes.
On racnnie que celle lettre fut pénible au prince pour son auteur, et que ce fut près de M. de Momy que M. Léon Faucher vint chercher une réponse, qu'on ne lui faisait pas. (^tte ré|N>nse fut une leçon sévèrement donnée.
Dans la journée du 3, Tinsurrcction s'étendait dans Paris : nous Tarons décrite, ainsi que celle des dépai^ tements, qui conmiemjait à gronder sur plusieurs points à la fois. Le {:ou\ernement veillait sur le salut du pajs avec une sollicitude et une activité admirables. Chose prodigieuse, de la liimrse on entendait la fusillade» et la rente montait. Kllc atteignait i fr. 10 cent, de hauine. C*est (|ue Paris sentait la puissance et la force de la main protectrice qui avait pris les rênes du gouvernement.
Ce fut aussi dans la soirée de ce jour, tant le prince et ses ministn*s se sentaient forts, que fut donné Tordre de mettre en liberté les représentants arrêtés à la
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lie du 10^ arrondissement, et détenus à Vincennes, à Mazas et au Mont-Valérien. Mais comme tous s'ob* stinaient à rester prisonniers , cette mesure ne regut son exécution que le lendemain pour un certain nombre.
Cette fois encore, les ex-représentants voulurent qu'on usât de violence à leur égard : du moins ceci se passa au Mont-Valérien. 11 fallait que des soldats les touchas*sent de la main pour qu'ils consentissent à devenir libres. A ce fort, quatorze, plus ou moins compromis, devaient être détenus jusqu'à nouvel ordre. 11 fallut que le commissaire se fît accompagner par M. Duponceau, huissier de l'Assemblée , qu'il les lui désignât nomina* tivement , ces messieurs se refusant à faire connaître leur état civil.
Quand il fallut faire passer les quatorze , qui devaient rester, dans une chambre voisine, le commissaire les en pria poliment. « Nous ne céderons qu'à la force,» dirent-ils. Deux soldats montèrent et touchèrent légèrement les quatre premiers. Le commissaire, peiné de ce manque complet de dignité , s'adressa au général Oudinot , et lui dit : « Vous, général, passez , je vous en prie. — Je veux aussi les deux soldats.» M. Antony Thouret dit : « Moi , j'en veux quatre , à cause de mon poids. »
Ces messieurs furent placés dans des voitures, et on les mit en liberté : ceux qui voulurent furent déposés à la porte de leur domicile , les autres place de la Con«corde , barrière du Tr6ne et pkce de la Bislillt.
On raconte des incidents assez curieux sur cette en liberté des souverains parlementaires. M"* >inl demander la liberté de son mari, on la lui corda ; mais en même temps on lui dit que pour aller ft Yincennos, il Tallail tnivcTser te faubourg Saint-Antoine où ToTTse battait. «Alors, garde/.-te, dit cette dame; gardez-le . je vous en prie, jusqu*à ce r|u*on ne se balte plus. »
M. Larabit était à Vincennes. On rengageait à s*eD aller : « Je veux rester prisonnier, répondait-il ; je veui protester. — Vous êtes donc bien opposé à Tacte du Président. — Au contraire , je le trouve admirable. — Eb bien ! alors. — Je veux protester. — Mais pourquoi T — Pour me rendre si ridicule qu'il en rejaillisse quelque chose sur tous les autres. »
M. Odilon Barrot était, comme nous Vavons dît, détenu à la même Forteresse. Dans la nuit , deux agents se pri'r^^ntent et rin\itent à les suivre. Où cela? il Tignorc. On des(*end , une voiture est là , qui attend. Les i\vu\ agents y montent avec lui et ferment lis stores. Puis la voiture roule ainsi longtemps dans Tobscurité. Kniin on s*ari été ! c Monsieur, dit Tun des deui hommes, nous allons aller prévenir de \otrc arrivée. Promett«'Z-moi de ne pas descendre. » M. Odilon Barrol fit une promesse solennelle , et les deux hommes le renfermèrent dans la voiture, l'ne heure au moins se pana. Inquiet et fatigué d*uiie si longue attente, Tancien ministre ouvre la |H>rtière. « Onrher, dit-il , où sont donc ces messieurs? — Ces messieurs m*ont payé , sont parlia
et m'ont dit que maintenant c'était à votre compte. -^ Mais où sommes-nous donc? — Rue Neuve-des-Mathurins y 2i. » M. Odilon Barrot était à sa porte.
Ainsi, la protestation des représentants du 10* arrondissement eut pour dénoument une pasquinade de M. Ântony Thouret, et une mauvaise plaisanterie faite à l'homme qui était en quelque sorte Fincarnation du système parlementaire.
Ce fut dans la nuit du 3 au 4 qu'eut lieu le transfèrement , à Ham , des représentants arrêtés dans la matinée du 2 décembre. On les fit monter» à Mazas, dans les voitures cellulaires de la Préfecture de police, et on les conduisit, tout le long des boulevards, jusqu'à la gare du chemin de fer du Nord. Au départ, ils ne se virent pas. Us étaient séparés chacun dans une chambre. Ils furent séparés aussi en voiture. Le général Le Flô, qui avait, le matin du 2, revêtu son grand uniforme, fut invité à mettre le paletot de l'un des agents. Il était près de quatre heures, et on ne voulait pas qu'il pût être vu en costume dans la traversée des boulevards. Ces messieurs ne se virent qu'à l'endroit où on quitte le chemin de fer pour se rendre à Ham. Us déjeunèrent ensemble avant de partir pour cette forteresse, où ils furent internes sans que rien de remarquable se passât.
Cependant, dans le public, le décret qui établissait le vote an registre, avait produit une certaine agitation. Les adversaires du prince disaient : « C'est une contrainte morale, c'est une façon d'extorquer les votes. » Avec un peu de réflexion, ils eussent compris qu'ils se
faisaient la plus sanglante injure en se déniant à euxmêmes ce courage civique qui proclame et qui signe ses convictions. Ce qui toucha le gouvernement, ce ne fu« rent pas ces réclamations d'une minorité infime, imperceptible sur le sol de la France, ce furent des considérations d'une autre nature. On pensa que peut-être certains intérêts se croiraient compromis en signant d'après leur conscience; que des employés, par exemple, se croiraient contraints de dire oui. On fut instruit que dans les campagnes, où tous les actes privés sont en évidence, beaucoup craignaient que le registre des votes devint une liste de proscription entre les mains des rouges , si le Président ne réussissait pas. Les nouvelles transmises par les préfets, dans la journée du lendemain 4, et Técho des bruits de la capitale, confirmèrent le gouvernement dans la pensée qu'il était convenable de restituer l'élection au vote secret*
On doit considérer comme très-heureux que le vote secret ait été rétabli, car si l'autre mode eût été maintenu, ceux qui constituent la minorité d'hommes inté» ressésà voter au bulletin secret, n'eussent pas manqué de dire que la conscience des électeurs avait été moralement violentée. C'est donc dans la plus complète indépendance que les partis se sont comptés; c'est donc des entrailles mêmes de la conscience du pays qu'est partie l'acclamation du président.
Aussitôt donc que le prince Louis-Napoléon eut constaté qu'un certain nombre de citoyens désirait le vote secret , il fit un décret qui rendait l'élection à ce
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mode, adopté, du reste, depuis longtemps en France et passé en quelque sorte dans nos mœurs :
RÉPUBLIQUE FRAiNÇAlSE.
AU NOM nu PEUPLE FRANÇAIS.
Le Président de la République,
Considérant que le mode d^élection promulgué par le décret du 2 décembre ayaitété adopté dans d^autres circonstances comme garantissant la sincérilé de l'élection ;
Mais considérant que le scrutin secret actuellement pratiqué paraît mieux garantir Tindépendance des suffrages ;
G>nsidérant que le but essentiel du décret du 2 décembre est d'obtenir la libre et sincère expression de la Tokmté du peuple , Décrète :
Art. i*V Les art. 2, 3 et 4 du décret du 2 décembre sont modifiés ainsi qu'il suit :
Art. 2. L'élection aura lieu par le suffrage universel.
Sont appelés à voter, tous les Français, âgés de vingt et un ans, joui>sant de leurs droits civils et politiques.
Art. 3. Ils devront justifier, soit de leur inscription sur les listes électorales dressées en vertu de la loi du 15 mars 1849, soit de Taccomplissement, depuis la formation des listes, des conditions exigées par cette loL
Art. 4. Le scrutin sera ouvert, pendant les journées des 20 et 21 décembre, dans le chef-lieu de chaque commune, depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir.
Le suffrage aura lieu :
Al SCRUTLN SECRET,
Par oui ou par non ,
Au moyen d'un bulletin, manuscrit ou imprimé. Fait au palais de TÉlysée, le 4 décembre 1851.
Lous-NapoUon Bocupàm.
Ûi MOAAT.
M. de Morny publiait de son côté la proclamation suivante :
Le Président de la République et son gouvernement ne reculeront devant aucune mesure, pour maintenir Tordre et sauver la société; mais ils sauront toujours entendre la voix de Topinion publique et les vœux des honnêtes gens.
Ils n'ont pas hésité à changer un mode de votation qu^ils avaient emprunté à des précédents historiques, mais qui, dans Tétat actuel de nos mœurs et de nos habitudes électorales, n*a pas paru assurer suffisamment rindépendance des suffrages.
Le Président de la République entend que tous les électeurs soient complètement libres dans Texprcssion de leur vote, qu'ils exercent ou non des fonctions publiques, qu'ils appartiennent aux carrières civiles ou à l'armée.
Indépendance absolue, complète liberté des votes, voilà ce que veut Louis-Napoléon Bonaparte.
Le ministre de l'intérieur^
De MoRinr.
Le décret du prince montre à quel point il prétait Toroille aux demandes de Topinion publique. Mais pour l'apprécier entièrement, il faut voir quand il a été rendu : c'est lorsque la voix du canon avait fait taire l'émeute ; c'est quand la résistance était domptée. Il eût été facile de faire en ce moment de l'autorité arbitrairement compressive. Vainqueur, le prince voulut être juste jusqu'au scrupule. Partout l'armée avait voté suivant le mode primitivement prescrit, quand le nouveau décret fut connu. Chose remarquable, c'est que la presque unanimité qu'elle a donnée au Président par le vote au registre est restée , on peut le dire , la même
au vote secret, tant sont petites les différences qui ont eu lieu entre les deux résultats. Alors qu'il n*était encore question de faire voter l'armée que par le premier des deux modes , le Président écrivait au ministre de la guerre :
Mon cher général,
Tavais adopté le mode de votation avec la signature de chaque totant, parce que ce mode, employé autrefois, me semblait mieux as^ surer la sincérité de Télection ; mais, cédant à des objections sérieuses et à de justes réclamations, je viens, vous le savez, de rendre un décret qui change la manière de voter.
Les suflVagcs de Tarmée sont presque entièrement donnés, et je suis heureux de penser qu'il s'en trouvera un assez petit nombre contre moi. Cependant, comme les militaires qui ont déposé un vote négatif, pourraient craindre qu'il n'exerçât une fâcheuse influence sur leur carrière, il importe de les rassurer.
Veuillez donc bien, sans retard, faire savoir à l'armée, que, si le mode d'après le<|uel elle a voté est différent de celui d'après lequel voteront les autres citoyens, l'effet en sera le môme pour elle, c'està-dire que je veux ignorer les noms de ceux qui ont voté contre moi.
En conséquence , le relevé des votes une fois terminé et dûment constaté, ordonnez, je vous prie, que les registres soient brûlés.
Agréez, etc.
Louis-Napoléom Bonaparte.
Cette lettre se passe de commentaires. 11 fut décidé, dès le jour même, que Farmée voterait au bulletin secret.
Dans la journée du 6, de nombreuses arrestations furent faites; notamment celles de MiM. Mathé (Allier), Ch. Huguenin (Haute-Saône), tous deux siégeaient à la
Montagne. Dans la matinée, M. Xavier Durrieu^ du Journal la Révolution, fut arrêté avec sept des rédacteurs du même journal.
M. Thiers, qui avait été dispensé d*être transféré à Ham, rentra à son domicile où il fut surveillé ea attendant son départ pour l'Allemagne.
Pour en finir, en ce qui concerne M. Thiers, racontons comment il fut transféré au delà du Rhin. 11 demanda au gouvernement à être accompagné jusqu'à la frontière par un agent de la force publique. L'officier de paix Yeindenbach le prit chez lui le 8 décembre, avant six heures du soir. Deux amis de l'ex-ministre, M. Mignet et un autre, le conduisirent jusqu'à la gare du chemin de fer de Strasbourg. M. Grangier de la Marinière ne le quitta qu'à Kehl. Ce fut là que M. Thiers lui remit pour l'officier de paix une lettre de protestation et une de remerciments pour les égards dont il avait été l'objet.
Voici donc la situation nette et bien établie. Loui&- Napoléon a pris l'avance sur ses adversaires, qui sont prisonniers ou en fuite. L'émeute est vaincue. La confiance renaît, les fonds publics sont en hausse considérable.
L'Europe reconnaissante témoigne de ses sympathies pour l'acte et elle admire l'homme. En attendant le vote j le prince est vraiment dictateur. Plus rien ne l'entrave, ni Constitution absurde, ni Assemblée rivale et malveillante. Il a tout pouvoir, que va-t-il faire Y car il a quinze jours devant lui ; hiftnine de ginie, fl peut
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faire davantage en quinze jours que nimporte quel gouvernement représentatif dans une année.
La journée du 7 décembre fut fertile en actes officiels. Celui que nous placerons le premier , parce que nous sommes sûr qu'il fut le premier dans la pensée et dans le cœur de Louis- Napoléon , c'est le décret qui rend Sainte-Geneviève, le Panthéon actuel, au culte catholique.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Présideot de la République ,
Sur le rapport du ministre de rinstruction publique et des cultes.
Vu la loi des 4-10 avril i79l ;
Vu le décret du 20 février 1806 ;
Vu Tordonnance du 12 décembre 1821 ;
Vu Tordonnancc du 26 août 1830 ; Décrète :
Art. 1*^ L*ancienne église de Sainte-Geneviève est rendue au culte, conrormément à Pinteiition de son fondateur, sous Finvocation de Sainte-Geneviève, patronne de Paris.
Il sera pris ultérieurement des mesures pour régler Texercice permanent du culte catholique dans cette église.
Art. 2. L'ordonnance du 26 août 1,830 est rapportée.
Art. 3. Le ministre de Tinstruciion publique et des cultes et le ministre des travaux publics Sf>nt chargés , chacun en ce qui le coyccrne, de rcxci!Ution du prescrit décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, Paris, le 6 décembre i85i.
LoUIS-NaFOLÉOS BoNAPARTf .
if ministre de Vinstruction publiqw et des cultes ,
FoaTOUL.
G^lle pensée qui va vers Dieu, après la victoire, est
d'un heureux présage. Il ne faut pas que les princes et les puissants de ce monde s'isolent de celui qui tient dans ses mains les destinées des nations. Ce remerctment, après le triomphe sur l'anarchie , promet que le chef de l'État veut s'inspirer des idées chrétiennes dans son gouvernement. 11 n'y a que les médiocrités impuissantes qui se séparent de Dieu. Les hommes de génie comprennent qu'ils ne sont que les instruments de ses desseins , et qu'ils doivent avant toutse conformer aux enseignements de l'éternelle justice , de l'éternelle vérité. Le prince qui prend d'une main si ferme le timon des afEeiires, et se place à la tête du progrès et de la civilisation , devait cet hommage et ce gage à l'Église de France, à cette Église 9 de laquelle nous parlions ainsi, dans notre Die» tionnaire général des persécutions (vol. 2 , p. 471 ) :
« Église de France, salut à toi ; salut aux majestés de ton berceau. Que belle et grande est ta destinée! Au commencement, les martyrs de Lyon dans les amphithéâtres ; à la fîn , tes prêtres et tes évèques sous la hache de 93 ! Marche , noble et sainte Église , fille aînée de l'Église romaine, ta mère. Bientôt, c'est de ton sein que sortiront les martyrs, les docteurs et les missionnaires. Tu seras comme la fleur de l'arbre dont la racine est à Rome. Pas un coin du monde n'échappera à tes missionnaires, comme pas un peuple à ta civilisation. Quel est le rocher où une nef française n'ait porté la croix avec sa bannière? Quelle est l'œuvre civilisatrice que ses missionnaires n'aient pas accomplie? Marehe, noble Église, lumière, espoir et soutien de la chrétienté»
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Tu donneras au monde des fils qui s'appelleront Grégoire de Tours, saint Louis, Vincent de Paul, Bossuet et Fcnelon ; puis d'autres qui s'appelleront Charlemagne et Bonaparte, deux noms dont le bruit ébranle le monde. Le premier déchirera un coin de son manteau de pourpre pour abriter la tête du vicaire de Jésus-Christ , et quand Tingratitude d*un peuple voudra dépouiller de cette aumône héréditaire le père des fidèles, un Bonaparte dira : La France Ta donnée, et le possesseur est sous sa garde. Fille de FËglise romaine, défends ta mère et la maison que tu lui as donnée. Marche, noble Église; ton nom veut dire gloire et civilisation sur la terre; au ciel, il a celui des gloires célestes. Salut à toi, mère des saints! A toutes les époques, tu verras quelque nom glorieux porter en ton nom , dans sa main , la palme ou le flambeau. Honneur à TÉglise qui ouvre ainsi ses fastes et qui les ferme comme tu viens de le faire ! Le bronze tonne dans Paris, les partis déchaînés se déchirent , toute parole de paix est impuissante, huit généraux tombent; il coule du sang comme dans vingt batailles. Ah ! Dieu est absent de ces luttes fratricides. Trois jours de combats sacrilèges n'ont point assouvi la fureur des combattants. Un homme de Dieu parait, la palme à la main, symbolique prophétie : c*est Tarchevèque! apôtre des conciliations; il a dans les veines le ^ang d*un martyr, et ce sang éteindra la lutte. Après le pasteur mort, silence! le bronze se tait. Qui donc oserait rentrer dans la sanglante arène , quand Tholocauste est offert et la rançon acceptée par Dieu ? La dernière victime est un
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marlvr. et la fin du combat est un miracle. AinM TRglise éliMid rexpiation sur ce vaste sacrilège. »
Quand nous écrivions ces lignes « nous espérions que la lutte impie ne se renouvi^llerait |»as. Hélas! les événements ont donné tort à nos espérances!
Les ennemis de la société ont versé de no^iveau le san^: français. G^tle fius encore, au milieu de tous les héroismes . nous avons à constater celui des ministres du Dieu de paix. De simph^ pasteurs des campagnes ont imité rarchevéque de Paris. De nouvelles oMigations de reconnaissance étaient imposées au pa\*s. Louis l^inaparte, aprt's la \ictoire. s'acquitte envers Dieu et envers riiéroïque clergé Français. Co que Tarchevèque morta\ait tant disiré lui s4Ta dimné. Nobles martyrs. à vous le Panthéon ! Non pas à vous , car pour payer vos subliuH's dévouements, c(* ({u'il vous faut, c'est un coin de terre et une croix de bois dans un humble cimetière , au milieu du troupeau confié à vos soins. Ce qu(' vous voulez . c'est un autel de plus au Dieu qui vous envoie . c'est une chaire de plus aux vérités dont vous êtes les apôtres. Ce que vous demandez, c'est qu'on efTace ce mot païen Panthéon sur le fnmton d*un monument (le la France chrétienne. C'est qu'il n*y ail pas, dans la grand** cité , vis-à-vis les tours saintes de Notny Dame de Paris, cet ins<iK*nt anachronisme mvtholc^ gique. C/est qu'on rendr au culte chrétien ce temple, dont les ré\olulionnaircs avaient fait, sous prétexte de n*compens(^ aux grands honunes . une morgue hidewe pour Munit ^ [K>ur ses pK*ce|ttrurs et pour ses disciplei.
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Ce monument, vaste et froid tombeau , dont l'aspect glaçait le cœur, et où l'âme ne voyait que le néant , sera désormais plein de vie, d'harmonies et de prières. 11 est sous l'invocation de la patronne de Paris, cette Geneviève qui arrêta les hordes barbares d'Attila. Ne semble-t-il pas que Louis-Napoléon l'appelle pour arrêter aussi les hordes des nouveaux barbares. Sainte fille du peuple, vous êtes la patronne de Paris, soyez la protectrice aussi de celui qui vous y donne un temple; de celui qu'aiment tant les bons habitants des campagnes où vous viviez simple bergère.
Quefera-t-on du magnifique chef-d'œuvre de David, le moderne Phidias? Respectueusement détaché du fronton, il ira prendre sa place dans quelqu'un de nos musées. Artistes ! il y a plus de place pour le vrai génie au fronton d'une église qu'à celui d'un panthéon. Sculptez-y d'un côté l'archevêque mourant, victime du patriotisme et de la charité; c'est là de l'histoire nationale aussi. Sculptez de l'autre ce simple et vieux curé de campagne, refusant aux fusils de l'émeute les clefs de son église. Au milieu, placez le neveu de l'Empereur offrant son décret à l'héroïsme du clergé de France. Vous aurez écrit dans la pierre , pour tous les yeux, l'histoire que nous écrivons humblement pour quelquesuns dans ces pages. Autant que possible, immortalisons les hauts faits, les gloires, les dévouements qui appartiennent à notre pays ; les générations verront sans cesse, vivant devant elle, l'exemple qu'elles doivent s'efforcer d'imiter.
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Par un autre décret, promulgué le même fomVj le prince commençait à remercier l'armée tout entière de son noble et vaillant concours :
Al NOM ÏU l»El PLK FRANÇAIS.
Ir Prc>iilciU df la l(i'|iuliljqut'.
Vu 1.1 liii il 11 2'i tlri-ciiilin- tT'.Mi, p'iativt' au traiU*iiient des mili-
\ii la li>i lin it avril Is.'U. siirks» tH>iisions dt; l'araHH* de terre;
\\i l\ird«iiiiiaiirv du !< iiiiii i«s:{2, >ur It; sîi'nicc de» arinécà en cam- }iaL'rit' :
Sur II' r.i|>|Hirt ilu MiiniMro dt- la ^'urrro,
Niiiil.int *\w' II'* îHiMirs rendus au \*-\y<, à TiiitiTieur, soient réiMni|M>iis«'> iNiiume xmt «vui dt*s arnit'rs au dehors,
|W;rn'ti- :
\r1. t". l.'trNprniK- triiti|N'(ir^Miii<iV' aura roiitrihué, pardescoml<it*, â Fi'taltlir roplri- sur un |H»int i]iirlnint|ui* du territoire, ce ier- Yi.i* M'M riimpli- riiniine MTvii-c de iMinita^ne.
Art. 'J. <ilia<]ut> fni> <|u*il y aura lieu do îam^ application de ot )iniiri|»e. un ili-oret <»pei i.il m dL-trruiincra le> roiidition:».
A rKl>M.-. le :» d.riml.re is:;i.
Lf président de lu Héyuhii^ue ,
Ij>iis-N%iiiiiiin Ro^«puiti:.
Le miniitrf d*- la guerre.
A. lil S%iM-Aii%\lii.
Pour porter riii*rj4i4|iieiiu*n( reiiirtie au\ désordres di*s ilqurlniiontN. Il* •loiivniKMiient luimme M. Maurice l>u\ul ciiiimHss;iiro (Atratmlinain* dans les dcparlenK*nto des (lôlrs-du-Nnrd« du Fiiiisiriv. d*IIKMît*Vilainc, de U Lt»irc-liir<'riiiir(\ du Mnrhilian, de Maine-ot-Loirc, de la VrinU'i' i-( de la .Ma\t'iinc. M. l^rlier est uomniè
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en la même qualité pour les départements de TAlUer^ du Cher et de la Nièvre.
Si d'un côté le pouvoir priait ces hautes précautions administratives contre le désordre, de l'autre il prouvait sa modération , en retirant aux préfejs une partie des pouvoirs absolus et arbitraires qu'il leur avait conférés par la circulaire ministérielle du 2 décembre. M. de Morny leur faisait parvenir la circulaire suivante :
Paris, le 7 décembre 1851.
Monsieur le préfet.
Par ma circulaire en date du 2 décembre, vous avez été investi du droit de suspendre et même de remplacer immédiatement tous les fonctionnaires dont le concours ne vous serait point assuré.
C)es pouvoirs extraordinaires ont dû vous être conférés, alors qu*il y avait nécessité de briser immédiatement les résistances qui auraient éié de nature à compromettre le succès des grandes mesures de salut public décrétées par le prince Louis-Napoléon.
Os pouvoirs vous permettaient d*atteindre les juges de paix. Ils doivent cesser aujourd'hui que le gouvernement est maître de la situation. Le temps qui doit s'écouler avant l'ouverture du scrutin piTiuet, d'ailleurs, de suivre les voies ordinaires de nomination.
Vous devrez donc, à l'avenir, monsieur le préfet, laisser aux cbefii de> cours d'appel le libre et plein exercice du droit qui leur appartient de présenter, et, au ministre de Injustice, Texercice du droit qui lui appartient également de pourvoir à toutes les fonctions de la magi>trature. M. le ministre de la justice invite, au resU), les procun*urs généraux à prendre votre avij sur les n* vocations et sur les n'inplaceroents qui devraient être opérés.
Le ministre de C intérieur.
De MoiiriY»
La modération est la marque do la force , comme la ju>lico est la vertu de la vraie puissance.
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Apri's les ôvùneinents gnivcs qui venaient de s*ac-> conipiir à Paris, il y u\ait nécessité de sévir contre cer^ tâiiies fautes, et, il faut bien employer ce terme, contre certaines lâchetés. Dans les quartiers envahis |iar Tèmeule, si tjuelques honorables citoyens avaient courageusement refusé leurs armes aux insurgés, ou même les avaient défeinlues, un grand nombre les avaient livrées, quelques-uns les avaient offertes. Le lendemain encore, la tri^upe, en parcourant ces t|uarticrs , lisait , ce que, tlu reste, nous avons hi nous-niéme sur une inlniité de portes : Armes dounécs.
Justice innnédiate devait être faite. Le ministre de rinléricur et le général de la garde nationale échangèrent la correspondance suivante :
*% M. LK r.l.M.H%|. (.nM«A.M>i>T M'i'ERIF.l'Il DRS r.%|||iU ?iAT10^ALC»
I»E LA SELNE.
Paris , le 7 décembre 1851.
G en t Ta) ,
Dans |ihi>i(:iir> <|iiartit r> de Pari<, quelques propi iêtaiivfl ont riin* puikurdc nicttrt' >ur Irnr imite : Arnifi dunnrfs. On eonrevrait qu*ua garde natiitiial tx-rivit : Arme^ arrachées de force ^i\\\n de mettre à co»- Tert sa rv>|ion.^l»iliti' viy-à-\is de l*Kt«it et M>n honneur vis- Ji-vis dt Si> rMiiriu\M-ii> ; niais iiMTÏrc s.ihontf >iir le front di' sa propre maison réviilte le carai'tèri' français.
J*ai di>iiiii' r<iidrr an pn-ret de putirr de faire rfTarrr (va inivrîplîoM^ et Je- \u\ï> prie df uit dêMgncr les li>'ion>uù ce» faits se sont produili; atln que ji* |iro|HW à M. le Pn'>ident de la Répuliliqiie de déc r èl c f leur disxdution. •
Agrêt'Z. ^'1 nrral. I>\pre<>>ion dt niaeonsidération la phis distingué*.
Lt ministre de l'énl<Hrar,
Paris, le 7 décembre 4854.
Monsieur le ministre,
Toute la garde nationale applaudira aux sentiments exprimés dans la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire.
Une des légions de Paris a subi le double affront du désarmement à domicile et des inscriptions honteuses dont vous parlez. Sa mairie, malgré la présence de plus de soixante hommes , a été prise par les insurgés : c'est la 5* légion.
Je viens vous la signaler et demander son licenciement. Je suis heureux d'avoir, d'un autre côté, un grand nombre de faits qui constatent l'esprit d'ordre et d'obéissance qui n'a cessé de régner dans beaucoup d'autres légions.
Agréez, monsieur le ministre, l'assurance de ma haute considération.
Le général commandant supérieur des gardes nationcUes de la Seine,
LAWOeSTINE.
Un décret ordonna le désarmement de la 5* légion. Sous le régime parlementaire, cet acte de justice, accompli dans Fespace de quelques heures, aurait dépensé plusieui*s séances législatives, valu au pays une demidouzaine de discours incendiaires, et aurait jeté l'agitation dans la capitale.
Un mot sur M. Lawocstine, général en chef de la garde nationale. Homme de TEmpire, il fit ses preuves du temps de nos grandes guerres, et se distingua, en 1809, le 9 août, à la bataille d'Almonacid, où il fut blessé. 11 a le caractère des hommes de cette époque. * Quoiqu'il ait, avec Téncrgie d'un militaire les formes d*un homme du monde, il n'en a pas moins une profonde aversion pour le parlementarisme. Homme d*ac-
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tion et de résolution , il est parfaitement capable d'apprécier la garde nationale et après cela de la conduire.
Ni Louis-Napoléon, ni son gouvernement, ni les généraux, n'oubliaient qu'il y avait dans les hôpitaux de Paris des soldats blessés dans Tinsurrection. Plusieurs fois déjà, le Président leur avait envoyé ses aides* de-camp, s'était enquis, avec la plus grande sollicitude, de leur état, de leurs besoins. Le général Magnan alla lui-même les visiter dans la journée du 7, et d'abord au Val-de-Gràce, ensuite à l'Hôtel-Dieu et dans les diverses ambulances, sut leur parler ce langage qui , pour des soldats français, est la moitié de la guérison. Le général en chef a remercié , de la façon la plus chaleureuse, les médecins qui ont donné des soins à nos braves militaires. Dans la longue promenade qu*il a faite dans Paris, il a pu se convaincre, par l'accnreil qu'il a reçu , que la population sait apprécier les services éminents qu'il a rendus au pays.
Paris a entièrement repris son calme habituel. Dans les départements, la démagogie, prévenue par l'acte du 2 décembre , ne peut faire que des tentatives impuissantes. A mesure qu'une des tcles de Thydre se lève, le pouvoir l'écrase. Le monstre qui menaçait de tout dévorer en ^ 852 , est frappé à mort ; c'est vainement qu'il se débat, ses efforts ne sont plus que les convulsions de l'agonie. Cependant, l'acharnement de la lutttt * montre ce qu'elle aurait été si lé gouvernement se fÙt endormi dans l'apathique imprévoyance qui cachait lé
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danger aux yeux de la France entière. Grâce à son courage^ à son dévouement, il faut le dire, la victoire est enfin certaine. Désormais, le peuple s'appartient; il ne subira ni les dictateurs de la fusion, ni la terreur de la démagogie. Remis entre les mains de sa propre puissance, il fera, librement et en dehors de toute influence , acte de souveraineté. Nous nous trompons, il stibira une influence immense, irrésistible, celle de la reconnaissance à laquelle un peuple généreux ne saurait se soustraire. Déjà l'enthousiasme du pays prophétise les résultats du scrutin qui va s'ouvrir. Ce symptôme de la situation ne peut échapper à Louis -Napoléon; n'importe, il parlera au peuple le langage du devoir seulement. Il doit rendre compte à la France de ses six jours de dictature, et il le fait dans la proclamation suivante, qui parut au Moniteur le matin du 8 décembre.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
FftOCLAMATION W PR^i>IDE!<IT DE LA KÉPUBUQUE AU PEUPLE FRAfIÇAlS.
Françitis ,
Les troubles sont apaisés. Quelle que soit la décision du peuple, la •ociéié cbt sauvée. La première partie de ma tâche est accomplie ; Tappel à la nation, pour terminer les luttes des partis, ne faisait, je le tarais, courir aucun risque sérieux à la tranquillité publique.
Pourquoi le peuple se serait-il soulevé contre moi?
Si je ne pos>èdc plus votre confiance , si vos idées ont changé, il n*est pas besoin de faire couler un sang précieux ; il suffît de déposer dans Purne un vote contraire. Je respecterai toujours Parrét du peuple.
Mais, tant que la nation n^aura pas parlé, je ne reeulerai devant
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aiii'un •trurt, «Irvaiit aiiiiin sacrifier, |»oiir ilrjuiitT \*^ tentatives des f.it'tit'iii. i.tlU' tâilif, «l'.tillt'iirs, nr«'>t n lului' finie.
h* Il 11 oiU-, Ttiii a VII cnmliii'ii il rtait inst-iiH* do lutter contre une arnii-i- iniit* p.ir li;> Ih'Ii*» ili- l.i «li^^riplinr, aiiiiiiée par le sentiment de riniMiit'iir niililair-f et par le (lèvitiiciiimt à la patrie.
ir<in antri- cnli-, l'altitiHii' raiiiii' (lt>> lialiit.iiils dr l\iri«, la rvpro* lutiiiii iluiii lU lli'in^siji'nl rnuriitr, «iiit ti'inoiL'iic a>N / haiiti-ment piHii i|iii M' pr>»niiii<;ait la capitak.
Ii.iii^ ('•'> i|iiartiiT'> )Hipiilcn\. où iia^MKTi* rm>urri*etitin ^e nxmtait fti Mti parmi «l»-* iiiivrii r<i ()«x'ili^ â >esi-iitr iîii«'inents, ranarchie, cette f'ii*, n'a pu ri'ii'niitti I ipriiih- lèpiiL'ii.iiiiv prnriiinli' |Miiir m'> ilëtestal>l> <» i'\>-iiatii>ii^ Tinci;^ t'ii «nifiit n ndm y* â riiiti'llJLvnte et patrioti-pii- |Hipul;itM>n tlf Pan<»! ^itiVIK- h* {Mrsiiailt? de plus en plus que iiiMii uiiM{ii<- ainl«itMii t-^t ira*>>iiri'r le ripo^ it la pru*pêrité de le tr.iiH''.
iju'i Ik miitiiiii .1 pirtiT Mil! ci»nciiiir« â raiituriti', et hirntùt le pa\s piiirra .inniiiplir, ilaii-^ W r iliih', r.K'tf Mili'Unfl «jiii duit ilMUj:iiri r iiik- • i'«- iiiiii\i lli- pour la lu'puMt<|iic.
Fait an p.tlaiMlf l'Ki^M'c, \*- H iltriiiilirt* IS.'it.
Li'll>'Nv|H»||i*> Rii>%l'AIITE.
.\insi. rt' uv>{ [loiiit iiii iiiaitre <|ui parir, ce n'est point un uniliitieux \nl^airo «pic la \ic*U>inM*t le succès puisMMil aM*ii«:k'r. Il \oulail deux olmsts : (ralM)i*d satH \(M* la socirlc; rnsuilr s'en rtMiu'Itn* au jugement du prupli*. Alm^ pouripitti m* smilt^vcr? pourquoi combattn*? ponnpioi du saiii:? Quand une nation a le scrutin, pouripioi nruurir ati fu^il? Tout ce t|ui l'st honnête a du ri*>(e coui|u*is (Tttt* situalion, et ee n'i st pas le moindrt' orgueil que puisse avoir la France, de songer qu'il n'y a eu dans lis rangs di* rinsurrectitui que ce qu'à tous lt*< t (n-s un pa\s doit être fier de dés ivoucr, empressé dr rrpi»usser.
Depuis longtemps, la France, Paris surlout, désiraient ardemment qu'on les délivrât des forçats libérés, des repris de justice en rupture de ban, de cette armée du crime qui entre dans les prisons pour l'avoir commis, qui en sort pour le commettre. C'est presque fatal, le criminel ne redevient que bien rarement honnête homme. Si cela tient souvent à la perversité des condamnés, il faut en convenir, les vices de notre législation n'y sont pas étrangers. Les humanitaires auront beau dire que quand un homme a subi sa peine, il est réhabilité, que la peine est un baptême ; leurs raisonnements ne prouveront rien en pratique. Jamais ils ne feront que le préjugé social tombe devant un condamné. Eux-mêmes, donneront-ils du travail à un forçat libéré? l'admettront-ils chez eux, à leur tablt^, dans leur intimité? et qu'on ne dise pas que nous allons trop loin. Il faut cela. Car quelque part qu'on pose à cet homme une limite, ce sera toujours celle de sa réprobation. Il y lira le mot : paria; et forcément il se rejettera en arrière, froissé, humilié, désespéré, criminel ; car la porte de la s )ciélé honnête fermée, il faudra qu'il rentre dans la société coupable , dans l'antre des voleurs ou au bagne. Où voulez-vous (|u'il aille? Quelque part qu'il soit, n'est-il pas sous la surveillance, cet ostracisme nécessaire, nous en convenons, qui circonscrit son existence dans Tespace de quelques kilomètres carrés? N'est-il pas en évidence comme l'ancien criminel? On dit: «c'est le forçat. » On fait la solitude autour de lui ; s'il y a un crime commis, ce doit être lui le coupable. Non, la vie
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honnête n*cst presque pas possible pour ces hommes. Il fallait donc faire à ces malheureux, dans leur intérêt comme dans celui de la société , un lieu où ils pussent vivre. Depuis longtemps, TAngleterre nous avait donné cet exemple. Depuis longtemps, tout le monde qui pense indiquait la plaie. Nous-même l'avions fait dans notre livre des Passions. 11 était nécessaire que la société eût un éniontoirc, un lieu de déportation. Le décret, qui pourvoit à cette lacune de la législation française, est un acte de haute humanité, en même temps qu'un acte de sûreté générale. Vainement en sentaiton la nécessité. Le gouvernement parlementaire noue l'eût fait attendre peut-être un demi-siècle encore. Le Monite <r du 9 décembre 1851 le publie :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République ,
Sur la proposition du ministre de Tintérieur,
Considérant que la France a besoin d'ordre, de travail et de sécurité; que, depuis un trop grand nombre d'années, la société est profondément inquiétée et troublée par les machinations de Panarchie, ainsi que par les tentatives insurrectionnelles des affiliés aux sociétés secrètes et repris de justice, toujours prêts à devenir des instruments de désordre ;
Considérant que, par ses constantes habitudes de révolte contre les lois, cetle classe d'hommes, non-seulement compromet la tranqttiHitë, le travail et l'ordre public, mais encore autorise d'injustes attaques f^ de déplorables calomnies contre la saine population ouvrière de Paris et de Lyon ;
Considérant que la législation actuelle est insuffisante, et <(U*U e^
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nécessaire d'y apporter des modifications, tout en conciliant les dn- Toirs de l'humanité avec les intérêts de la sécurité générale,
Décrète :
Art. i". Tout individu placé sous la surveillance de la haute police, qoi sera reconnu coupable du délit de rupture de ban, pourra être transporté, par mesure de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Algérie. La durée de la traiisportation sera de «inq années au moins et de dix ans au plus.
Art. 2. La même mesure sera applicable aux individus reconnus coupables d'avoir fait partie d'une société secrète.
Art. 3. L'cifet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera, à l'avenir, de donner au gouvernement le droit de déterminer le lieu dans lequel le condamné devra résider après qu'il aura subi sa peine.
L'administration déterminera les formalités propres à constater h présence continue du condamné dans le lieu de sa résidence.
Art. 4. Le séjour de Paris et celui de la banlieue de cette ville sont iiît'rdits à tous les individus placés sous la surveillance de la haute police.
Art. 5. Les individus désignés par l'article précédent seront tenus de quitter Paris et sa banlieue dans le délai de dix jours, à partir do la i>romulgation du présent décret, à moins qu'ils n'aient obtenu un permis de séjour de l'administration; il sera délivré à ceux qtii la demanderont une feuille de route et de secours qui réglera leur itinéraire jusqu'à leur domicile d'origine , ou jusqu'au lieu qu'ils auront dcâignc.
Art. 6. En ca^ de contravention aux dispositions prescrites par les art. 4 et 5 du présent décret, les contrevenants pourront être transportés, par me8un^ de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Algérie.
Art. 7. U*s individus transportés en vertu du présent décret seront assujettis au travail i>ar l'établis^ment pénitentiaire ; ils seroi^t privés de leurs droits civils et politiques; ils seront soumis à la juridiction militaire ; les lois militaires leur seront applicables. Toutefois, en cas d'é\asion de TétablisH^ment, les transportés seront condamnés à un emprisonnement qui ne pourra excéder le temps pendant lequel ib JTiront encore à subir la transportation. Ils seront soumis à la diact-
pline et à la subordination militaires envers leurs chefs et surveillants civils ou militaires pendant la durée de Temprisonnement.
Art. 8. Des règlements du pouvoir exécutif détermineront l'organisation de CCS colonies pénitentiaires.
Art. 9. Les ministres de Tintérieur et de la guerre sont chargés» chacun en ce qui le concerne, de Pexécution du présent décret.
Fait à Paris, à T Elysée-National, le conseil des ministres entendu, le 8 décembre 1851.
Luuis-Napoléois Bonaparte.
Le ministre de Vintérieur^
De Mornt.
Ce décret, en ce qui concerne les repris de justice, remédie au mal du moment; mais nous le désirerions encore plus sévère. Qu'on ne se trompe pas sur la portée et sur le sens de nos paroles. Nous allons les expliquer. L'article t", faisant à la transportalion l'application des dispositions légales de notre Code en ce qui concerne le bannissement, dit : « La durée de la transportation sera de cinq ans au moins, et de dix ans au plus. > Nous sommes convaincu que c*est une pensée de clémence qui Ta dicté.
Nous le croyons insuffisant. En effet, si le condamné, soumis à la déportation, a Tespoir du retour, il ne colonisera pas, il ne se fera pas une nouvelle patrie ; ses désirs, ses vœux iront vers la France; il sera un mauvais colon, peut-être un mauvais sujet, parce qu'il ne prendra pas racine sur la terre du bannissement. Puis, quand il reviendra, il sera exactement dans la même position vis-à-vis des préjugés qu'avant le départ, et, de plus, il aura vieilli, il n'aura plus d'apti-
tudes; il se trouvera au milieu d*une société qui aura marché, progressé; n'étant apte à rien de bien, il sera capable de tout mal. Pourquoi les résultats sont-ils si magnifiques à Bolany-Bey? Parce que la déportation est définitive. La sévérité que nous voulons, c'est de l'humanité.
liC décret laisse la transportation facultative à la disposition de l'administration. On sent la pensée vraiment humaine et généreuse qui a dicté cette disposition en faveur de certaines exceptions.
L'article 2 du décret soumet à la même mesure ceux qui auront fait partie des sociétés secrètes : c'est de la sévérité; mais c'est de la justice. La société secrète, c'est contre la société ce qu'est le guet-apens contre l'individu : c'est la préméditation de l'assassinat de Tordre social établi ; ce n'est pas seulement Thostililé contre les gouvernements, c'est la guerre lâche et souterraine comme celle que font les voleurs et les assassins. Les membres des sociétés secrètes ne sont plus des citoyens, parce qu'ils se sont mis en dehors de la société ; ils se sont mis au delà de la liberté , qui , en conférant le droit, prescrit le devoir ; ils ont choisi la licence, qui évite ou qui brave, ou qui viole la loi. Pour quiconque* voit sainement et froidement les choses, cet article est tout simplement l'application, faite au membre des sociétés secrètes, de la loi qu'il prétend appliquer à la société entière. Il a mis la société hors du droit ; la société lui rend la pareille.
Ainsi ce décret permet à l'autorité de débarrasser
Paris et la France de ces misérables qui volciil et siiient, et de ces forcenés qui font les conspiraliom^ les ériieules et les barricades ; il met les liuniiétes gen» à Tabri du poignard, et la société à Tabri tles pavés al des coups tie fusil ; car, aiusi que nous Tavom dît les chapitres prérnients, c*est là cette affreuse popul qui se prèlentl le peuple, qui proclame TinsurrectioD un dri»il, un devoir, et (|ui est toujours prèle à la faire au profit de quiconque lui promet le pillage, de quiconque la «;rise on la paie.
C'est bien triste à tlire. Il ne fallait qu'ôter de Franoa quelques milliers de bandits, de vauriens, qui élaîent le levain de tontes les fermentations impures, le point de départ de tous les attentats contre la société, et on ne rosiiil pas : distnis le mol, on ne le voulait |)as. Sous le système parlementaire, tout, jusqu'à cette lèpre sociale^ s'abritait sons quelque cornièra de la tiibune. Si un ^onvernenuMit eût pro|>osé cette loi de salut, nul doule que quelque orateur se fût trouvé pour la combattre vi |H>ur revendiquer Thonneur d'avoir conspiré lui* même tonte sa vie dans le sein des sociétés secrètes. On allions-nous, grand Dieu !
Nous avons à ivvenir ici sur M. de Mau|>as. Cet ad* ministraleiir a fait de ce décret une admirable applî- «*ali(»n. Il a pur;:è Paris de brigands, de forçats et de meneurs di* MK*iétés secrètes, avec une vigueur, une promptitude, une liabiletè,\raiment surprenantes. N. de Maupas. dans It* pn>te plus èminent encore oii vient de Tappclir la conlianoe du prince, reiulra d'ijuuienses
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services, non plus à Paris seulement y mais à la France entière.
C'est ici le lieu de dire qu'entrant dans la pensée de Louis-Napoléon y M. de Maupas a fait disparaître^ de partout oit on les vendait ^ exhibait et colportait y les livres y gravures et autres objets immoraux ou indécents qui ofTensaienl la pudeur et la moralité publiques.
Déjà plusieurs jours se sont écoulés depuis que la démagogie et les conspirateurs ont livré à Tordre leurs combats impies. Les militaires blessés souffrent dans plusieurs hôpitaux. Le matin du 9 décembre, l'un d'eux, à l'hôpital militaire du Gros-Caillou, disait à l'aumônier : « Je sens bien que je vais mourir, je n'ai qu'un regret, je désirerais voir Napoléon auparavant. — Vous le verrez, mon ami, » dit le digne prêtre. Était-ce pressentiment, ou bien était-ce une promesse faite hardiment au nom du cœur du prince? Nous croyons la <lernière supposition ; car, quelques instants après , le neveu de l'empereur était là, visitant le pauvre malade et le décorant sur son lit. L'un des deux, le blessé, pleurait; l'autre, le prince, retenait des larmes qui roulaient dans ses yeux, mais qu'on voyait. Pleurez, pleurez, prince, nous vous souhaitons beaucoup de ces larmes-là , ailleurs qu'au lit de nouveaux blessés toutefois, mais auprès d'hommes dont le dévouement au dc\oir aura touché votre cœur. Avant de quitter le (Iros-Caillou, le prince avait visité, consolé tous les bicssi's, et distribué dix'croix. L'un de ces braves, amputé (lu bras, en recevant la sienne, lui disait:
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« J*cn <ii encore un à vutre service. » Le lendemain 10, le princra continué sa visite, dans les hôpitaux civib, aux Messes qu'on y avait déposés.
Le 8 . un décret mettait en état de siège riIêrauU et le Gard. La même mesure était appliquée aux Basses Alpes \Miv décret du !K paraissant le 10 au Moniteur. Le méinrjoiir, It* prince rendait son décret concernant \v chemin de fer d'Avignon. LWsscmhléc avait mis trois ans à élahorer crtte loi . qu*avcc elle on aurait peutélrr attendue deux aimées encore.
Le rnéint' jour, étaient instituées les commissiom militains pour coimaitre des faits relatifs à Tinsurrecliiu).
Al NOM m pkh'LK fkançais.
lit' Pnsiiirnt ilf la Kt-|iiililiiiur, Vu \v iltrrtt (lu '1 tliriiiibn.* I.h.'ïI, <|iii dtrlari* la 1" ilivÎHoii ciiciâl
«le Slr.::i* ,
Alt. 1". L'i ri»iiii.n>N;iiirt' \V* t(iu> V-^ faiN >«' raUarliaiit à l'inMirnrtinii k\\-> w «l(-n iiiliif i-t joins >iii\ant'^ «laiin loMli|>artiiiK*iiN cum- |f>>.int l.t r* (li\i*«inn inilit.iiii', «t Ir jtigi iiiriit ilo inili\itiii> p«iUfMii* \i« .1 r.D^iiii ilir «-•■- r.iit«, >i»iit i|4'rfn'-> à la jiiiiilii'tioii militaire.
Art. •*. pMiir r.irilili r \v^ n|MTatiniiH ilc rin<>tnirti«iii. il i>i inMitué, si>M« l.t iliiii tiiifi ilii ^'iiifiMl l(<>itiaiiil. (hAr;:i- «lu ht^icc «ii- rinfanlerit- ft ilii II ( riilriiiriit au iniiii^tfif iK- la jurrri', <|uati(' ri»iiiiiii24»iu<ift niilil.tit* <« (iiiiiiHiM I o i-hacuiir lii' tnii» iiHMiilin-s, dniit un oflicii-r Hi*
|N||i UI, |*tl>|l|t-Ilt.
b'o nii-uibri*» ili' ri<» rMiiiiiii«>M(iii» mtdiU iiouimt's par arrête 4n iiiini^tP' tlt 1,1 «.'u* ne.
Alt. t. !.<'« («iiiiun«->iMii« Miilit.iirt .-^ ain>i iii^tiluco pruretleroDt, mmI pal 11 ur> ni< iiiliri>->. vnt par \iii>' iK* < uiiiniissiuiis nigatoirvs, à loui U'^ att(9 d*iuroriiiatiuns iKMCviaiiV!» ; cll«'S apprecicrunt In charfn
résoltant des procédures ; elles statueront, soit sur le renvoi des inculpés devant les conseils de guerre de la 1'* division, soit sur la mise •n liberté, s'il y a lieu.
Art 4. Les commissions militaires d'instruction, organisées par le présent décret, se réuniront au Palais de Justice sur la convocation du général Bertrand.
Le ministre de la guerre et le garde des sceaux sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à TÉlysée-National, le 9 décembre 1851.
Louis-Napoléon Bonaparte.
Is ministre de la guerre ,
A. DE Saikt- Arnaud.
Les départements du Var, du Gers , du Lot et de Lotet-Garonne, étaient mis en état de siège, par décret publié , le 10 , au Moniteur, comme ayant pris part aux troubles insurrectionnels. Le 12, le Moniteur promulguait deux décrets nommant maréchaux de France les généraux de division Harispe et Vaillant. Singulières vicissitudes! Pendant que Louis-Napoléon confère au général Vaillant la récompense de glorieux services, le général Oudinot prend le chemin de l'exil. Le même jour paraissait le décret suivant, concernant la commission consultative et déterminant quelques-unes de ses attributions.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République , Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice,
iK'crètc :
Art. 1". I^i (-unniii>siuii consultative, in^tituée par le décret du 3 décenilirc «uiirant, c&l chargée du recensement général des votes expri-
mes par le peuple français dans les scrutins des 20 et 21 décembre prochain.
En conséquence, tous les procès-verbaux de recensement dressés par les commissions départementales, instituées en vertu de Fart. 6 du décret du 2 décembre, lui seront transmis par le ministre de Tiotéricur.
Le résultat sera promulgué par le pouvoir exécutif.
Art. 2. La commission consultative est appelée à donner son avis sur les projets de décrets en matière législative qui lui seront soumis par le Président de la République.
Art. 3. Elle remplira en outre les fonctions déférées au conseil d'Etat par Tart. i2 de la loi du 19 juillet 1845, sauf les matières du contentieux administratif, au jugement desquelles il sera pourvu par un décret ultérieur.
Art. 4. La commission sera présidée par le Président de la République, et, en son absence, par M. Baroche, nommé vice-président.
Art. 5. Un décret du pouvoir exécutif divisera la commission consultative en sections pour Texamen des affaires qui lui seront soumises.
Art. 6. Les maîtres des requêtes et auditeurs attachés à Fancieii conseil d'Etat pourront être appelés à remplir, auprès de la commission consultative, les fonctions qu'ils exerçaient auprès du conseil.
Art. 7. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à TElysée-National, le conseil des ministres entendu, le il décembre 1851.
Louis-Napoléon Bonaparte.
Le garde des sceaux, ministre de la justice,
E. ROUHER
Dans riritérèt de la classe ouvrière, si longtemps privée de travaux, le Président décrétait aussi la construction d'un chemin de fer de ceinture, destiné à relier, en dedans des fortifications, les différentes gares des lignes qui partent de Paris. En même temps que
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rétablissement de ce chemin de fer, qui doit donner pour 6 millions de travaux, est décrété, 400,000 fr. sont mis à la disposition du ministre des travaux publics pour continuer la construction du ministère des affaires étrangères. Le lendemain , un crédit de 2,100,000 fr. était ouvert sur l'exercice de 1852 pour la continuation des travaux du Louvre et des Tuileries. Le même jour paraissait un décret retirant aux commissaires extraordinaires les pouvoirs qui leur avaient été conférés. Nous donnons ce décret et la lettre adressée aux commissaires par le ministre de l'intérieur en exécution de ce décret :
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République,
Sur la proposition du ministre de Fintérieur, Décrète ;
Art. i". Cessera, à partir de ce jour, la mission extraordinaire confiée .
A M. Maurice Duval, dans les départements des CAtes-du-Nord, du Finistère, dllle-et-Vilaine, de Maine-et-Loire, de la Mayenne, du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de la Vendée ;
A M. Carlicr, dans les départements de TAllier, du Cher, de la Nièvre et de r Yonne ;
Et à M. Bérard, dans le département de la Somme.
Art. 2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du pré sent décret.
Fait à lElvséc-National, le 13 décembre I85i.
Locis-Napoléo!! B0!<IA?A1TC«
Le mMêtr9 de Cintérinir^
DiMowiT.
Paris, 13 décembre 1851.
Monsieur le commissaire extraordinaire,
Dès le début de la crise que nous venons de traverser, le gouvernement a jugé, à la conduite du parti socialiste, que, surpris avant récbéance de 1852, il allait user de ses dernières ressources et tenter un effort désespéré. Les correspondances eipédiées de Paris, les émissaires envoyés dans toutes les directions, les mots d'ordre transmis avec rapidité et précision, les preuves d'une organisation souterraine formidable, tout a démontré que les projets sinistres, dont la société aurait pu être victime six mois plus tard, allaient éclater sur une grande échelle. C'est afin de parer à ces graves éventualités et d'imprimer un mouvement rapide à la répression, que le gouvernement a eu recours à votre patriotisme, en vous chargeant de diriger Faction de l'autorité avec ensemble sur les points où les honnêtes gens paraissaient le plus menacés.
Le plan dos anarchistes a été déjoué dans la capitale par la bravoure (le Tarniée et par le mépris des bons ouvriers qui ont été si souvent la dupe de ces faux frères : partout l'autorité a repris son empire, et il devient inutile de conserver en France rien qui puisse avoir un caractère révolutionnaire. Cela n'empêchera pas le gouvernement d'accomplir résolument ce qui est nécessaire pour le bien et contre le mal.
Ces considérations ont engagé M. le Président de la République à faire cesser la mission extraordinaire que vous avez bien voulu accepter. Veuillez donc, au reçu de cette lettre, considérer votre mandat comme expiré, et venir à Paris me rendre compte de ses résultats^ en me mettant à même d'apprécier les dispositions des populations que vous avez visitées.
Veuille^ agréer, monsieur le commissaire .extraordinaire, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le ministre de Vintérieur^
De Mornt.
Puis vient la constitution définitive de la commission consultative 7 ainsi composée par décret du 13.
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Diéjà^ plus haut nous avons donné la liste d'une commission consultative, mais nous avions indiqué qu'elle n'était que provisoire.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU KOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République,
Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice. Décrète .
Article i*'. La commission consultative est définitivement composée ainsi qu'il suit :
MM. Abbatucci, ancien conseil 1er à la cour de cassation (Loiret).— Le général Acbard (Moselle). — Ernest André (Seine). ^ André (Charente). " D'Argout, gouverneur de la Banque de France, ancien ministre. — Le général Arrighi dePadoue (Corse). — D'Audiffret, président à la Cour des comptes. — Le général de Bar (Seine). — Le général Baraguey-d'Hilliers (I>oubs).—Barbaroux, ancien procureur général (Réunion). — Baroche, ancien ministre de l'intérieur et des affaires étrangères, vice-président de la commission (Charente-Inférieure). — Ferdinand Barrot, ancien ministre (Seine). — Barthe, ancien ministre, premier président de la Cour des comptes. — Bataille (Haute-Vienne). — Ëvariste Bavoux (Seine-et-Maruc). — De Beaumont (Somme). — Bérard (Lot-et-Garonne). — BiTger, préfet de la Seine (Puy-de-Dùme). — Bertrand (Yonne). — Bidault (Cher). — Bigrel (Côtes-du-Nurd). — Billanlt avocat — Bineau, ancien ministre (Maine-et-Loire). — Boinvilliers anci( n Ixitonuicr des avocats (Seine). — Bonjeau, avocat général à la cour de cassation (Drùine). — Boulatignier. — Bourbousson (Yauclus**). — Bréhier (Manche). — Hub<>rt de Cambacérès. — De Cambacérès (Aisne). — Carlier, ancien préfet de iH>lice. — De Casablanca, ancien ministre (Corse). — Le général Castellane, commandant supérieur à L}oii. — De (^ulaincourt (Calvados). — Vice-amiral Cécillc (Seine- Inférieure. — Chadenet (Meuse). — Chariemagne (Indre). — Cha»saigne-Coyon (Puy-de-Dôme). — Le géiéral de Cbasseloup-Laubat (Seinc-lnfcrieure). — Prosper de Cbasseloup-Laubat (Charente-infé-
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riounM.» Chai i-d* Est-Ange, avocat à Paris (Marne). — De Chazellct, iiKiiro dr illerinoiit-FtTraml (Puy-dMK^ime). — Collas (Gironde). — I»i' Cruuseilhi>>, ancien ronsciUcr à la cour de cassation, ancien mînistn- iHass^^^-INréntrs). — Ciirial (Orne). — De CuviTTille (CAlcftdu-Niifd». — Dalieaiii (Haute-Garonne). — Dariste (Basses-Pyrénées). ^^ havicl, ancien ministre. ^iN'l^coste, ancien commissaire pêne* idl du lilinne. — iK'lajus (Chan'ute-Inrérieure). «^ Delavau (Indre). — Df'lthcil (Lot). — henjoy (Gironde). — Desjobert (Si'ine-lnfériiMirt'i. — lk>smarou\ (AIIht). ^ hrouyn de Lhuys (Seine-et-Marne), anciiMi nnni>tn'. — Thcu<lore Uucos (S<*ine), ministre de la martneci dt*s colonies. — Dumas, de Klnstitut (Nord), ancien ministre. ^ r.liarli*s Ihipin. de Tlnstitut (Seine-Inférieure). — Le général Dorrieu I landes ). — Maurice Duval, ancien préfet. — Escha.^8ériAiii ((.harentf-lnffTÎeun*). — U* inariHrhal Excelmans, frrand chancelwr de la U>'ion ii*honneur. — Kerdinand Kavre (Loire-Inférieure). ^ 1^ ^^neral de Klaliaut, ancien amlias:$adeur. — Kortoul, ministre et Tinstruction puliliqut» (Hass<-s-Al|M-s). — Achille Kould , ministre te finances (Seine i. — IK* Fouruieiit (Somme). — Fouquier-d*HénNii| (Ai'«ne). ^ Fréniy (Yonne). — Furtado (StMne). — Gase (Haute-Oftnmne). — Gasilonde (Manche). — De (iasparin, ancien ministre. ^ Erne>tde Girardin (Charente). — Au^'Usitin Giraud (Maine-et-Loire).
— (.Iiarles Giraud, de TlnMitut, nienihn; du conseil de rinstmctioa pnl»hque« ancien ministre. — Gode Ile (Aisne). — Goulhot de Germain (Manche). — \/^ p-néral de Grammont (Loire). — De Gi mont (Haute -Saône). — IH: Greslan (Réunion). — Le général deGrovchf (Giruiide). -^ Hallez-Cla{>aréde (Bas-lihin). — Le irénéral d^Haolp'jul, ancien mini>tre (Aude). — HélK?rt (Aisne). -— De Heeckem (Hiut-Uhin). ^ irHèraiiilMult (Pas-de -Cillai s). — Hermann. — Heurtier (Loin'). ~ b' fn'*iiénil Hun^^ui (Aulie). — Janvier (Tam-et-Gftroiine). — Licaze ( Haute s-Py nouées). — lacrosse, ancien minHlri I Finistère). — l^dmicette (MuM'lle). — Frédéric de Lagrange (Gei^
— IV Li^^raiige iGintiide). ~ Lt* général de La Hitte, ancien miakr tn*. — Delanjrle, ancien procureur général. — I^nquetin, préndnl de la ciiMiinission munici|iale. — De l«arilMiissière (llle-et-Vilaine). — t^* gênerai l^wii>>tine.' Ixïlieuf (Seine-et-Marne). ^ Le géoénlL»* hr.-t'iii iEure-et-Loirt>). ^ liecomte (Yonne). — l^eounle (Côle i éi \»u\i. - Ufeli^n-Duruflé, ministre du comrocree (Eure). -* Litat
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(Haute-Saône). — Lemarois (Manche). — Lemercier (Charente). — Lcquien (Pas-de-Calais). — Lestiboudois (Nord). — Levavasseur (Seine-Inférieure). — Leverrier (Manche).— Lezay de Marnésia (LoiretrCher). — Le général Magnan , commandant en chef de Tarmée de Paris. — Magne, ministre des travaux publics (Dordogne). — Edmond Maigne (Dordogne). — Marchand (Nord). — Mathieu Bodet, avocat à la cour de cassation (Charente). — De Maupas, préfet de police. — De Mérode (Nord). — Mesuard, président de chambre à la Cour de cassation. — Meynadier, ancien préfet (Lozère). — Mimerel (Nord). — Monin, doyen des maires de Paris. — De Montalembert (Doubs). — De Morny, ministre de Tintérieur (Puy-de-Dôme). — Henry de Mortemart (Scine-lnférieure). — Le colonel de la Moskowa (Moselle). — De Mouchy (Oise). — De Moustier (Doubs). — Lucien Mural (Lot). — Antoine Odier, censeur de la Banque de France. — Le général d'Ornano (Indre-et-Loire). — De Parieu, ancien ministre (Cantal). — Pascalis, conseiller à la Cour de cassation. — Le général Pelet (Ariègc). — Pepin-Lehalleur (Seine-et-Marne). — De Persigny (Nord). — De Plancy (Oise). — Plichon, maire d'Arras (Pas-de-Calais). — Portalis, premier président de la cour de cassation. — Pongérard, maire de Rennes (llle-et-Vilaine). — Le général de Préval. — De Rancé (Algérie). -— Le général Randon. ancien ministre, gouverneur général de PAIgérie. — Le général Regnault de Saint-ieand'Angély, ancien ministre (Charente-Inférieure). — Renouard de Bussicres (Bas-Rliin). — Renouard (Lozère). — Le général Rogé. — Ruuher, garde des sceaux, ministre de la justice (Puy-de-Dôme). — De Ro}er, ancien ministre, procureur général à la cour d'appel de Paris. — Le général de Saint-Arnaud, ministre de la guerre. — De Saint-Arnaud, avocat à la cour d'appel de Paris. — De Salis (Moselle). — Sape) (IsÎTe). — Schneider, ancien ministre. — De Ségur d'Agutsseau (Hautes-Pvrénées). — Seydoux (Nord). — Thayer(Amédée). — Thieiillen (Côtos-du-Nord). — De Tborigny, ancien ministre.
— Tuiipol do Bévaux (Haute-Marne). — Tourangin, ancien préfet.
— Truplong, premier président de la Cour d'appel de Pans. — De Turgot, ministre des affaires étrangères. — Vaillant, maréchal de France. — \Vaï.>s4», ancien ministre (Nord). — De Vandeul (Haute- Marne). — 1^ général Vast-Vimeux (Charente-Inférieure). — Vauchelle, maire de Versailles. — Viard (Meurihe). — Vieillard (Mau-
cbo). ^ Vuillefrov. — Vuitrv, sous-secrcUire d*Etat au miaialêfe tiiiaiic(*s. — \ki \V;ijrrain.
Art. 2. La coinniissiUin cunsiilUtire se réunira dès le 23 de pri)rhaiii, à Totrct dt* procéder au rccunâement de votes a-cueillii tm eiécutioii de» dLH'r(>t> de^ 2 cl 4 décifiubn' prédcni mois.
Art. 3. M. l*n>>|RT Hochet, Mcrctairv génûral de raucico romeil d'Etat , 0:4 I loi unie st'cn'taire ^•lierai de la eomaïusion coiimiIU* tive
Art. 4. M. iNMiih Lngnnie, aiH:ieii MTrétairu-réilacteur de TAMen* blée li^'islativf, f>t iioaiou! M-rrétain^-rùtlacleiir, chef du scnioe det proci'>-\iTliau!i di' la n un mission roiisiiltativr.
Fait an |vilais df rEUsc*«'.NatioDal, le coiUM'il de:» ministreft enlen* du, le 1 3 dfceiiibre lt$.'>l.
IaiII<^N APOLLON Bo?iAP.%IITE.
Le garé* des sceaux^ ministre dr ia justkê^
E. Romu.
Le 16, paraissiiieiit au Moniteur : un décret qui mêlait en ctat lie siège les départements de TAvayron et de Vaucluse ; celui qui dissolvait la 0* légion de la garde nationale do Paris, et enfin celui (|ui ordonnait la construction de la Itourse de Marseille. Mais le fait admi* nistratif culminaiit de ce jour, c'est la publication ta Moniteur de la circulaire, adressée le 15 aux prèfeli par M. de Morny, relativement au travail du dimanche^ la voici dans son entier :
lllHCl UIHE.
Paris, la décembre I83i.
M>»ii>ii'iir II" pn'frt,
A plu.«ii iifN rrpriM'«», di'puis t|uelque9 an néon, le (çouvemement t'ai at tac lie a faire ri»iiipn:ndre aui aduiini>trations et aui fonction naim de tou^ ordres, queUc» ref^U-:» ils ont â suivre en ce qui coooerac la
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cessation des travaux publics le dimanche et les jours fériés reconnus par la loi.
Les efibrts que le gouvernement a tentés dans ce sens n*ont points juaqu'à ce jour, obtenu le succès désirable. Tantôt on a rencontré des résistances de la part des municipalités, tantôt des intérêt^ se sont crus menacés , et, chose plus grave, les agents du pouvoir euxmêmes, soit incertitude, soit faiblesse, ont négligé de se conformer aux ordres qui leur étaient transmis.
Le repos du dimanche est Tune des bases essentielles de cette morale qui fait la force et la consolation d'un pays. A ne l'envisager qu'au seul point de vue du bien-être matériel, ce repos est nécessaire à la santé et au développement intellectuel des classes ouvrières : Phomme qui travaille sans relâche, et ne réserve aucun jour pour Taccompliasemeot de ses devoirs et pour le progrès de son instruction, devient tôt ou tard en proie au matérialisme, et le sentiment de sa dignité s'altère en lui en même temps que ses facultés physiques. Trop souvent, d'ailleurs, les classes ouvrières que Ton assujettit au travail du dimanche, se dédomn^agent de cette contrainte en chômant un autre jour de la semaine; funeste, habitude, qui, par le mépris des traditions les plus vénérées, conduit insensiblement à la ruine des familles et à la débauche.
Le gouvernement ne prétend pas, dans des questions de cette nature, faire peser une sorte de contrainte sur la volonté des citoyens. Chaque individu reste libre d'obéir aux inspirations de sa conscience; mais l'Etat, l'administration, lescommunes, peuvent donner l'exemple du respect des principes. C'est dans ce sens et dans ces limites, 4{ue je crois nécessaire de vous adresser des instructions spéciales.
En conséquence, je vous invite à donner des ordres pour qu'à l'avenir, autant qu'il dépendra de l'autorité, les travaux publics cessent le dimanche et les jours fériés. Vous veillerez à ce que, désormais , lorsqu'il s'agira de travaux à entreprendre pour le compte des départements et des communes, on insère dans les cahiers des charges une rianse formelle qui interdise aux entrepreneurs de faire travailler les jours fériés et les dimanches ; il conviendra même que l'acte soit rédigé de telle sorte que cette interdiction ne demeure pas une formule vaine et susceptible d'être éludée. Enfin, pource qui concerne les règlements municipaux destinés à prohiber, pendant les exercices du
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culte, les réunions do cal»arct, chants et autres démonstnitioiH ettéri«'un!s t|ui troiihltTaicnt ces niâmes cxorcice^, vuus userez, avec une s<ip* prudence et un zèle «'clairê, de votre influence pttur diminuer, autant que |M>ssilil(\ It^ fâcheux scandales qui se produisent trop SiMivfnt.
AL'réez, niun sieur I«> pn*fet, Tassurance de ma conÀÎdcration diitiniruct».
U ministre 4e l'intérieur^
Le (irparlomciit du Jura était mis en état de siège, par décœt (|ui paraissait le 18 au Moniteur, en même temps que celui qui organisait Tadministration centrale du ministère de rinlérieur sur de nouvelles bases, en réduisant dans d'assez notables proportions le nombre des employés. •
Telles sont les choses accomplies, depuis le 7 décembre. i>ar Louis-Napoléon Bonaparte et son gouverncmenl, jusqu'à la date du 20, époque à laquelle le vote commence sur le plébiscite. On le voit, il va plus de faits accomplis dans ces quelques jours qu*il n*y en aurait vu dans t(»ute ime session parlementaire. 1^ |>euple, en voyant ces résultats comparés à l'impuissance de l'Assemblée, a déjà porté son jugement dans sa conscience. Vovons comment il va le formuler dans son vote.
(suite.)
tLBcnoii.
Ce8t une nécessité de salut public qui a produit Facte du 2 décembre. L'enseignement des faits à cet égard a été complet y et ce serait faire injure au bon sens du lecteur que de vouloir démontrer une telle vérité : les voix les plus considérables l'ont proclamée ; Taffreuse guerre faite à la société en a, par-dessus tout, établi Févidence. Le succès est venu donner à ce grand acte la consécration de sa légitimité. A toutes les époques de rhistoire^ et notamment de notre histoire na-
tionale, nous voyons les conquérants ou les modifica— leurs des nations se contenter, le plus souvent, de cette légitimité-là.
Le succès, c'est le degré des trônes, le baptême des révolutions, le pavois de la plupart des dominateurs. Peu importe qu'il ait fait passer un homme sur des ruines ou dans le sang. Le succès, c'est le fait accompli, prestige que suit toujours la popularité.
La plupart du temps, il faut en convenir, il ne couronne que des ambitions privées , que d'autres ambi* tions triomphantes ne tardent pas à renverser. Les peuples, éternelles victimes, paient de leur or, de leur sang ces grands coups de dés de la fortune. Incessamment, de nouvelles dominations poussent dans Tabime des révolutions celles qui les ont précédées. C'est que le succès n'est pas un principe ; c'est qu'il n'est pas une base sur laquelle on puis^ édifier rien de solide et de durable.
Celui qui vient de couronner les actes de Louis-Napoléon est noble et magnifique. Il est moins celui d'un homme que celui de la société. Ce n'est pas une ambition qu'il satisfait, c'est une nation qu'il sauve. Renverse-t-il un pouvoir protecteur et vénéré, qui ait,, soit le prestige du temps, soit celui des services rendus? Non. Il délivre la France des entraves d'une Constitution absurde et tellement frappée de réprobatJQPf qu'il n'est pas un parti politique qui, à son tour, ne l'ait répudiée. Ce qu'il renverse, ce n'est pas tant ce pouvoir du présent que cette affreuse usurpation de l'ave-
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nir, qui menaçait de jeter demain laFrance, corps et. honneur, dans le gouffre sanglant du socialisme. Le succès, c'est le salut de la patrie; mais c'est aussi celui de chaque citoyen, menacé dans son honneur, dans sa fortune, dans sa famille, dans ses croyances.
Eh bien ! ce succès, tant magnifique soit-il, ce n'est pas un droit, ce n'est pas la base qu'il faut à l'avenir. Ce serait peut-être assez pour un homme ambitieux, aspirant à gouverner; mais ce n'est pas assez pour une nation, ni pour un prince qui se préoccupe atant tout du salut et des destinées futures du pays.
Louis-Napoléon Bonaparte a fait son appel au peuple. Il lui demande de dire oui ou non, s'il entend lui déléguer pour dix ans le pouvoir, et s'il l'autorise à faire une Constitution d'après les bases énoncées dans cet appel.
La voilà donc enfin venue cette époque, si longtemps désirée, où la grande voix du suffrage universel va se faire entendre ! Tous les partis qui ont de la loyauté, tous les politiques qui ont au cœur l'amour de la patrie, n'ont cessé, depuis longues années, de demander qu'on fît à la nation un suprême appel qui désarmât les partis, et qui forçât tous les citoyens à s'incUner, sous peine de forfaiture, devant cette voix de la majorité, dans tous les temps reconnue pour être la voix de Dieu.
Ceux qui, dans un intérêt de domination inamissible, ont prétendu, ou fait prétendre, que le principe de la souveraineté populaire était quelque chose de
nouveau emprunté à Tépoque et aux théories de 89, sont dans une erreur profonde, ou cherchent bien sciemment à tromper.
L'élection est la source de toute légitimité. De tout temps, les souverains pontifes ont été élus; ancienne ment, les évéqucs Tétaient par le peuple.
Chez pres(|uo toutes les nations germaniques et gauloises, les chefs ou les rots étaient nommés dans les assemblées populaires, et c*est là (|u*il faut remonter pour trouver le principe de ce qu*on a, depuis, nommé Etats généraux, assemblées du Cliam|>-de-Mai.
Si nous ouvrons notre histoire nationale , nous y voyons nos ancêtres en possession immémoriale de la souveraineté naliouiile et la déléguant à qui bon leur semblait. Quand t^hildéric, le père de Clovis, se met à déshonorer le trône par ses impudicités, nos pères le chassent tlu royaume. Ils choisissent pour lui succéder, non pas quelqu'un de sa race, mais Êgidius, général des troupes romaines. Pendant huit ans, ce prince, issu de Télection, régna seul. Au bout de ce temps, la nation rappela Childéric, qui partagea le trône avec Êgidius. ^(irégoire de Tours, Ilisl. frafic.j t. il, c. 12.)
Sous la domination austrasienne, nous voyons Charlemagne et son fils reconnaître formellement ce principe de la souveraineté nationale.
l/article 5 de la charte que fit le grand empereur pour {tartager l'empire entre ses trois enfants, Charles, Louis et Pépin , est ainsi conçu : « Si Tun des trois frères laisse un fils que le |)euple veuille éUre pour sue-
céder à son père dans l'héritage du royaume , nous voulons que les oncles de l'enfant y consentent, etc »
Louis le Débonnaire , dans une charte conslilutiorir nelle , nous soulignons ce mot exprès , dit Rorhbacher {Histoire de V Église f \ol. 27, p. 466), délibérée, consentie , jurée en 81 7 ; relue , confirmée et jurée de nouveau en 821 , reconnaît la souveraineté de la nation.
Il déclare, dans le préambule, que le suffrage de tout le peuple s'étant porté sur son fils Lothaire, cette élection est regardée comme un signe manifeste de la volonté divine.
Le dixième article de cette charte porte ces mots : « Si quelqu'un d'entre eux (des rois ses enfants) devenait oppresseur des églises et des pauvres , ou exerçait
la tyrannie la sentence commune de tous
décernera ce qu'il faut faire de lui , afin qu'il
soit réprimé par la commune sentence de tous »
Dans le quatorzième article , il est dit : « Si Tun d'eux laisse en mourant des enfants légitimes, la puissance ne sera point divisée entre eux, mais le peuple assemblé en choisira celui qu'il plaira au Seigneur »
Dans le dix-huitième, non moins caractéristique, Louis le Débonnaire recommande à son peuple, au cas où son fils aine viendrait à mourir, de choisir un autre de ses flis , « afin , dit-il , qu'il soit constitué, non par la volonté humaine, mais par la volonté divine.»
Or, tous ces articles si importants, dit l'abbé Rorhbacher, nous ne les avons vu citer dans aucune Histoire de FrancCy écrite en français, il ajoute : «Cependant
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ces articles , suivant qu^ils sont appréciés ou méconnus, donntMit un sens tout diflerent k toute l'ancienne 1/»ioirc de France y et même à son histoire moderne. Cest ri^'uorance plus ou moins volontaire de ces faite, qui k tant emiirouillr depuis tn^s siècles des idées et des choses fort clains dans le moyen &ge. »
(loiiunc on le \oit, ce principe de la souveraineté jKh pulairo exprimée par le suiTrage universel , loin d'être , comme le disent certains hommes de |>arti, une innovation révolutionnaire , est tout simplement le droit ctMistanuneiit reconnu et appliqué en France dans les premiers siècles de notre monarchie, et cela par des hommes auxquels on ne contestait ni !a puissance, ni le {fénie, ni la gloire. Cette opinion que nous stmtcnons était universelle à celte épo<|ue. Tous les théologiens, tous les jurisconsultes la soutenaient. On peut le voir, du reste, dans les écrits du jésuite Suarez, qui en a réuni toutes les preuves.
(terson , chancelier de France, posait en principe, puhlicpiemeiit , en présence de Charles VI , que la sou» \eraiiieté vient du peuple, et (|uc, ipiand il fallait rem^ dier à certains maux d'un Etat, ou punir certains mé^ fails des souverains , les peuples étaient les maîtres et les juj^es des rois (îerson, discours, Vivat rex). Personne ne conti^stait cela.
Si nous cherchons dans les écrits des autres docteurs, nous lrou\onsqu'.\lmain , Tune des lumières de TËglise gallicane, Mjutient exactement les mêmes principes. Il publiait , sïins qu'on récriminât, ceci : « C'est la corn*
munauté qui confère à un roi , ou à plusieurs, comme bon lui semble y le pouvoir du glaive , le droit de vie et de mort ; aucune communauté ne peut aliéner cette puissance. Le prince n'en use que par simple délégation , et cette puissance reste tellement bien à la communauté qu'elle peut s'en servir pour déposer celui qui gouverne mal; car cela est de droit naturel. »
Bossuety lui-même, voulait bien admettre que la souveraineté des rois n'était pas tellement de Dieu , qu'elle ne fût aussi du consentement des peuples. {Defensio cleri galliy 1. iv, ch. 21.) Quant à Fénelon, il disait formellement : a La puissance temporelle vient de la communauté des hommes qu'on nomme nation. i^ (Fénelon, t. XXII, p. 583.) A une époque où déjà on commençait à parler de droit divin , sous Louis XV, Massillon soutenait encore les doctrines de Gerson. Il prêchait, devant le roi, le jour du dimanche des Rameaux, dans son Petit-Carème, que la puissance royale vient du consentement libre des sujets, qu'elle est issue des suffrages publics j et puisque, dit-il, l'autorité des rois vient de nous , les rois n'en doivent faire usage que pour nous.
On peut voir la doctrine que nous soutenons ici, défendue et proclamée dans les lettres de Grégoire VII; et si nous cherchons seulement dans les autorités ecclésiastiques des preuves que nous pourrions trouver aussi chez bien d'autres, c'est que nous voulons formellement démontrer qu'il n'y a point liaison entre les intérêts de la légitimité , prétendue de droit divin , et les croyances
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religieuses. Cost une erreur qu'on a propage , surtout BOUS la Restauration , et antérieureroent pour combattre le principe de la souveraineté populaire. Nous tenons k montrer que TÊglise, au contraire, fai^nt cause com- Hiune avec ce qu'il y a d'éclairé dans la nation , a constamment soutenu l^es droits de souveraineté nationale que certain parti est intéressé à contester, tout en ne dédaignant pas de l'invoquer quand il le croit utile.
Si nous voulions faire un travail complet sur ces matières, les documents ne nous manqueraient pas; mais nous ne voulions qu'indiquer sommairement. Nous ne terminerons pas cependant sans citer les paroles suivantes de l'abbé Gerbet, dans sa lettre à M. de Moi>talembert :
« Le clergé ne se tiendra pas à l'écart ; il ne se sépa* rera pas de l'opinion publique dans la grande élection qui aura lieu dimanche prochain. S'il doit s'unir, autant que cela dépend de lui, aux vœux des populations, n'est-ce pas surtout lorsque, par un mouvement à peu près unanime, un peuple s'efforce, en se sauvant lui-même, de sauver la civilisation avec lui? Le clergé trouve dans sa propre histoire de beaux exemples, qut ses pères lui ont donnés dans des circonstances analogues à l'état actuel du monde. Dans les bouleversements qui suivirent la chute de l'Empire romain, TËglise, lies papes à sa tête , soutinrent tout pouvoir qui leur promettait de protéger la société contre les mœurs et les instincts sauvages de la barbarie. »
M. l'abbé Gerbet a raison, car le clergé français s'est
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admirablement eotrdurt dans rélècHon dont nous avons à faire rbi^tmre.
Jamais, à aucune époque èe notre histoire, plus éclatant hommage n'a été rendu à la souveraineté nationate. C*est le peuple entier qui va se prononcer librement et m dehors et toute influence, si ce n'est celle qu'exercera sur lui le nom prestigieux de Napoléon, et le souvenir des éminents services que vient de rendfe à la société celui qui a Thonneur de le porter.
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, il a le pouvoir, mais le pouvoir n'est pas le but qu'il se propose. Ce qu'il veut, c^est reconstituer sur ses bases les plus larges, les plus vraies, ce principe d'autorité que tant de révolutions successives ont ébranlé et amoindri en France 11 veut fermer Tabime des révolutions et ouvrir au pays l'ère de la prospérité et de la stabilité dans les institutions.
Louis -Napoléon Bonaparte est l'homme nécessaire. Sans lui, la guerre des |)artis déchirerait la France. Réunis pour l'attaquer, les partis se fussent immédiatement acharnés les uns contre les autres après la victoire commune, et la patrie eût été le champ de bataille et l'enjeu. Aucun d'entre eux n'aurait été assez fort pour empêcher la démagogie de passer. Il aurait donc fallu la subir d'abord et attendre qu'elle se noyât dans notre sang <*t dans notre honneur, pour savoir ensuite à qui, des orléanistes ou des légitimistes, serait restée la France mutilée.
Quel nom mettre à la place de celui de Napoléon? En
est-il un seul qui puisse lutter avec celui-là? Tant glorieux soit cet autre, jamais il ne réveillera les échos de gloire et d^amour populaire qui répondent en France au nom de l'Empereur.
La France dira oui y parce qu'elle approuve l'acte du 2 décembre ; parce qu'elle comprend qu'avant tout il s'agit du salut social; parce qu'elle veut prouver sa reconnaissance à celui qui vient de la sauver des horreurs de 1852 ; parce que, depuis vingt jours, elle sent qu'elle est gouvernée par une main puissante et habile.
Elle dira oui, car elle veut l'industrie, le travail, la sécurité, qui ne peuvent exister qu'avec un gouvernement fort, unitaire, et qu'avec des institutions stables et puissantes ; parce qu'en un mot, comme le neveu de l'Empereur le demande, elle ne veut pas rester constamment en révolution.
Ceux qui diront non, tendent à rouvrir l'abîme du socialisme et à plonger la France plus que jamais dans la mer de révolutions qu'elle vient de franchir, et dans laquelle elle désire ne plus compromettre son repos, son existence, son honneur. Ils retournent, en admettant les chances les moins mauvaises , à ce gouvernement de complots, d'hésitations, d'impuissances, qui vient d'être renversé aux applaudissements du pays tout entier. Mais ceux qui diront non, il faut bien en convenir, auront dans leurs rangs certains hommes de conscience qui ne pensent pas pouvoir reconnaître le principe de la souveraineté nationale, et qui ne croient qu'au droit divin. On doit respecter les scrupules de
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leurs convictions, tant erronées soient-elles; seulement on comptera ces hommes des vieux partis, et la France saura le nombre de ceux qui lui contestent ses droits.
Quant à ceux qui s'abstiendront, nous ne savons comment caractériser leur conduite. L'abstention, quelques écrivains éminents ont eu pour elle, tout en la stigmatisant, des paroles de politesse que nous ne saurions approuver. Pourquoi faire de la courtoisie en pareil cas? Entre oui ou non que peut-il y avoir? Voulez- vous Louis-Napoléon? dites-le. N'en voulez- vous pas? ayez le courage de le dire aussi. Au scrutin secret, vous ne serez pas trop compiomis. « Mais, prétendez-vous^ tout en ne voulant pas reconnaître le principe de la souveraineté populaire, nous ne voulons pas affaiblir le pouvoir sauveur qu'il va proclamer. » Et vous viendrez lui demander protection ! Vous mettrez, vous, vos familles, vos biens, sous sa garde ! Vous voudrez qu'il vous défende contre les ennemis de toute société !
El pourquoi ne voterez-vous pas? Pour vous réserver, sans doute, le prétendu droit d'hostilité, de conspiration, peut-être, quand le danger sera passé; quand le pouvoir aura fait, pour vous comme pour les autres citoyens , la situation calme et tranquille. Ce sera de l'ingratitude et de la rébellion. Ceux qui disent non font acte de bons citoyens encore , en ce sens que , votant, ils acceptent par le fait, le devoir de s'incliner devant la décision de la majorité. I^ lendemain de l'élection, il y en a beaucoup parmi eux, ceux au moins qui ont la conscience droite et honnête, qui se rangeront
fraiiclioment du côté de Télection ; mais m>iif , Im chevaliers de rabstentioii, les partisans des prioeif^es, qui, dites-vous, ne transigent pas; vous 4fjéi venez ¥Cnis abriter aujourdMiui s<iiis Vc\\isB du pouvoir, et qui demain le paierez d*ingraliUide, vous faites acte de man" vais ritoycns. De (|ucl droit vous abstenez^vous? qui vous autorise à vous retirer dans ces hauteurs de l'aba^ tention?Nuus allons vous le dire hardiment, el dêeliirant ces voiles transparents que d*autresonl entre vous et les sévérités de leur langage.
Quand la France entiiTe se précipite «lans ses
mices; quand elle \ vient, conduite par les soiumîlé»
de la v*ience et du talent, provnquée par la parais
puissante ifun Montalembcrt, des premiers évé()uea de
Franco; (|uand chaque commune vient , drapeau «i
tête, conduite au scrutin par son curé, par son maîrt^
quand tout ce qui est hononride et patriote vient donner
Tappoint de son vote à ce qu'il croit le salut du pnjf»,
>ous \ous abstenez! Vous app««rtenez à des principes
supérieurs... Pour nv(»ir le dix>it d*agir ainsi, il (audraîl
que vDus n'eussiez |ias acvlaioé, en Février, ceui qm
\t*naient de renvcrs«T un trùne glorieux, it faut le dirSp
honnête et français à tous les titres. 11 faudrait que v
n'eiisisie/ |wis acclanu* le gouvernement d*akm,
vous n*tussii*z pas siégé dans ses assemblées ou tolè
|H>ur ceux qui y siégeaient. Ah! vous aviei {Mur,
ii* tlisons pour vous, qui ne Tatoueriei pas, ou bi
^o is pensirz que la République vous ramènerait & Iftii
I);itis tous les cas, vous avez voté, ou siège* ou
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veriié ; vous avez prêté, de toutes les façons, votre con-> cours. 11 en est parmi vous qui s'abstiennent, et qui, a« profit de leur élection personnelle, ont invocfué plus haut que personne, en Février, le principe de lasouve-^ rainelé du peuple. Us ont fait des discours dans U^ clubs et sur les bornes ; ils n'ont pas dédaigné les ban* qucts patriotiques aux barrières de Paris, en compagnie des démocrates les plus purs. Ces démocrates, aujourd'hui, leur i*endent cet hommage : que leurs discours dépassaient alors ceux de Ledru-Rolltn dans les tnèmes circonstances.
Non, l'abstention n'est point un devoipde conscience, quand ta conscience a transigé de celte façon-là ; c'est tout simplement une tactique d'ambition déçue dans le passé, qui stipule pour un avenir qu'elle espère plus favorable à ses fins.
Acceptez donc les jugements de Dieu, qui conduit les choses de ce monde' et qui donne la puissance à qui bon lui senoble. Aujourd'hui, c'est un prince de vieille race, qui est dans les mains de la Providence un instm*- Bient de salut et de civilisation. Demain, ce sera l'un de ces hommes nouveaux qui sont le commencement des races de princes, car toute racé souveraine at sa source dans le sang populaire. A l'heure qu'il est, ce n W pas un roi, ce n'est pas un empereur que le peuple se donne. 11 a ce droit, il ne l'exerce pas. Il dé^ lègue temporairement ses pouvoirs à un prince qui se préscnle avec deux litres^ qu'apparemment vous lie lu| qoiileslerez pas. Ferastrvots qu'il n'ait pas, depuia tfoU
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aiis« sauvé la France de Tanarchie, et qu*il ne Tait pas, au i (léoembre, sauvée de la démagogie socialiste? Ferez-vous (|u*il ne soit pas de notre famille impériale , vous qui aimez les princes de race souveraine? A quelle date, suivant vous, faut-il (|u*une gloire aussi vaste que celle des lionaparle remonlei pour que vous lui délivriez ses parchemins princiers? Sauriez-v(»us le dire?
Louis-Napoléon Itonapartc sera Télu de la France mal{:ré vous et sans vous; et nous esp^Tous que malgré vous et sans vous elle le gardera. Vous voulez le passé, elle veut ra\enir. Vous rêvez le privilège, elle a soif de démocratie siige et d'égalité; c*est le courant de la civilisation qui veut cela. Vous pri'parez des cataclysmes; car vous ne savi z que faire des digues à ce courant ; la France veut qu(*lqu*un qui sache le diriger et lui creuser son lit. Niitre épo(|ue, il n*en faut pas douter, est uoe époque de transition et de transformation sociales.
N'étions-nous pas prophète en 1845, quand nous disions au |»euple dans notre Uvre des pauvres : • Ces (juestions sociales^ sont brûlantes et tous les hommes d*fitat sentent iprelles approchent, seulement ils n*en disent rien |>arce quelles sont difliciles et qu'ils en oot peur. » Faut-il donc attendre les catastrophes pour j remédier? Ne serait-il pas plus sage d*étudierque d*at* tendre apathiquement et lâchement? Ne serait-il pas plus digne d'un grand peuple et de grandes assemblées, de s'occuper de ces hautes questions sociales
que des intérêts mesquins qui nous divisent?
Lnissez-vous pour attendre les événements dont sont
gros les nuages de notre époque » et plus loin :
« Attendez, Dieu le veut; ces événements, pour aller moins vite, n'en iront pas moins certainement. »
Eh bien ! les événements se sont accomplis. Nous les avions prévus, et pourtant nous étions bien éloigné du monde politique. Le bouleversement social a failli tout entraîner, la France ne Ta pas oublié. Au 10 décembre, le neveu de l'Empereur s'est présenté au pays comme un sauveur et le pays l'a acclamé par six millions de voix. C'est ce vote qui a donné au prince la force d'accomplir les actes qui viennent de sauver la société.
En l'acclamant aujourd'hui, la France va lui dire qu'elle approuve ce qu'il a fait, elle va lui donner le pouvoir d'achever son œuvre.
Dans toute la France, le 20 et le 21 décembre, le peuple s'est porté d'enthousiasme au scrutin. L'élection a été une immense acclamation dans les villes et surtout dans les campagnes. Une multitude de communes ont voté oui à l'unanimité. Dans beaucoup de départements insurgés, le chiffre des votes négatifs n'a pas, à beaucoup près , représenté celui des hommes qui avaient pris part à l'insurrection socialiste. Pour terminer ce qui a trait à l'élection y nous anticiperons sur les dates et dirons en quelques roots comment la constatatiou officielle des votes eut lieu. La commission consultative, après en avoir fait le dépouillement, se rendit , le .11 décembre, à l'Elysée, et M. Baroche, son président, remit au prince l'extrait du procès-verbal, constatant
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que y |>our les (iôpartcmcnts , TAIgérie et lesarméoide terre et île mer, le résultat du vote ctoit :
01 1. 7,4ai»,2ltt
NON, bM»,::n
Au discours que prouonga M. Baroche, Louis-Napoléon répondit en ces termes :
La Fr.iiuv a ri-|H)iiiiu ù Papprl loyal i|uc je lui avais fait. Elle a cniiipri» qui* je n*étnh< sorti de la l^^lit^ que pnur rf*iUrcr dans le droit. Plu» do x'pt uiilliuiL^i de stitTrugL's v ion lient de in*alisuiidre ett ju>titi.iiit un artf qui ifa^ait d^autn* but qui'dVpart^niT à U Vraucs, et à rKurii|N' priit-otn-, dfs aniin'S de troubles et de inullifurs. (Vives marques d*as.^*nfimeiit.) Je vous reniemr d'avoir eon-^tati^ onirii-lleuK-rit cuiiibien cette manifestât ion était nationale et Ap<intantV.
Si je me felnid- d«' (*ette iniiiu:us« adlutoioii, ce iiVst pM |>ar or» ^rufil, niais |Mn-e i|u'elle nu* donne la forre de parler et d*agir ainsi qu'il convirnt au ebrCd^une ^Tande nation eiinmii' la iiôtn-. (Ilra^os rii>étês.) il' foinpren«i<( toute la grandeur de ma mission noavi-llc, je nt ni'abuM* |M» >ur srs gravesi diflicultêi. Mais avoc un cœur droit, avee !«' ctiui'ours de lou> les bomiue> de bien, ^ui, aiiiài que \uiiJi, nrèdai* n-ront di- l<Mir«> liiuiit'rf> it me Miutiendn»iit dr Irur patriotLMue, avec k' dévominent éprouvé de n»itn' vaillante armi^e, enfin a\i'C eett** pn>t^rtiou que demain je prierai solenncllrnient le eiel de m'acforder tiiiore \>en talion pridutij^f) , j'esptTe ma rendre digne do la omh ha lire que li* p< uple continue de mettre tin moi. (Vim* ap^bation.) J*t>|NTi a>^urfT le*« dotinées de la France, en fondant des in>tiluliooS qui rèfK^ndiiit à la fuis. et aiiT instincts démocratique» de IH nation, il 4 c«: ilt»ir e&prinié universitiieinpiitd^atoir désormais un poovoir fqrl rt ri->p«:cte. ^.\dhè>ion chaleureuiie.) En «ifTet, donner MtîsfaiClioa r\i::i-nrfN ihi munifut, en c niant un sy!«ti*iia* qui nvonstitue V Kiiio h|p<<M*r Tt fralit4', sans fermer aucune vole d*amélîoratlon, c'est jeu>r iHfl véritables bai«s du ru! lidilice eapalilc de sappi^rtef plw lard une likicrte ^agu ut bivttfaïaaBlB.
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Après cette séance , parut un décret portant que te résultat de rétectioo serait affidaié dam tentes 'les ccobi*» munes de France.
Le leademain, i" janvier (652 ^ Louis-NapoléoB BoHaparle venait, sous les voâles saintes de Notre-Dame de Parisy remercier celui qui l'avait élu par la iroix du peuple. Certes, nous soBEiroes dé ceux qui vénèrent par instinct tout ce qui est grand : ainsi les souvenirs de notre vieille monarchie ; ainsi les épopées miraci»^ leuses de fépoque impériale. Cependant ni ces graiH deurs du passé, ni ces majestés plus récentes, n'émeu*^ vent aussi religieusement notre Ame que cette simple solennité. C'est qu'elle consacre le plus grand évéae^ menl de notre histoire nationale^ Le poutoir délégué par la nation vient rendre hommage à Dieu dans son teai|de. Kt le prince et le peuple s'unissent pour éle** ver vers les cieux un cantique d'actions de grèee^ C'est qu'aujourd'hui commence une ère nouvelle, celle qui ouvre l'avenir à toutes les légitimes espé» rances, cdle qui ferme le passé sur les révelutionsv La tyrannie, qui vient d'en haut, la licence, qui vient d'en bas, sont les deux sources fatales des révolutions.
Mais aujonrd*hui, la grande voix de la majorité, la voix du peuple, la voix de Dieu, prescrit le droit et le devoir; plus de prétextes^ plus d'excuses aux luttee des partis.
Ce qui est grand et admirable dans cette ftle, ce n'est pas ce déploiement de forces militaires échelonnées depuis l'Elysée jusqu'à Notre-Dame; ce n*est pas
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le cortège magnifique d'hommes éminents qui entourent Napoléon, et qui lui font comme une couronne de ce que la France a de plus glorieux dans les arts, la science et la guerre ; ce ne sont pas non plus ces riches tentures qui décorent l'antique église et ses abords ; ce ne sont pas ces flots d'harmonie qui s'élancent des voûtes y ni ces voix du canon, cette musique des ba* tailles, qui détonent à chaque minute dans les airs; ce n'est pas cette foule pressée qu'épanche Paris de tous ses quartiers sur la Cité , ce navire flottant qui porte Notre-Dame ; ce n'est pas ce concours de tous les fonctionnaires qu'envoient nos provinces. De ces fêtes, nous en avons eu à toutes les époques : les rois, la République, l'Empire en ont eu de pareilles ; mais ce qui est grand et admirable, c'est de voir ensemble, au pied de Dieu qui les' bénit, un grand peuple qui a reconquis sa souveraineté, et un prince auquel il la délègue, au nom de celui qui est le maitre de toutes choses au ciel et sur la terre, et qui dit aux puissants de ce monde : « C'est de Dieu que vous tenez l'empire, c'est Dieu qui vous a donné la force; il vous interrogera sur vos œuvres, et sondera le fond de vos pensées. » ( Sag. , ch. VI, V. 4.) Et qui dit aux peuples : « Celui qui résiste au pouvoir, s'oppose à un ordre que Dieu a établi. •• car les princes ne sont pas à craindre lorsqu'on fait de bonnes actions ; mais seulement lorsqu'on en fait de mauvaises. ( Rom., ch. xni, v. 2-3.)
(suite.)
APRÈS L*iLBCnOIf.
Maintenant que nous avons donné tout ce qui est relatif à l'élection présidentielle y il nous reste à faire rapidement Ténumération des actes administratifs importants jusqu'à la promulgation delà G)nstitution. Nous reprenons donc cette énumération où nous Tavons laissée, en omettant y comme nous l'avons fait jusqu'ici , ce qui n'a pas d'importance politique.
Soucieux d'assurer aux déportés politiques le bien-être que l'humanité prescrit de leur donner, le Président, par un décret daté du 20 décembre, et promulgué le 22, ouvre un crédit de 658,000 fr. pour former un établissement pénitentiaire à la Guyane; 58,000 fr.
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ront aflectcs aux dépenses du service militaire , et 600,000 fr. à celles de la colonie.
Le Moniteur du 24 contenait le décret suivant , qui réforme rinjustice du gouvernement provisoire à Tégard des ofliciors généraux :
Al NOM in PEUPLE FRANÇAIS.
Lt* Prr^idrnt ili' la Urpulilii|iic,
Vu lir lU-crct (lu gi)uv(Tnemi*nt provisoire du 28 avril 1848, qui rt'^'lr Ir lioMilirc (li'> divÎMons vi buUli visions militaires;
Vil If ilirnt du II mai 18(8, qui ré<luit le cadre d\irtivju'> dtrs ofBpiiTs i;i'ii<TiMi\ et le Ciulre de rétut-major ;
(jtiiMdèrant que rr\|H.Tieneea fuit n'eoniiaitrc les vices dcTurguiH siitmu d( > divisiun> vi suInIi vivions militaires déterminées |»ar le dé- (Ti-t du 'JS a\nl IM|S; i|ue la trop grande étendue de> cumniande* nif-n(^ tf'iTi(i»ri.iu\ iir Lii>H> pas toujours au p<»uvoir sa lilirné iTtctiun et \r^ moyens de rèpnmf r les tentatives de désordre avec toute la promptitude di'>iiablf ; tpie le» derniers événements ont «urtout re\clr il- d.iUu'rr, it (|Ut', ddlis fintérèt de Id Miretr pulilique, il devii-nt urL'i-iil d'.iii^'iui ntiT h' numlinr des divisions et >ulidiv'i5H>iis niiliUiri-> ;
liuii^ideiant i|ue, |N)ur arriver à ce n'>ultat, il est indispeiiMhIc dt p'talilir II' e.idrr ile> oriirif-rs griiéraui et celui drs uniciers d'éljilniajiir sur U'^ anrit'inies bii<»es, et que le décret du 3 mai t8M b\ |dii>di' r^iMiu d'être, puisqu'il utail eicluHvruit'at lontivé sur la dl^ nniiiiduii du nonibn- dVniploitk dévolu aui unicien» de tVlalrB^if ^'t'iii rai ;
Sur k- rapiiTii-t du niiiiiMre de l.i fruern-, ÏMin h :
U' dtiTc-t du a mai 1848, qui avait rûiluit le cêiliv* d*acli«illé des oftieiei? ^fiicrauA ri le eadjr de relat-major, e>t «UiiX)^c.
1^li^\apiili.v>
Cr décD't est suivi de celui qui , d*après un rapport rcniar4|ua)ilc du génénil de Saint-Arnaud , mmittre de
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h guerre , porte que dorénavant la ^ndarmerie se composera :
4* De TingWsix légions pour te service des départements et de TAlgérie ;
2* De la gendarmerie eoloniate ;
3* De deux Kataillons de gendarmerie mobile ;
4® De la garde républicaine, chargée du service spécial de la ville de Paris ;
§• De deux compaf»nics dMnfanlerie auxiliaire de la gendarmerie en Afrique, sous la dénomination de voltigeurs algériens ;
6* De deux compagnies de gendarmes vétérans ;
7* Du bataillon de sapeurs-pompiers de la ville de Paris.
Des tableaux successifs donnent la composition des cadres, et le décret règle la répartition des grades d'officiers entre la gendarmerie et Tarmée.
Le même jour, parait le décret suivant :
Al NOM DU PEUPLE FRANÇAIS.
Ia' Président de la République,
Vu la loi du 14 avril 1832 et celle du 4 août 1839 ;
Sur le rapport du ministre de la guerre, Décrète :
Art. i". Sontproujug dans le cadre d'acimité des officiers généraux, savoir :
Au grade de (jénéral de division, — Les généraux de brigade : Corbin, DufTourc dWntiftt, Servatius, Roguet, l>c Pays de Bourjolly, de Serniaiiie, (jraiid, Herbillon, Noizet, Motris, Rcibell, Dulac, Reyiftu, An- Icis (le Cuurtigits Thiry, Forey,
Au fjrade de général de brigade. — Lcs colonels: Tatareau, du corpb d'état- inaj or ; b'maire, commandant la 19* léjrion de gendarmerie ; dWnthnuard-Vraincourt, commandant le 24' régiuR'Dt d*infaDU)ric de li^'iir; Mayraii, commandant le 58* régiment d'infanterie de ligne ; OFur, conmiandant le T régiment de la légion étrangère ; Rf^pond, ronmiandant le 31* régiment dinfanterie de ligne; Bouet, comman-
dant le 33' régiment d'infanterie de ligne; Peyssard, commandant le 27* régiment d'infanterie de ligne ; d'Hugues, commandant le 37* régiment d'infanterie de ligne ; Conrand, commandant le 49* régiment d'infanterie de ligne ; Bourgourd de Lamare, commandant le 13* régiment d'infanterie légère ; d'Aurelle de Paladines, commandant le régiment de zouaves ; Ney d'EIchingen, commandant le 7* régiment de dragons; Bouscarin, commandant le 3* régiment de spahis ; BeK tramin, commandant le 6* régiment de dragons ; Dupuch, commandant le 4* régiment de chasseurs d'Afrique; Du Poillouê de Sainte Mars, commandant le 9* régiment de dragons ; Lannes de Montcbello, commandant le 7* régiment de chasseurs ; Allot, commandant le 7* régiment d'artillerie ; Allard , directeur des fortifications à Nantes.
Art. 2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent décret.
Fait à l'Elysée-National, le 22 décembre 1851.
Louis-Napoléon Bonaparte.
Lb ministre de la guerre^
A. DE Saint-Arnaud.
Le Moniteur du mènoie jour contient aussi le décret pour l'exécution des lois des 30 avril 1849 et 11 juillet 1851, concernant rétablissement des banques coloniales.
Un décret du 27 décembre réunit, à partir du 1" janvier 1852, l'administration des douanes et celle des contributions indirectes en une seule, qui prend le nom des deux réunies. Louis-Napoléon signe le même jour, sur le rapport du ministre de la guerre, le décret qui fait du territoire français vingt et une divisions militaires, comme le porte le tableau suivant :
tableau des nouvelles dfvisions et subdivisions militaires.
1" DIVISION. — Qwiriier général à Paris. — l'» subdivision, Seine (Paris). — 2* Seine -et -Oise (Versailles)." — 3* Oise (Bcauvais). —
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4* Seine-et-Marne (Melun).— 5* Aube (Troyes).— 6*Yonne (Auxerre). — V Loiret (Orléans). — 8* Eure-et-Loir (Chartres).
2* DIVISION. — Quartier général à Rouen, ^ i^ subdiTision, Seine- Inférieure (Rouen). — 2* Eure (Éyreux). — di* Calvados (Caen). — 4* Orne (Alençon).
3* DIVISION. — Quartier général à UUe. ^ i^ subdivision , Nord (Lille). —2* Pas-de-Calais (Arras). — 3* Somme (Amiens).
4* DIVISION. ^ Quartier général à Chalons-sur-Mame. ^ i^ subdivision, Marne (Chalon&4ur-Mame). — 2* Aisne (Laon). — 3* Ardennes (Mézières).
5* DIVISION. — Quartier général à Mets. — 4»« subdivision , Moselle (MeU). — 2* Meuse (Verdun). — 3* Meurthe (Nancy). — 4* Vosges (Epinal).
6* DIVISION. — Quartier général à Strasbourg, — !'• subdivision, Bas- Rhin (Strasbourg). — 2* Haut-Rhin (Colmar).
V DIVISION.— ^ar/ier général à Besançon,^ l" subdivision, Doubs (Besançon). — 2* Jura (Lons-le-Saulnier). — 3*Côte-d'0r (Dijon). — 4* Haute-Marne (Chaumont). — 5* Haute-Saône (Vesoul).
8* DIVISION. — Quartier général à Lyon. — !'• subdivision , Rhône (Lyon). — 2* Loire (Saint-Étienne) — 3* Saône-et-Loire (Chalons-sur- Saône). — 4* Ain (Bourg). — 5* Isère (Grenoble). — 6* Hautes-Alpet (Gap). — V Drôme (Valence). — 8* Ardèche (Privas).
9* DIVISION. — Quartier général à Marseille, ^ l** subdivision, Bouchcs-du-Rhône (Marseille). — 2* Var (Toulon). — 3* Basses-Alpes (Digne). — 4* Vaucluse (Avignon).
iO* DIVISION. — Quartier général à Montpellier, — i^ subdivision, Hérault (Montpellier) . — 2* Aveyron (Rodci). — 3* Lozère (Mende). — 4* Gard (Nîmes).
M* DIVISION. — Quartier général à Perpignan, — t'* subdivision , Pyrénées - Orientales (Perpignan). — 2* Ariége (Foii). — 3* Aude (Carrassonne).
<2* DIVISION. — Quartier général à Toulouse. — 1*^ subdivision, Haute-Garonne (Toulouse). — 2* Tarn-et-Garonne (Montauban). — r Lot (Cahor^). — 4* Tarn (Alby).
<3* Divisio."^. — Qtuirtier général à Bayonne, ^^ i^ subdivision, Bas»es-Pyrénées (Bayonne). —2« Landes (Mont-de-Marsan).— 3« Gers (Aucli). — 4» Hautes-Pyrénées (Tarbcs).
14* MVisKm. — Quartier générml à Rordeamx. — l** subdivision , Giron Je (Bordeaux). — 2* Cliarcnte-Inréricun* (La Rochelle). •— 3* Cha* rontAï (Angoulèine). — 4* Durdognc (IHîrigiicui). -« 5* Lot-«t-GarOBiie (Agen.)
\o* DIVISION . — Quartier général à Santés. — !'• subdiTHion, Loire^ inférieiin: (Nantis). — 2* Maine-ol-Lnire (Angcn). — 3« Deui-Sètres (Niort). — 4* Vi'iïdét' ( Napoléon- Vendct).
16* IH VISION. — Quartier générai à flrNvMi. — |r« suMÎTision , Ille^^C- Vilaîne (Honms ). — 2* .Morbihan ( Vaunes). — 3* Finistère (BreM).
— 4' <:ôUs-<lu-Nunl (Siuiit-Hrieuc). — 5* Manche (llherboufp). •* 0* Ma>t'iuK (l^iTal).
17* i»i\isi«i> (<U>rse). — Quartier général à Bastia, — f* subdivision, Baslia. — 2« .\ja«cio.
18* i»ivisu»?i. — Quartier général à raiiri. — l" subdivision, Indre^ el-Loirc- (Tours). — 2* Sarlhe ( U Mans). — 3* Uir-ct-Cbcr (Bloïs).
— 4' Vu'inie (PoiliiTs).
19' m \i >!«*>. — Quartier général à Bourges. — i** SulNliviiioD , CImT (H^Miiiri?!. — 2* Nièvre ( NeviTi»). — 3* Allier (Moulins). — 4* Indre K'hàUMuroux).
20' i»ivMii>. — Quartier général à Ctermont-Ferramd. —I'* snbdhi- >ion, l*ii\-dt.*-L><*>uif (Clennont-Kerrand). ^ 2* llaule-Loire (Le Pov).
— .'t' <..iiital (Aurillur).
2r iki\iM«»>.^C^ii<ir/i<T général à Umoges.^î^*- subdivision , Hanle*
Vienne (Ijoim^'c^i. — 2* Creuse (lùiéret). ^ 3* Cjortita (Tulle).
Le ministre de la guerre ^
A. i»F. SAi^rr-Aa^un.
Afipruuvc :
L»IIS-Na|HI|.Ui> BaOlAPAKfC
Qiaque (lé|kartt*iiu'nl forme uticsubdi\i8ioii. Gimme le dit le génénil iiiiiiisire de la guerre, dans son rapport, cette noijvrllt* division militaire du tcrriloirc a Tavantage de mettre tous les ehefs-lieux de division , sauf dcui. (M! communication directe par le télégraphe avec Paris, et. autant que possible, avec leurs principales subdivisions.
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Le 29, Loui»-Napoléon signe le décret suivant, dont les considérants sont la justification complète pour tous ceux que la passion n'avepgle pas :
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Le Président de la République,
Sur le rapport du ministre de Tintérieur,
Considérant que la multiplicité toujours croissante des cafés, cabarets et débits de boissons est une cause de désordre et de démoralisation ;
Considérant que , dans les campagnes surtout, ces établissemetits sont devenus, en grand nombre, des lieux de réunion et d'afGliatiûn pour les sociétés secrètes, et ont favorisé d'une manière déplorable les progrès des mauvaises passions ;
Considérant qu'il est du devoir du gouvernement de protéger, par des mesures efTicaces, les mœurs publiques et la sûreté générale , Décrète :
Art. l*^ Aucun café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place, ne pourra être ouvert, à Tavenir, sans la permission préalable de l'autorité administrative.
Art. 2. La fermeture des établissements désignés en Tart. l***, qui existent actuellement ou qui seront autorisés à Tavenir, pourra être ordonnée, par arrêté du préfet, soit après une condamnation pour contravention aux lois et règlements qui concernent ces professions, soit par mesure de sûreté publique.
Art. 3. Tout individu qui ouvrira un café, cabaret ou débit de boissons à consommer sur place, sans autorisation préalable ou contrairement à un arrêté de fermeture pris en vertu de Tarticle précédent, sera poursuivi devant les tribunaux correctionnels, et puni d^une amende de 25 à 500 fr. et d'un emprisonnement de six jours à six mois. L'établissement sera fermé immédiatement.
Art. i. Le ministre de l'intérieur ^t chargé de l'exécution du présent décret.
Fait au palais de PËlysée, le 29 décembre t851.
Louis-NApOLÉon Bonaparte.
Le mtnbtrt dé l'intérieur.
De Moiu<T.
On se souvient avec quelle sollicitude certains mein-bres de la dernière Assemblée défendaient ces lieux publics qu'ils nommaient les salons du peuple. Il est évident pour tout homme sensé, qu*on ne doit pas ser sans garantie qui que co soit libre de faire de maison un foyer de conspiration ou de démoralisation.
Tous les vieux soldats, tous les débris de nos grandes guerres ont dû sentir se réveiller en eux les souvenirs de leur passé glorieux, en voyant le décret du 31 dè^ cembre, qui rétablit Taigle sur les drapeaux de raitnëe et sur la croix de la Légion d*lionneur. L'aigle, c'est l'Empire avec ses miracles et ses événements gigantesques. L*aigle, c'est la gloire française brillant à la fois sous toutes les latitudes de TEurope et léguant à Thi^ toire plus d*épopé(*s magnifiques que Tantiquité tout entière. L'aigle, c*est pour notre jeune armée, si les événements le commandaient, ce qu'à Dieu ne plaise, un témoin qui leur dirait les traditions de leurs deiranciers, un guide qui leur montrerait les routes tracées par leurs aines.
Désirons la paix, prions Dieu qu'il nous la garde; mais, tandis que les nations étrangères conservent si religieusement les quelques trophées de deux ou trois de nos diTaitis, relevions avec or^ui'il le signe de nos gloires, l/aigle a vu toutes les capit.iles ; l'aigle ne se souvient |ms même du nombre drs victoires.
Le mundf n*a |ias un trophée comme notre colonne de la grandi* armée, l/aigle impériale a compté plus de canons conquis qu'il n*en faudrait pour élever de
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pareils monuments sur toutes les places publiques de Paris.
Un décret, signé le 3, porte que les monnaies d'or et d'argent porteront sur la face Teffigie de Louis- Napoléon , et en exergue ces trois mots : I/mB^Napcléon Bonaparte.
Après d'autres décrets d'utilité publique concernant, soit l'établissement de bains et lavoirs publics, soit la concession de lignes de chemin de fer à des compagnies, vient celui du 6 janvier, décrétant rétablissement de lignes tél^raphiques électriques rayonnant de Paris sur nos principales villes, et mettant en communication ces villes entre elles.
Nous ne faisons qu'indiquer sommairement tous ces décrets, parce qu'ik n'ont pas un rapport direct au sujet principal que nous traitons ; mais nous citerons entièrement ceux que contenait le Mmileur du 10, ainsi que les réflexions dont il les accompagne :
« 1^ go uvcrnement, fermement déterminé à prévenir toute cause de troubles, a dû prendre des mesures contre certaines personnes dont la présence en France pourrait empêcher le calme de se rétablir.
« Ces mesures s'appliquent à trois catégories :
« Dans la première, figurent les individus convaincus d'avoir pris part aux insurrections récentes; ils seront, suivant leur degré de culpabilité, déportés à la Guyane française ou en Algérie.
« Dans la seconde, se trouvent les chefs reconnus du socialisme ; leur séjour en France serait de nature à
fomenter la guerre civile ; ils seront expulsés du terri* toire de la Rèpubli<iue, et ils seront transportés s*ilft venaient à v rentrer.
« Daus la troisième, sont compris les hommes poli» tiques qui se sont fait remarquer |)ar leur violente ho^ tilité au gouvernement, et dont la présence sérail uoe cause (Fagitation ; ils senmt momentanément éloignés de France.
tt Dans les circonstances actuelles, le devoir du gouvernement est la fermeté ; mais il saura maintenir la répression dans de justes limites.
< Les divei's décrets (|ui précèdent concernent aeu* lement les anciens représentants.
<c Les sieurs Marc Dufraisse, Greppo, Miot, Mathë et Richardet seront transportés à la(iuyanc française. »
Le Moniteur publie en outre, dans sa partie oRiciella, les noms des anciens représentants compromis dans la deuxième et la troisième catégorie :
AU NOM DL* PEIPLË FIIANÇAIS.
bini^Na|>«ili'ttii, rn'?iilent «le la U«^|)ul»li<|iR', Ikrri'U: :
Art 1". Stknt expulMii <lu ti'iritiiiro fram^ais, «lo n^lui de rAlgêrw et de Cflui des ciiloiik'S, |Hiiir cause de Min'té générale, les anciens re* prcMMitaiit> à rA«M'ni)ilt''e lrf;i>lati\e ilonl les iiums suivent :
Kdintiiid VaUiilin. — Paul liacnuchot. — Ajrrirtd Penliguier. — En^ri'^ne (!hnlat. — lx>iii< i^trado. — MielN'l Renaud. ^ Jtrtefili B^ nuit (l(h«*inr). — Joseph Kur^'ard. — Jean t^dfavru. — Jiiseph Fauie (HliHiiei. — l*ierre-Chark-> («auibt»n. ^ Uiarif s l^range. — Maflîa Nadaud. — Barthrleni> Tt-rrier. — Vietur niif,'u. — t^^ssal. — Sîgnard. — Vijruicr. — (:harni>sin. — Bandaept* — Savoyc. — Joly. —
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W«r. — B^yswt. — Duché. — Enaer^. — Guilgot. — Bbchstuhl. — Michot-Boutet.^Baune. — Berthokm. -»<• Schœlcher. ^De Flotle. -« Joigneaux. — Laboulaye. — Bruys. — Esquiros. — Madier de Montjdu. — Noël Parfait. — Emile Péan. — Pelletier. — Raspail. — Théodore Bac. — BdDcel. — Belin (Drôme). — Besse. — Bourzat. — Brives.
— Chavoix. — Dulac. — Dupont (de Bu$sac). — Gaston Dussoubs. ^ Guiter. — Lafon. — Lamarque. — Pierre Lefranc. ^ Jules Leroux.
— Francisque Maigne. — Malardier. — Mathieu (de la Drôme). — Millotte. — Roselli-MoHet. — Charras. — Saint-Ferréol. — Sommier. -^ Testelin (Nord).
Art. 2- Dans le cas où , contrairement au présent décret , Ton des individus désignés en Tart. 1*^ rentrerait sur les territoires qui lui MDi interdits, il pourra .être déporté par mesure de sûreté générale.
Fait au palais des Tuileries, le conseil des ministres entendu, le
9 janvier 1852.
Louis-NapoUo!«.
Le miniêtrt de Vintéri$uri
De Mornt.
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
Louis- Napoléon, Président de la République, Décrète :
Art r'. Sont momentanément éloignés du territoire français et de celui de PAlgéric, pour cause de sûreté générale, les anciens représentants à r Assemblée législative dont les noms suiveni :
Duvcrgier de Haurannc. — Creton. — Général de Lamoricière. — Général Changarnicr. — Baze, — Général Le Flô. — Général Bedeau.
— Thiers. — Chambolle. — De Rémusat. — Jules de Lasteyrie. — Érailc de Girardtn. — Général Laidet. — Pascal Duprat. — Edgar Quinet. — Antony Thourel. — Victor ChaufTour. — Vefsigny.
Art. 2. Us ne pourront rentrer en France ou en Algérie, qu'en vertu d'une autorisation spéciale da Président de la République.
Fait au palais des Toileries, le conseil des ministres entendu, le 9 janvier 1952.
LoUIS-NAfOLÉDfl*
U ministre dt Chuéfiêur^
Db Momvt.
4tt HISTOIRE
Nous donnerons aussi textuellement le décret concernant la ganle nationale :
lit:Pl'BLlUl E FRANÇAISE.
AL Ki»M DU PEtPLE FRA>ÇAIS.
Louis- Napoléon, Président de la Uépubtique,
Considérant que Tordre est Tunique source du trafail et qu*ii wm t'établit quVn rdi!»on directe de la force et de Tauturité du gouverna mont ;
Considérant que la ganle nationale doit être non une garmotie cootvt le (Kiuvoir, mai:» une garantie contre le désonire et rinsurrectioa ;
Cunsideiantque les princi|K's appliqués a Torganisation de la garte nationale à l.i suite dt* nos ditrerciites révolutions, en armant indi»* tjncti'ment tout le niouiio, n\>nt été qu*une préparation à la guerrt civile ;
Uu^une coin|)o>itioii df la garde nationale, faite avec discerneiDent, assure Tordn* piililir et le salut du pays;
t>)nsidérant que, ilans les l'anipagnes surtout, où la force publiqna est peu nomlireuM', il inqtorte di' prévoir toute nouvelle tentative de désordre et de pillagf ; qu'une récente expérience a proufé qu'uttt seule Compagnie df lions t-itoyeiis armés pour la défense de leun fo)'t>rs, suRit {Miur contenir ou mettre en fuite des bandes de malCûtours;
Sur le rap|H>rt du ministre de Tintehcur; Décrète :
Ia*s :;anle9 iiationalf> Miiit dissoutes dans toute retendue du territoire de la République.
tlll^^ sont riiir^aiiMH's sur \**^ bases suivantes, dans les localitéi où l«*ur coneours M'ra jii;:e nécessaire pour la défense de l'ordre public
Ikdiis le départenifut de laSt-ine, le général commandant supérieur Uft ehargt'de rrtti' rri>rg.inisatioii, i)iii aura lieu par batailloQi.
Art. 1*'. \je S4Tviri' di- la garde nationale consiste :
I" Ens4-r%io> ordinairif dan< Tintérieurde la commune;
T bn service de dètachi-iiient hors du territoire de la comnuM;
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Art 2. Le senrice de la garde nationale est obligatoire pour tous les Français Agés de Tingt-cinqà cinquante ans, qui seront Jugés aptes à ce service par le conseil de recensement Néanmoins, le goufememenl fixera, pour chaque localité, le nombre des gardes nationaux.
Art. 3. La garde nationale est organisée dans toutes les communes où le gouTemement le Juge nécessaire : elle est dissoute et réorganisée suivant que les circonstances Texigent Elle est forméeen compagnie, bataillon ou légion, selon les besoins du senrice déterminés par Fautorité administrative , qui pourra créer des corps de sapeurs-pompiers.
La création de corps spéciaux de cavalerie , artillerie du génie, ne pourra avoir lieu que sur Tautorisation du ministre de Tintérieur.
Art 4. Le Président de la République nommera un commandant supérieur, des colonels ou lieutenants-colonels dans les localités où il le Jugera convenable.
Art 5. La garde nationale est placée sous Tautorité des maires, des sous- préfets, des préfets et du ministre de Tintérieur.
Lorsque , diaprés les ordres du préfet ou du sous-préfet, la garde nationale de plusieurs communes est réunie au chef-lieu du canton, soit dans toute autre commune, elle est sous Pautorité du maire de la commune où a lieu la réunion.
Sont exceptés les cas déterminés par les lois où la garde nationale est appelée à faire un service militaire et qu*elle est mise sous les ordres de Fautorité militaire.
Art. 6. Les citoyens ne peuvent ni prendre les armes ni se rassembler, comme gardes nationaux , avec ou sans uniforme , sans Tordre des chefs immédiats, et ceux-ci ne peuvent donner cet ordre sans un« réquisition de Fautorité civile.
Art. 7. Aucun chef de poste ne peut faire distribuer des cartouches aux gardes nationaux placés sous son commandement, si ce n^est en vertu d^ordre précis, ou en cas d^attaque de vive force.
Art. 8. La garde nationale se compose de tous les Français et des étrangers jouissant des droits civib , qui sont admis par le conseil de recensement, à la condition d*étre habillés suivant Funiforme, qui est obligatoire.
Art. 9. Le conseil de recensement est composé ainsi qu*il suit :
i* Pour une compagnie : du capitaine, président, et de deui membres désignés par le sous-préfet ;
4ao HISTOIRE
2* Pour un bataillon : du chef de bataillon, président, et du capitaine de chacune des compagnies qui le composent : le capitaine peut se faire suppléer par son sergent-major.
Provisoirement , et jusqu'à nomination aux grades , il est composé de trois membres par compagnie , et de neuf membres par bataillony désignés par le préfet ou sous- préfet.
A Paris , la désignation sera faite par le ministre dcTintérieur, sur la présentation du général commandant supérieur.
Le conseil de recensement prononce sur les admissions et arrête le contrôle définitif.
Art. iO. Il y aura un jury de révision par chaque canton. Il est présidé par le juge de paix et composé de quatre membres nommés par le sous-préfet.
A Paris, le jury de révision, institué à Tétat-major général, est présidé par le chef d'état-major; à son défaut, par un lieutenant-colonel d'état-major, et composé de :
4 chefs de bataillon ;
2 chefs d'escadron d'état-major ;
2 capitaines d^état-major ;
4 chef d'escadron, rapporteur ;
{ capitaine, rapporteur adjoint ;
i capitaine, secrétaire;
1 lieutenant, secrétaire adjoint.
Art. 1 i . Le Président de la République nomme les officiers de tous grades, sur la présentation du ministre de l'intérieur, d*après les propositions du commandant supérieur, dans le département de la Seine, et d'après celles des préfets, dans les autres départements.
Les adjudants sous-officiers sont nommés par le chef de bataillon , qui nomme également à tous les emplois de sous-officiers et de cape* raux, sur la présentation des commandants de compagnies.
Art. i2. Les communes sont responsables, sauf leur recours contre les gardes nationaux, des armes que le gouvernement a jugé nécessaire de leur délivrer ; ces armes restent la propriété de l'Etat.
L'entretien de l'armement est à la charge du garde national; les réparations, en cas d'accident causé par le service, sont à la charge de la commune.
Les gardes nationaux détenteurs d'armes appartenant à TEtat, qui
D'UN COUP* WkTKT. lef
ne présentent pat ou ne iMrt pee préMiler mb année «m inepeetion» généralce annuelles preaefHss par lee règiemento, pensent être condamnés à une amende d*anft«nean motneeldeeînq fhtnce an pins, au profitde la commune.
Cette amende est prononcée et leeonnée comme en matière de po* lice municipsie.
Art. 13. Dans tous les cas où les gardes nationales sont de serrice avec les corps soldés, elles prennent le rang^ sur enx.
Art. 14. Les dépenses de la garde nationale sont toiées, réiglées et sonreillées comme toutes les autres dépenses municipales.
Art. 15. Les dépenses de la garde nationale sont obligatoires on AKultatiiFes.
Les dépenses obligatoires eont :
i® Les Trais d*achat de drapeani, tambours et trompettes ;
2* Les réparations^ Tentretien et le prix des armes, sauf recours contre les gardes nationaui, aux termes de ràrtide 13 ;
3* Le loyer, Tentretien, le chauinife, l-édainige et le mobilier des oorps-de*garde;
4"" Les frais de registres, papiers, contrôles, billets de garde et tous les menus frais de bureaux qu'exige le senrioe de là garde nationale ;
5^ La solde des majors etadjudants-nu^or»;
V La solde et rhabillement des tambours et trompettes ;
Toutes autres dépenses sont foceKatiTes.
Art. 16. Lorsqu'il est créé des bataillons cantonaux, la répartition (le la portion a(%rente à cbaque commune du canton dans les dépenses obligatoires du bataillon, autres que celles des compagnies, est faite par le préfet, en conseil de préfecture, après aTOirpris TaTis des conseils municipaux.
Cette répartition a lieu proportionnellement à la population de ohaque commune et à son contingent dans le principal des quatre contributions directesi
Art- 17. Il y a dans chaque légkm on chaque bataillon, formés ptr
les gardes nationaux d'une mène commune, in conseil d*adttiniBtnh>
tion chargé de présenter annuellement au maire Pétai des dépenses
nécessaires pour le service de Ift garde nationale, etde vter les pièeet
j ustificatives de remploi des fonds.
Il y a également, par bataiUofreanlemi, nn tOÊÊtê iVlminlslrt-
tion chargé des mêmes fonctions et qui doit présenter au sous-préfet rétat [des dépenses du bataillon. La composition de ces conseib est déterminée par un règlement d'administration publique.
Art. i 8. Dans le département de la Seine, il y a un conseil d*adininistration par un nombre de bataillons qui sera déterminé ultérieurement par le ministre de l'intérieur; il est composé ainsi qu*il suit :
Un chef de bataillon, président;
Un officier par bataillon ;
Le major attaché à ces bataillons sera rapporteur du conseil;
Un secrétaire , chargé , en outre , des écritures pour les conseils de discipline.
Il est nommé un officier payeur pour ce même nombre de bataillons.
Art. 19. Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, exercices et prises d'armes est arrêté :
Pour le département de la Seine par le ministre de Tintérieur, sur la proposition du commandant supérieur.
Pour les villes et communes des autres départements , par le maire, sur la proposition du commandant de la garde nationale et sous Papprobation du sous-préfet.
Les chefs pourront, en se conformant à ce règlement, et sans réquisition particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité municipale , faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatife au service ordinaire , aux revues et aux exercices.
Dans les villes de guerre , la garde nationale ne peut prendre les armes ni sortir des barrières qu'après que le maire en a informé, par écrit, le commandant de la place.
Le tout sans préjudice de ce qui est réglé par les lois spéciales à l'état de guerre et à l'état de siège dans les places.
Art. 20. Lorsque la garde nationale est organisée en bataillons cantonaux et en légions , le règlement sur les exercices est arrêté par le sous-prcfct, de l'avis des maires des communes et sur la proposition du commandant , pour chaque bataillon isolé, et du chef de légion pour les bataillons réunis en légions.
Art. 21. Le préfet peut suspendre les revues et exercices dans les communes et dans les cantons , à la charge d'en rendre immédiatement compte au ministre de l'intérieur.
Art. 22. Tout garde national commandé pour le service doit obéir.
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saaf à Téclamer ensuite , 8*il 8^ croit fondé , denmt le chef do corps.
Art 23. Le Utre IV de U loi du 15 juin 1851, intitulé : DMplêm^ est maintenu jusques et y compris Tart. 118 de la même loi.
Sont abrogés toutes les lois antérieures au prés^t décret, ainsi que toutes les dispositions relatiTCs au serrice et à Fadministraticm de la garde nationale qui y seraient contraires.
Fait au palais des Tuileries, le 4 1 janrier 1852.
Louis-Namléoii.
Le mMiin de rMérimêt^
DaMoainr.
Le 1 5 janvier, la Constitution , signée le 1 4 au palais des Tuileries, parut au MonUeur.
Nous allons en donner le texte et la faire suivre de la liste des sénateurs et de celle des conseillers d'État.
œNSUTunoN
rAITE E!l TBaTtI DES POUYOïaS nÉLÉCUAS PAa LE KUPLB PaAlIÇAIS
▲ LOUlS-llAPOLtal lONAFAaTB
forAivol«dM 20 «121 dtom^ISSl.
Le Président de la République,
Considérant que le peuple français a été appelé à se prononcer sur la résolution suivante :
« Le peuple veut le maintien de Tautorité de Louis-Napoléon Bonaparte, et lui donne les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution d'après les Itases établies dans sa proclamation du 2 décembre ;
« Considérant que les bases proposées à l'acceptation du peuple étaient :
« 1** Un chef responsable nommé pour dix ans ;
« 2* Ites ministres dépendants du pouvoir exécutif seul;
« 3^ Un conseil d'État formé des hommes les plus distingués, préparant les lois et en soutenant la discussion devant le corps législatif;
« 4° Un corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection ;
a 5° Une seconde Assemblée formée de toutes les illustrationa du pays ; pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. »
Considérant que le peuple a répondu affirmativement par sept millions cinq cent mille suffrages,
PROMULGUE la Constitution dont la teneur suit :
FORME DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
Art. 2. Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans au prince Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de la République.
Art. 3. Le Président de la République gouverne au moyen des ministres, du conseil d'État, du sénat et du corps législatif.
Art. 4. La puissance législative s'exerce collectivement par le Président de la République, le sénat et le corps législatif.
TITRE ni.
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Art. 5. Le Président de la République est responsable devant le peuple français , auquel il a toujours le droit de faire appel.
Art. 6. Le Président de la République est le chef de TËtat; il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix , d'alliance et de commerce , nomme à tous les emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour Teiécution des lois.
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Art. 7. La justice se rend en son nom.
Art. 8. Il a seul rinitiatiye des lois.
Art. 9. Il a le droit de faire grâce.
Art 10. Il sanctionne et promulgue les lois et les sénatii^-eottsolles.
Art. ii. Il présente, tous les ans, au sénat et au corps l^fislatif^ par un message , Tétat des affaires de la République.
Art. 42. 11 a le droit de déclarer Fétat de siège dans un ou plusieurs départements , sauf à en référer au sénat dans le plus bref délai.
Les conséquences de Tétat de siège sont réglées par la loi.
Art 43. Les ministres ne dépendent que du cbef de TÊtai ; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des actes du gouYcrnement ; il n*y a point de solidarité entre eux ; ils ne peu? ent être mis en accusation que par le sénat.
Art 14. Les ministres, les membres du sénat, du corps législatif et du conseil d'État, les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi conçu :
/e jurt obéissance à la Constitutkm st fdéUU on IVtftJdml.
Art. 15. Un sénatus-consulte fixe la somme allouée annuellenent au Président de la République pour toute la durée de sas fonctions.
Art. 16. Si le Président de la République meurt ayant rezpiration de son mandat, le sénat convoque la nation pour procéder à une nouYellc élection.
Art. 17. Le chef de l'État a le droit, par un acte secret et déposé aux archiTcs du sénat , de désigner au peuple le nom du citoyen qu^il recommande, dans Fintérèt de U France, à la confiance du peuple et à ses suffrages.
Art. 18. Jusqu'à Télcction du noufeau Président de la République, le président du sénat gouYcme avec le concours des ministres en fonctions, qui se forment en conseil de gouyemement, et délibèrent à la majorité des Toix.
TITRE IV
M) StiUT.
Art. 1 9. Le nombre des sénateurs ne pourra excéder cent cinquante ; il est fixé pour la première année à quatre-vingts. Art 20. Le sénat se compose :
I* Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux
2° Des citoyens que le Président de la République juge conTeoable d^élever à la dignité de sénateur Art. 21. Les sénateurs sont inamovibles et à vie. Art. 22. Les fonctions de sénateurs sont gratuites ; néanmoins le Président de la République pourra accorder à des sénateurs, en raison de services rendus et de leur position de fortune, une dotation personnelle, qui ne pourra excéder trente mille francs par an.
Art. 23. Le président et les vice-présidents du sénat sont nommés par le Président de la République et choisis parmi les sénateurs. Ils sont nommés pour un an.
Le traitement du président du sénat est fixé par un décret. Art 24. Le Président de la République convoque et proroge ie sénat. Il fixe la durée de ses sessions par un décret. Les séances du sénat ne sont pas publiques.
Art 25. Le sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir été soumise.
Art. 26. Le sénat s'oppose à la promulgation : i^ Des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à Tégalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principe de Tinamovibilité de la magistrature; 2^ De celles qui pounaient compromettre la défense du territoire. Art. 27. Le sénat règle par un sénatus-consulte : 1^ La Constitution des colonies et de TAIgérie ; 2^ Tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche ;
3° Le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations.
Art. 28. Ces sénatus-consultes seront soumis à la sanction du Président de la République , et promulgués par lui.
Art. 20. Le sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés, pour la môme cause , par les pétitions des citoyens.
Art. 30. Le sénat peut , dans un rapport adressé au Président de la République , poser les bases des projets de loi d'un grand intérêt national
Art. 31. Il peut également pro[M>ser des modi6cations à la Constitution. Si la proposition est adoptée par le pouvoir exécutif, il y est statué par un sénatus-consulte.
Art. 32. Néanmoins , sera soumis au suffrage universel toute modification aux bases fondamentales de la Constitution , telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le peuple français.
Art. 33. En cas de dissolution du corps législatif, et jusqu'à une nouvelle convocation , le sénat , sur la proposition du Président de la République, pourvoit, par des mesures d'urgence, atout ce qui est nécessaire à la marche du gouvernement.
DU CORPS LÉGISLATIF
Art. 3i. L'élection a pour base la population.
Art. 35. Il y aura un député au corps législatif à raison de trentecinq mille électeurs.
Art. 36 Les députés sont élus par le suffrage universel, sans scrutin de liste.
Art. 37. Ils ne reçoivent aucun traitement.
Art. 38. Ils sont nommés pour six ans.
Art. 39. Le corps législatif discute et vote. les projets de loi et Timpôt
.\rt. tO. Tout amendement adopté par la commission chargée d'exa miner, un projet de oi sera renvoyé, sans discussion, au conseil d'Etat pur le président du corps législatif. Si l'amendement n'est pas adopté par le conseil d'État , il ne pourra pas être soumis à la délibération du corps lcgi>latif.
Art. il . Les sessions ordinaires du corps législatif durent trois mois ; Hes s^'ances sont publiques; mais la demande de cinq membres sufRt pour <|u'il se forme en comité secret.
Art. Ai. Le compte rendu des séances du corps législatif par les journaux ou tout autre moyen de publication ne consistera que dans la npnMlurtioii du procès- verbal, dressé à Tissue de chaque séance par les soins du pre>i«lenl du corps législatif.
Art. 43. Le président et les vice- présidents du corps législatif sont nomuH'S par le Président de la République pour un an, ils sont choi-
sis parmi les députés. Le traitement du président du corps législatif est fixé par un décret.
Art. 41. Les ministres ne peuvent être membres du corps législatif.
Art 45. Le droit de pétition s'exerce auprès du sénat. Aucune pétition ne peut être adressée au corps législatif.
Art. 46. Le Président de la République convoque, ajourne, proroge et dissout le corps législatif. En cas de dissolution, le Président de la Republique doit en convoquer un nouveau dans le délai de six mois.
TITRE VI
DU CONSEIL d'État.
Art. 47. Le nombre des conseillers d'État en service ordinaire est (le quarante à cinquante.
Art. 48. Les conseillers d'État sont nommés par le Président de la République, et révocables par lui.
Art. 49. Le conseil d'État est présidé par le Président de la République, et, en son absence, i)ar la personne qu'il désigne comme vice-président du conseil d'État.
Art. 50. Le conseil d'État est cliargé, sous la direction du Président de la République, do rédiger les projets de loi et les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui ^'élèvent en matière d'administration.
Art. 51. Il soutient, au nom du gouvernement, la discussion .des projets de loi devant le sénat et le corps législatif.
Les consoilleis d'Etal, cbarj^és de porter la parole au nom du goavornomtnt, sont désignés par \c Président de la République.
Art. 52. Le traitement de cliaque conseiller d'État est de 25,000 fr.
Art. 53. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au conseil d'Etat.
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE
Art. 54. Une haute cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle
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comme prévenues de crimes, attentats ou complots contre le Président de la République ou contre la sûreté intérieure ou extérieure de rÉUt.
Elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret du Président de la République.
Art. ;>5. Un scnatus-consulte déterminera l'organisation de cette hante cour,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES
Art. .*)(). Les dispositions des codes, lois et règlements existants, qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, restent en vigueur jus<]u'ù ce (|u'il y soit légalement dérogé.
Art. .*i7. l ne loi déterminera l'organisation municipale. Les maires seront nonnnés par le pouvoir exécutif, et pourront être pris hors du conseil nmnicipal.
Alt. 08. La p^e^ente Constitution sera en vigueur à dater du jour où les grande corp> de TÉlal qu'elle organise seront constitués.
Les décrets rendus par le Président de la République, à partir du 2 décembre jusqu'à celle époijue, auront force de loi.
Kail au palais des Tuileries, le I i janvier iS.ii.
L«his-Napoleon Bmnai'arte.
Vn rt scellé du giand s<Tau :
I.e ,;arde des sceaux^ ministre de la justice ^ E. HoiiiER
Kii exérulion du liliT VI de la Constitution, par décret rendu le 2.i jtiuNier 1852; sonl noinniês membres du C(Miseil (l'I-Ual :
MM. Hn.Hbe, aiieicn nnni>tre , est nonuné vin'-pn-sident du ron- ^cll «1 Ll.it. — Maillard , ancien con.«^«'ill(T d'Étiil, esl nommé président de la >. ( tiofi (lu roiiltntj.'ux. — Uouber, ancien ministre, est nommé pre-uli ni d. la s» i lion di* législation , justice et alfaires étrangères. — îklangh , ant iin procureur général, est nommé président de la 8«c-
tion de riutérieur, de rinstruction publique et des cultes. — De Parieu , ancien ministre , est nommé président de la section des finances.
— Magne, ancien ministre, est nommé président de la section des travaux publics, de Tagriculture et du commerce. — Leblanc, viceamiral , est nommé président de la section de la guerre et de la marine.
Sont nommés conseillers d'État :
MM. Allard, général de brigade, membre du comité du génie. — Barbaroux , ancien membre de TAssemblée législative. ~ Ferdinand Barrot , ancien ministre. — Quentin Bauchard , ancien membre de TAsseniblée législative. — Boinvilliers, ancien membre de l'Assemblée législatif. — Bonjean , ancien ministre , avocat général à la cour de cassation — Boudet , ancien conseiller d'Etat. - Boulatignier, ancien conseiller d'État. — Joseph Boulay (de la Meurlhe) , ancien conseiller d'État. — Carlicr, ancien préfet de police de Paris. — Charlemagne, ancien membre de rAssemblée législative. — Michel Chevalier, membre de l'Institut. — Conti, directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la justice. — Cornudet, ancien maître des requêtes au conseil d'État. — Cuvier, ancien conseiller d'État. — Dariste, ancien membre de l'Assemblée législative. — Denjoy, ancien membre de l'Assemblée législative.— Flandin , ancien membre de l'Assemblée législative. — Fremy, ancien membre de l'Assemblée législative. — Charles Giraud, ancien ministre. — Godelle, ancien membre de TAssemblée législative. — Hermann, ancien conseiller d'État. — Janvier, ancien conseiller d'État. — Lacaze, ancien membre de l'Assemblée législative. — Armand Lefèvre , ministre plénipotentiaire de France à Berlin. — Leroy de Saint-Arnaud , avocat, maire du i2* arrondissement. — Marchand , ancien conseiller d'État. — Stourm , ancien conseiller d'État. — Suin , avocat général à la cour d'appel de Paris.
— De Thorigity , ancien ministre. — Villemain , intendant militaire.
— Vuillefroy, ancien conseiller d'État. — Yuitry, sous-secrétaire d'État au ministère des finances. — Waïsse , ancien ministre.
Sont nommés maîtres des requêtes de première classe :
MM. Blanche, ancien secrétaire général du ministère de l'intérieur.
— Bréhier, ancien membre de l'Assemblée législative. — Léon de Bussièrc , ancien maître des requêtes , Chadenet , ancien membre de l'Assemblée législative. — Chassaigne-Goyon » ancien membre de
rAssemblée législative. — Chassériau , historiographe de la marine.
— Dahcaux , ancien membre de TAssemblée législative.— Du martroy, ancien maître des requêtes. — De Forcade, avocat à la cour d'appel de Paris. — Gasc, ancien membre de TAssemblée législative. — Gaslonde, ancien membre de l'Assemblée législative. — Gomel, ancien maître dos requêtes. — Lestiboudois , ancien membre de l'Assemblée législative. — Loyer, ancien membre de l'Assemblée législative. — Maigne , ancien maître des requêtes. — Montaud , ancien maître des requêtes. — Ernest de Padoue, préfet du département de.Seine-et- Oise. — pjscalis , ancien maître des requêtes. — Reverchon , ancien maître des requêtes. — Amédée Thierry, ancien maître des requêtes.
Sont nommés maîtres des requêtes de deuxième classe :
MM. d'Argout, ancien niaitrcdes requêtes en service extraordinaire.
— Aul)ernon, ancien auditeur. — Bataille, ancien membre de l'Assemblée législative. — De Bernon, ancien auditeur. — De Chassiron, ancien attaché d'ambassade. — Daverne, ancien maître des requêtes.
— Du Bi^rtier, ancien maître des requêtes en service extraordinaire.
— Dubois, ancien maître des requêtes. — François, ancien maître de» requêtes. — Gavini, ancien membre de l'Assemblée législative. — Goupil, ancirn maître dos roc|uêtes. — Jahan, ancien chef du cabinet du ministre dos travaux publics. — Paul de Maupas, procureur de la République à Noufcliàtol. — De Montesquiou, ancien auditeur. — Pa^'os, ancien maître des requêtes. — Ernest Portai is, ancien auditeur.
— Redon, ancien maître des requêtes. — Richaud, ancien maître dos requoto^i ou service extraordinaire. — Anatole de Segur, ancien préfet. — VuilIfTniot, ancien maître des requêtes.
Sont nocnuiés auditeurs de première classe:
.MM. do Bosrodon, ancien auditeur au conseil d'État. — Cardon de San«lraîis. avocat à la cour d'appel de Paris. — De Casabianca, anriou chef do cabinet du ministre des finances. — Faré, ancien auditeur an coîiseil d'État. — Fouquier, consc'iller de préfecture de l'Aisne.
— IW' Garol, attaché au ministère de l'intérieur. — Hudault, substitut du pnKMireurde la République à Mantes. — LéopoldLehon, ancien chef de cabiiut du ministre do l'intérieur. — Lemarie, ancien auditeur au con«ieil d'Éiat. — Loviez, ancien auditeur au conseil d'État — Lhopital, ancien auditeur au conseil d*Ètat. — Marbeau, ancien auditeur au conseil d'État. — Mavnard fils, avocat à la cour d'appel de Pari». —
liouton-Duvernay, ancien auditeur au conseil d'État.— Robert, ancien auditeur au conseil d'Etat. — Sers, ancien auditeur au conseil d'ËUt.
Sont nommés auditeurs de deuxième classe :
MM. Aucoc, Bartholoni, de Bclbeuf, Boinvilliers fils, deChamblain, Cottin, Desmichels, Dufau, Gucrnon-Ranville, Lechanteur, Leroy, de Narcillac, Pons de Rempont, Pontalès (Antonin), Vieyra. Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier i852.
Louis-Napoléon Bonaparte.
Par le Président :
Le ministre d'Etat,
X. DE Gasabianca
Conrormément au titre lY de la Constitution, parait le décret du 26 janvier 1852, qui nomme les membres du sénat. Ceux qui sont désignés par l'article 20 de la Constitution ne sont pas portés dans cette liste. Ce sont les maréchaux, les amiraux et les cardinaux qui font, de droit, partie du sénat :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Louis-Napoléon, Président de la République, Décrète :
MM. le général de division Achard, ancien membre de rAseemblée législative. — Le comte d'Argout, ancien ministre des Gnances, gouvtrncur de la banque de France. — Le marquis d'Audiffret, président à la Cour des comptes. — Le général de division de Bar, ancieil membre de l'Assemblée législative. — Le général de divisioii Bara* guey-d'Hilliers, ancien ambassadeur, ancien membre de PAssemblée législative. — De Beaumont (de la Somme), ancien membre de TA»semblée législative. — Le prince de Beauvau, ancien pair de France. — Le marquis de Bclbouf, ancien premier président de la cour d*ap» pel de Lyon. — Charles Bcrthier, prince de Wagram. — Boulay (de la Meurihe), ancien vice-président de la République. — Le comle de Brctouil, ancien pair de France. — De Cambacérès aîné, ancien pair
de France. — Le comte de Castellane, général en chef de Tarmée de Lyon. — Le vice-amiral Casy, membre du conseil d'amirauté. — Le comte de Caumont-Laforce. — François Clary. — Le marquis de Croï. — Le baron de Crouseilhes, ancien ministre de rinstructiort publique, ancien membie de l'Assemblée législative. — Le comte Curial, ancien membre de rA3semblée législative. — Drouyn de l'Huys, ancien ministre des affaires étrangères, ancien membre de TAssomblce législative. — Dumas, ancien ministre de l'agriculture et du commerce, membre de l'Institut. — Charles Dupin, membre de rinstitut, ancien membre de l'Assemblée législative. — Elie deBeàumont, membre de Tlnstitut. — Achille Fould, ancien ministre des finances, ancien membre de l'Assemblée législative. — Fouquet dllérouel , ancien membre de l'Assemblée législative. — Le baron dé Fouriuent, ancien membre de l'Assemblée législative. — Gautier, ancien ministre des Onances, régent de la banque de France. — Le comte Ernest de Girardin, ancien membre de l'Assemblée législative.
— Goulhot de Saint-Germain, ancien membre de l'Assemblée législative. — Le marquis de la Grange (Gironde), ancien membre de l'Assemblée législative. — Le général de division comte dïiautpoal, ancien ministre de la guerre, ancien membre de l'Assemblée législative.
— Le vice-amiral Hugon. — Le général Husson, ancien membre dé rAssemblée législative. — Lacrosse, ancien ministre des travaux publics, ancien membre de l'Assemblée législative. -- De Ladoncétie, khcif n membre de rAssombiée législative. — Le général de division la Hittc, ancien ministre des affaires étrangères, président du comité d'artillerie. — Le comte de (jarfboissière, ancien membre de l'Assemblée législative. — \jc général de division comte de Lawœstine, commandant de la garde nationale de Paris. — Lebeuf, régent de la banque de France, ancien membre de l'Assemblée législative. — Lemarruis, ancien membre de l'Assemblée législative. — Le comte Louis Lemercicr, ancien pair de France. — Le général de ditiàioii L6roy de Saint-Arnaud, ministre de la guerre. — Lêverrier, membrç de riiu^titiit, ancien membre de l'Asst^mblée législative. — Lezai de Blarnczia, ancien pair de France. — Le général de division Blagnan, général en chef de l'armée de Paris. — MànWel (rfé la frtèVtcJf, àndb'É membre do l'Asst^'mhléo législative. — Marchent (du Nord), «nciétt membre de TAssemblée législative. — Meynard , président à U cour
de cassation. — Mimercl, ancien membre de FAssemblée législative. — Le prince de la Moskowa, ancien membre de TAssemblée législa* tive. — Le prince Lucien Murât, ancien membre de T Assemblée législative. — Le général de division Ordener. — Le général de division comte d'Ornano, ancien membre de l'Assemblée législative. — Le général de division duc de Padoue, ancien membre de TAssemblée législative. — Le vice-amiral Parceval-Deschènes. — Le général de division Pclet, ancien membre de l'Assemblée législative. — Le duc de Plaisance, ancien pair de France. — Poinsot, membre de Tlnstitut. — Le marquis de Pontis, ancien pair de France. — Le comte Portalis, premier président à la cour de cassation. — Le général de division comte de Préval. — Le général de division Regnault de Saint-Jean -d'Angély, ancien ministre de la guerre, ancien membre de TAssemblce législative. — Le général de division duc de Saint-Simon, ancien pair de France. — Sapey, ancien député, ancien conseiller-maître à la Cour des comptes. — Le général de division comte de Schramm, ancien ministre de la guerre, président du comité d'infanterie. — De Ségur d'Aguesseau , ancien membre de l'Assemblée législative. — Le comte Siméon, ancien membre de l'Assemblée législative. — Amédée Thayer, m»'mbrede la commission municipale de la Seine. — Thibaudeau, ancien conseiller d'Etat de l'Empire. — Troplong, premier président de la cour d'appel de Paris. — Le duc de Vicence. — Vieillard, ancien membre de l'Assemblée législative :
Sont nommés membres du Sénat
Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 1852.
Louis-Napoléon Bonaparte.
Par le Président :
L$ ministre d'État^
X. DE Gasabianca
Notre tâche est terminée. L'auteur de l'introduction, j^hargé aussi de la conclusion, va dire les conséquences politiques de l'acte du 2 décembre. Nous avons dû, quant à nous , nous borner au récit desfaits, tels qu'ils se sont offerts d'eux-mêmes.
D'UN œUP D'ÉTAT. 445
Ces faits sont un grand enseignement; Dieu fasse qu'il serve à notre patrie, elle doit être lasse de révolutions; toutes lui ont coûté bien cher. Aujourd'hui, que nous avons constitué un pouvoir sur la base la plus large qu*aiteue jamais pouvoir en ce monde, abritons-nous sous sa main protectrice , fermons Tère des agitations politiques, des expériences gouvernementales.
Le peuple doit savoir à présent, que ce ne sont point les faiseurs d'émeutes et de barricades qui créent des institutions. Le progrès nait de l'amélioration morale des hommes. Personne n'est assez fort en ce monde, pour empêcher un peuple de conquérir un progrès dont il est digne, pour lequel il est mûr; mais il dépend de ce peuple d'en reculer l'avènement. S'il comprend mal l'idée de liberté, s'il veut la licence, s'il prend le fusil au lieu du bulletin , il fait reculer le progrès. La liberté veut Taulorité, autrement elle devient la licence ; elle va à l'anarchie, et l'anarchie, c'est la barbarie. Un peuple doit respecter ceux qui le gouvernent, et croire que ce n'est point par la violence qu'il peut rendre meilleures les institutions et les lois; c'est en se rendant meilleur lui-même: car les lois finissent toujours par être l'expression des mœurs et de l'état actuel des nations. Une nation éclairée commcla nôtre, nedoit viser qu'à faire des révolutions pacifiques, et pour cela, il faut qu'elle sache bien que le progrès ne vient pas brus(|uement, mais qu'il s'opère d'une façon calme et pres(|ue insensible.
i4« HISTOIRE in N COUP Ï)'ÉTAT.
Il monte clans riiumanilé comme la sève dans les rameaux desarhres; il a horreur des secousses et des ajrilalions violentes. Les ré\olulions par la force ne ser>ent i\uii (|uel(|ues ambitieux , el presque toujours les peuples en stiiit victimes. Rien rarement on voit, comme aujourd'hui, celui cpii demeure maître de h puissance, la déposer aux pie<ls de la nation y et faire appel, pour gouverner, à la seule, à la vraie légitimité, h rélection . qui est. ainsi que le disaient les jurisconsultes de noin* vieille monarchie , le canal choisi par Dieu pour exprimer sa volonté aux princes et aux peuples.
Un immense événement, un grand fait s'était produit. Après des révolutions successives, venant d'en bas pour détruire, une révolution venant d'en haut pour fonder, s'était accomplie. On était enfin rentré dans les traditions nationales de la France, où rien de vaste et de grand, de profond et de durable, ne s'est établi en dehors de l'action du Pouvoir, qui, pendant les huit siècles de la monarchie capétienne , a constamment marché à la léte du mouvement des idées, ayant l'initiative de toutes les réformes, et se servant, pour pousser l'Humanité en avant, dans la voie de la civilisation , de la puissance du principe d'autorité. Louis-Napoléon reprenait la tâche inachevée de LoMii le Gros, de Philippe -Auguste, de Saint- Louis, de Louis XI, de François P', d'Henri IV, de Louis XII rt
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de Louis XIV, au point où TEmpcreur l^avait continuée et où ia Hestauration Tavail interrompue. Il la reprenait au nom «rinlérôts plus universels et d*idées plus larges, ou plutôt il la reprenait à un moment où elle se rapprochait davantage du but suprême vers lequel Dieu conduit la France, à Taide d*instruments divers et il travers i\vs routes dilTérentes. Il venait dêblaver le sol du présent tl<*s dernières ruines du |>assé qui le jon* chaient encore, et, sur ce sol, il allait élever les fondements de Tavenir.
Ainsi, à Tinslar des deux grands Rmpereurs, des deux puiss:iiils génies «pii , à di\ siècles d'intervalle, ont rempli THuntpe de Téclat de leur gloire, du bruit de de leur nom et de la splendeur de leur puissance, Loui»- N'apoloun apparaissait sur la scène du monde, ayant au front Tetuile des organisateurs et des fondateurs de S4>ciétés. Il devait donc agir et procéder comme ont agi et pr«>cé(léCliarleniagne et Rona|iarte, concentrant entre leurs mains toute la force du Pttuvoir ; car c*cst seulement à l'aide de celle concentration qu*il |»eut accom|»lir. a Irur exemple, sa mission réformatrice et civilisatrice. I/nnité dans le g(»u\ernement a toujours précédé et préparé les rt'gnes féconds, qui ont laissé des traces dans le monde et intlué sur les destins de rifumanité. C'est la (^institution nouvelle qui seule pouvail être le palladium de cette unité. La prtjnière pensée de Louis-Napoleon a donc dû s'arrêter sur cette Constitution, ipii allait être le fondement de rédilice qu'il élail appelé à construire.
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Deux grands principes, celui de liberté et celui d'autcrilc, se partagent Fempire du monde, depuis qu'il existe sur la terre des groupes d'hommes qui se forment en société ; ces deux principes, qui n'ont jamais cessé de se combattre , et qui triomphent tour à tour dans cete lutte éternelle des idées, s'incarnent, l'un dans la doctrine d'examen, l'autre dans la doctrine d'obéissance. De même que chaque arbre porte ses fruits, ils ont l'un et l'autre leurs conséquences forcées et naturelles, logiques et légitimes. La doctrine d'examen enfante l'esprit de révolte, qui bouleverse et révolutionne. Avec elle, on renverse. La doctrine d'obéissance produit l'esprit de discipline, qui hiérarchise et organise. Avec elle, on édifie.
Une Constitution appartient toujours, radicalement, à l'une ou à l'autre de ces deux doctrines. Laquelle devait vivifier de son esprit, animer de son soufQe la Constitution nouvelle? Entre la doctrine d'examen et la doctrine d'obéissance, Louis -Napoléon, qui venait construire, ne pouvait pas balancer, et, pour se décider en faveur de la seconde contre la première, il n'avait qu'à méditer sur l'histoire des Constitutions politiques de la France, de 1789 à 1851 , pour trouver dans celte étude des inspirations salutaires et des enseignements suprêmes.
Celle histoire ne devait-elle pas apprendre au neveu de TErnpercur que toutes les fois que le principe d'autorilé n'a piis dominé dans la Conslitution du pays et dans rorgaiiisation du Pouvoir, de toute la hauteur de
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sa force cl do sii puissance, le Gouvernement a vé.^u dans la luKc pour mourir par une révolution ! Cest ce qu*il est facile de démontrer en examinant dans Icun causes et dans leui*s ellets les dilTérentes Constitutions qui se sont succédé «lepuis soixante ans dans notre pa\s, trop souvent et trop cruellement éprouvé par de \astes calastroplios <*t de sanglantt;s insurn*clions. Il ii'est personne q ri ne sache quVIIes si>nt devenues trcs-ntunlueuses en nu»ins ^run Mècle. Mais quel en était t'(*spril, i|iiel en était le caractère? c*est ce que ^('iiiraieiiieiit on iunon^ Pourquoi les unes ont-dles l'atalenient abouti à une révolution par un cliriuin si'Mié de trouliks et ilagitation? Pourquoi les autres on(-(*ll(*s ln;:iqueii!t>nt donné le calme, le re]>os, Tordrr . la prospérité? C'est ce ({u'oii ne sait ])?s ai«i<'Z peul-éln»,
La Ctiii>litiiliMn de ITIM tsl la |)reniière Constitution qii«' I ■ rraiict' ;iit pussétiét*. M.iis il l'aisl c«)n\enir que ce c(»ii|i d*r»:ii it'a pas été un cmU|) dt* maitiv. Quand i»n riih't il.iii> !r> piiiruihleur> de C(*tte n*u\ri* fatale, inspi-* ifc |i:(r un t^pril funcNle. on s'explique aisément qu'elle I '.ul |iii ri"«i>ii !' :m iM'Iier re\t)lntuiniiaire. car, à cha— • |i;r i!,..M- ^N \i\r\v ri^iuMMin'i* la |dus complète des liii^.iii ;i.t'il. > t'iM'd iii\.krialili lueiit la nalurtf Imuiuiiie, r( di > iii[iMh> !t > plus éliMiientain^s de la science |K>li~ tiqiii'. Li Coii>tiliiaiilr de ITM» >'\ rtail ce|K*ndanl re- |iri>e .1 plu^icui'> l'nis, pour faire l't parlaire la (A)nslitu* titiM de ITiM . \raie ridn* dr Dejanire, dont elle avait revêtu la nitjnarcliie ca|itrtienne.
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Cette Constitution n*est pas sprtie tout d'un bloc des délibérations de la Constituante ; elle s'est successivement complétée, décret par décret, du mois de septembre 1789 au mois de septembre 1791, époque de sa promulgation solennelle. Mais le temps qu'elle avait mis à naître ne Tavait pas rendue plus viable ; son existence devait moins durer que son enfantement. La Constitution de 1791 déléguait le pouvoir législatif à une assemblée unique j permanente j indissoluble, qui avait exclusivement le droit de proposer et de décréter les lois. Il y avait là tout ce qu'il fallait d'éléments incendiaires pour mettre le feu aux quatre coins de la France, produire dix révolutions et renverser dix gouvernements, couvrir le sol de cendres et de ruines, faire couler des torrents de sang et tomber des milliers de têtes.
Les Anglais et les Américains, qui connaissent la tendance naturelle des Assemblées poli tic jues au despotisme, ont cberché contre leur tyrannie des garanties dans la division du Pouvoir législatif entre deux (Ihanibres. Ils s<î sont bien gardés de concenlrer dans une seule la force que tout corps délibérant lire nalnirllement de sa collectivité. Ils savaient trop, pour tomber dans une îiussi profonde méprise, combien ks Assembir*es politi(|ii(»s sont facilement entraînées à abuser de cette forc(?.
LesC.onstiluanls de 1789, si servilement copiés dans leui-s erreui^ par les Constituants de 1848, ne se sont pas contentés de méconnaître cette loi fondamentale
de l'art du gouvernement des hommes. Après avoir investi une Assemblée unique du Pouvoir législatif, ils ont encore fait cette Assemblée permanente et indissoluble, la plaçant ainsi, à dessein, tout à fait en dehors de l'action du Chef de l'État.
Assise sur de pareilles bases, une Assemblée délibérante est comme une locomotive lancée à toute vapeur. Il faut qu'elle éclate ou qu'elle arrive , et tout ce qui ne s'écarte pas de son chemin, ne peut qu'être broyé comme un grain de sable. Gomment ne viserait-elle pas à la domination exclusive , lorsqu'elle ne sent de contre-poids d'aucune nature, lorsqu'elle ne voit de barrière d'aucune sorte, et qu'elle ne répond de ses actes que devant l'Histoire et devant Dieu I Le frein le plus puissant contre les abus de pouvoir et les actes de tyrannie, c'est celui de la responsabilité personnelle. La responsabilité n'est efficace que lorsqu'elle est individuelle. Celle des corps délibérants n'est que collective; c'est ce qui fait qu'elle n'existe pas.
La Constitution de 1791 déléguait le Pouvoir exécutif au Roi. Mais étranglé dans sa base, découronné de ses plus précieuses prérogatives, annulé dans son action, ce Pouvoir n'avait aucun des éléments de force et de vitalité qui devaient le rendre fécond. Sans in^ tiative pour les lois, qu'il n'avait pas la faculté de proposer ; sans autorité sur l'armée, soustraite à son commandement; sans influence sur les fonctionnaires enlevés à son choix ; sans droit contre l'Assemblée, qu'il n'avait pas la faculté de dissoudre, le Roi ne pouvait
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rien, ni pour se défendre ni pour défendre l'ordre, la liberté, le pays, la société, la civilisation, contre les égarements du Corps législatif, qui pouvait tout impunément contre la ]Royaulé.
On sait quels furent les déplorables résultats de cet esprit de jalousie du Pouvoir législatif contre le Pouvoir exécutif, dont la Constitution de 1791 était imprégnée, et qui avait passé, trait pour trait, dans la Constitution de 1848, exactement calquée sur elle. Le 29 septembre, l'Assemblée constituante résignait ses pouvoirs, en déclarant que sa mission était terminée. Le 1" octobre, TAsscmblée législative se réunissait en vertu de la Constitution qui devait être promulguée. Le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif, organisés par cette Constitution , se trouvaient enfin face à face. Ce fut immédiatement, entre ces deux Pouvoirs, une lutte sourde, profonde, implacable, terrible : lutte qui était aussi inévitable qu'il est inévitable que la nuit succède au jour, et que le jour succède à la nuit.
Là où il y a égalité, il y a fatalement rivalité ; là où il y a rivalité, il y a nécessairement guerre. Cela tient aux lois éternelles du cœur humain, dont les ressorts obéissent à l'inexorable logique des passions, sans que la dilTorence des temps ni des lieux puisse rien changer Â leur jeu , qui est partout et toujours le même. L'esprit de domination, naturel aux corps délibérants, entraîna bientôt l'Assemblée législative sur la pente irrésistible de l'usurpation. Le Pouvoir royal s'eflaça complètement devant l'action absorbante et enyahis-
santé du Pouvoir parlementaire. Décapité politiquement par la Constitution, avant d'être guillotiné par le bourreau , Louis XVI fut successivement arrêté , suspendu , emprisonné, au mépris de cette Constitution qui le déclarait inviolable.
Puis, l'Assemblée législative appela une Convention nationale , qui abolit la Royauté , et qui assassina le Roi , en livrant la France au régime de la Terreur; et, au règne de cette Convention nationale , qui était souveraine en droit et en fait , correspondit la plus épouvantable époque de notre histoire. Quelle tyrannie fut jamais plus monstrueuse que la tyrannie irresponsable de celte Assemblée ! La dictature de Marins et de Sylla coûta certes beaucoup moins de sang à la République romaine, que la dictature de la Convention nationale, décrétant le Gouvernement révolutionnaire, concentré au sein du Comité de salut public, n'en fit répandre sur le sol français. Un Marins même a une responsabilité qui le retient ; les membres d'une Assemblée politique n'en ont pas; rien ne les contient.
C'est en i 792 que la Convention nationale a usurpé tous les pouvoirs, en réunissant entre ses mains la puissance législative et la puissance executive. Un décret du 10 août rendu par l'Assemblée législative, qui allait mourir, avait d'abord prononcé la suspension du Roi. Un décret du 21 septembre, promulgué par la Convention nationale, le jour même de sa réunion, prononça l'abolition de la Royauté. Le 24 juin 1793, la Convention nationale promulguait une Constitution
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nouvelle, qu'elle envoyait à l'acceptation du Peuple français, précédée de la guillotine et suivie du bourreau.
Une Constitution si puissamment apostillée ne pouvait manquer d'être librement et volontairement adoptée. Cependant, quoique les assemblées primaires eussent été convoquées et se fussent réunies sous l'empire de la Terreur, la Constitution de 1793 n'a réuni que 1,801,918 suffrages, tant il est vrai que la sympathie , et non la peur, peut seule entraîner la nation française, et que jamais on obtiendra d'elle, par la violence, ce qu'elle accorde avec élan dans son enthousiasme.
Mais cette Constitution était à peine acceptée, que la Convention nationale, jetant enfin le masque, trouva que, si légère qu'elle fût, cette trame, à travers laquelle son despotisme pouvait cependant passer à l'aise, était encore trop gênante. Elle se proclama, sans plus de façon, au-dessus de toutes les lois humaines et de toutes les lois divines , en abolissant la Constitution qu'ellemême avait faite. Constitution impossible d'ailleurs, qui n'avait d'autre mérite que celui d'exagérer et d'outrer à Texcès les vices de celle de 1791.
Ainsi ces hommes, que les démagogues de notre temps qualifient de martyrs, de saints et de héros , ces hommes, auxquels les socialistes de nos jours dressent des statiK^s et font des apothéoses dans eurs livres et dans leui*s discours ; ces hommes, eniin, que les modernes révolutionnaires adoptent comme les modèles de leur vie pohtique, ont donné le premier exenipU
d'une Constitution déchirée par la force. Les maîtres nous ont appris d'avance ce qu'auraient été les disciples, si les disciples avaient eu le pouvoir des mattrès. Les Montagnards d'aujourd'hui, si on les eût laissés agir, se seraient fait un point d^honneur d'imiter en tout les Montagnards d'autrefois ; et la Constitution de 1848, sur les lambeaux de laquelle ils ont affecté de pleurer, aurait subi avec eux le sort de la Constitution de 1793. Elle aurait violemment disparu. Seulement elle aurait disparu au profit de la Démagogie et du Socialisme , au profit de la spoliation universelle et de la proscription générale.
Le règne sans limite et sans frein de la Convention nationale fut officiellement décrété le 10 octobre 1793, sous le nom de Gouvernement provisoire et révolutionnaire. On sait ce que fut ce gouvernement d'une Assemblée souveraine, qui était moins une réunion d'hommes qu'une ménagerie de bétes féroces ; de cette Assemblée qui réunissait dans son sein Robespierre et Couthon, CoUot-d'Herbois etFouquier-Tinville,Legendre et Marat. Ce fut quelque chose de plus sanglant' et de plus monstrueux que le règne même des Claude et des Néron, des Iléliogabale et des Caligula de la Rome des Empereurs. Jetons un voile sur ces tristes pages àe notre histoire, et passons en gémissant sur ces malheurs de la patrie et sur ces misères de rhumanilé f pour arriver à la Constitution du 22 août 1705, jjui suivit la journée du 9 Thermidor, journée d'où soctit le Gouvernement du Directoire. Cette Constîtttti4Mii ^
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qui fut proclamée le 23 septembre de la même année, fui acceptée par 1,107,367 suffrages.
La Conslilution de 1795 sépara de nouveau la puissance législative et la puissance executive. Elle fit plus, eflc divisa le Corps législatif en deux chambres. Il y eut le Conseil des Anciens, où Ton n'entrait qu'à l'âge de quarante ans ; et le Conseil des Cinq-Cents, dont on ne pouvait être membre qu'à l'âge de trente ans : conseils électifs dont l'un servait à l'autre de contre -poids et de contre -épreuve. Les résolutions du Conseil des Cinq-Cents ne devenaient lois de FÉtat qu'après avoir été adoptées par le Conseil des Anciens, qui devait les rejeter ou les accepter dans leur ensemble, mais qui ne pouvait pas en modifier séparément les articles.
C'était déjà un progrès : c'était un premier pas dans une voie où , en remontant le courant de l'anarchie, on montrait le désir de revenir aux conditions essentielles et normales de l'ordre. Malheureusement, on ne procédait encore à la restauration des vraies doctrines de gouvernement qu'avec une excessive timidité, alors que, pour raffermir la France ébranlée et rasseoir la société bouleversée, il aurait fallu agir avec hardiesse, énergie et promptitude. Le principe d'autorité était toujours sacrifié ; car le Corps législatif, toujours indissoluble et permanent, était resté en dehors de l'action de la puissance executive. L'unité, enfin, manquait partout; elle manquait à la base comme au sommet du Pouvoir. A la tète du Gouvernement de l'État, de même qu'à la tête de l'administration de chaque départeiMiity
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il y avait un directoire composé de cinq membres. Un pouvoir en cinq personnes! quelle aberration !
Le Directoire n'avait ni Tinitiative des lois, ni le commandement des armées, ni la désignation des administrateurs, ni le choix des magistrats. Nommé par le Corps législatif, et renouvelé tous les ans par cinquième, c'était moins un pouvoir agissant dans Tintérét du pays, qu'un instrument passif, fonctionnant au gré de la lettre morte d'une Constitution anormale. Comment aurait-il pu conmiuniquer au corps social le mouvement, la force, l'activité, l'impulsion, la vie, surtout lorsqu'à son défaut d'unité venait s'ajo^uter son défaut de durée? Il n'y a de pensée fécondante que celle que le temps mûrit et développe.
La Constitution de 1791 avait abouti au terrible despotisme de la Convention nationale. La Constitution de 179o ne pouvait que précipiter la France vers sa dissolution politique, par la faiblesse du Pouvoir et le relâchement de la hiérarchie. Ce fut bientôt un effroyable éparpillement de toutes les forces sociales, une épouvantable confusion de toutes les idées morales. Déchirée par les factions du dedans, vaincue par les ennemis du dehors, épuisée, démoralisée par le régime de bavardage impuissant et stérile qui avait succédé au régime sanglant de la Terreur, la Nation française courait à sa décadence avec une effrayante rapidité, lorsqu'une main glorieuse et forte vint tout à coup l'arrêter sur le penchant de sa ruine, en relevant le principe d'autorité.
La journée du 14 juillet avait enfanté la Constitution de 1791 ; celle du 10 août avait produit la Constitution de 1793; la journée du 9 thermidor avait donné la Constitution de 1795 ; la journée du 18 brumaire précéda la Constitution de 1799, qui eut la gloire d'inaugurer la première restauration du principe d'autorité.
La séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif fut plus profondément établie encore dans la Constitution de 1799 que dans la Constitution de 1795. L'unité du pouvoir exécutif ne fut pas tout d'abord complète, du moins en apparence. Il y eut trois Consuls au sommet de l'État. Mais, à vrai dire, celui des trois qui avait le titre de premier Consul possédait des attributions qui en faisaient en réalité le seul et unique chef du Gouvernement, auquel aboutissait, comme à son centre naturel, toute l'action de la puissance executive. C'était lui qui promulguait les lois, qui nommait et ré\oquait à volonté les membres du Conseil d'État, les ministres, les ambassadeurs, les ofGciers de Tarmée de terre et de mer, tous les fonctionnaires enfin de Tordre administratif et judiciaire, à l'exception des juges de paix et des juges de cassation.
On voit qu'on se rapprochait déjà du principe d'unité, en même temps qu'on revenait au principe d autorité. L'initiative de la proposition des lois avait été restituée au Gouvernement; elle lui avait été restituée d'une niiinière al)solue. Cette disposition était un progrès immense dans les voies de la logique et de la raison, car la logique et la raison se refusent à comprendre
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un pouvoir contraint de faire exécuter ce qu'il n*a ni conçu, ni conseillé , ce qu'il blâme peut-être. Dani i*origine, les fonctions des trois Consuls étaient décennales. Ils étaient indéfiniment rééligibles. Ainsi Ton comprenait enfin (|uel lien étroit existe entre là stabilité des hommes et la stabilité des choses.
Dans laCtmstitution de 1795, le système des Assemblées unitiues avait déjà disparu. La Constitution de 1799 fit une première brèche au système des Assetfiblées permanentes. Elle décida que la session du Corps législatif ne serait que de quatre mois. Il était compoié de tnâs cents membres qui devaient élre âgés de trenîK ans au moins. Un Conseil d*l!ltat permanent était chai^ gé de rédiger les projets de lois proposés par le Goutef^ nement. Os projets de lois étaient ensuite portés de^ v'anl le Tribunal, Assemblée également pernmnetitê; compoM'e do cent membres âges de vingt-ciriq anft éA moins. Après les avoir discutés, cette Assemblée etplv niait un vœu en faveur du rejet ou de radopUon. Ces mêmes projets de lois allaient ensuite devant le Cot|ift législatif^ qui statuait en dernier ressort , aa scratfaâ secret, sans «lucune discussion. Le débilt s'établisMUt dk^ vaut le Corps législatif, entre trois membres daTHbdi&àt chargésde défendre Topinion de cette Assemblée et trèlÉ Conseillers d'fllat, qui remplissaient les fonctions êà Conmûssaires du Gouvernement. Le Corps légUÉtf écoutait, appréciait et votait, avec le drbit abèoln de rè» jet ou d*adoption , ces projets de lois qui IVii éHleift soumis, n les acceptait ou les tnefuMt dallfe hut
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semblé, mafs sans pouvorf les dénaturer pat des amendements.
D'ans la Constitution dé 1 799, le Sénat conservateur n^eut que des attribution^ restreintes. Cette Assemblée ne comptait d'abord que quatre-vingts membres inamovible^ qui étaieht nommés à vie et qui devaient être âgés au moin's de quarante ans. C'était moins un corps délibérant, participant à la puissance législative , qti'une sorte d'électetrr suprême, nommant les Consuls, les Législateurs et les TritUns, qu'il devait choisir sur des listes de candidats désignés à ^n choix dans une forme toute spéciale.
Les citoyens de chaque arrondissenbeht dressaient une première liste, appelée liste commnnate, dans laquelle on devait prendre les fonctionnaires public^ de cet arrondissement. Les citoyens compris dans les listes commlihales d'un riièmè département, fofmaieht une secondé liste appelée li^te départétrientate, dans laquelle devaient être pris tous les fonctionnaires publics de ce département. Enfin les crtojbns pbttéij sur fcellfe seconde liste en composaient UHc troisième qui s*appclait liste nationale, et dani liiquélle detaient être pris le* Consuls, les Tribiiiis, les Législateurs^ et même Ic^ juge^ de Cdssdtion, qui, par Uile exception bi2ai*re, n'étaient pas encore à la nonàlnation du Gouvernement:
I^ Sénat conservateur devait se recruter lui-métne par des choix faits sur une triplé liMe de candidate pré* sehté^ : l'un par le Corps législatif, le second par lé TVibunat , et lé troisièmb par le premtiét* Cottsnk Gé
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corps riait également une sorte de tribunal politique jugeant les questions constitutionnelles. Le Tribunal et le (i<nivornenienl avaient « chacun de son côtc^ le droit (le lui (léFérer les actes dont la constilutionnalitc leur paraissait douteuse.
Le Si'iiat conservateur délibérait en séance secrète; mais l(* Trihunat discutiiit et le G)rps législatif votait les lt>is cil MNuice publique. Cependant , on ne voyait pas alors de ces orateurs qui , posant devant le public comme un acteur sur la scène, songent moins à convaincre leurs collègues qu*à enllammer les masses. Il n'y avait pas cntin de ces discours (|ui , ne visant qu'à TelVet . toiulient au milieu des passions du peuple comme une mèche allumée sur des barils de poudre. C*est que le Trihunat n*etait, en réalité, qu'une sorte de première étamin(* par laquelle passaient les projets de loi , dont le (lonsed trfltat avait rédigé le texte , sous l'autorité du (loux^rnement, avant d'arriver devant le Corps lé-> gislatif . leur arbitre suprême.
D'ailleurs, renfermée entre quelques hommes spé-> ciau\ et compéh*nls; uniquement destinée à éclairer la reliuMon. à rirmerTopinion des membres duCorps légia» latif. la discussion cpii s'établissait entre trois membres du Trihunat et les conseillei*s d*(*)tat ne pouvait pas dégénérer en débats oiseux et confus j en scènes irritantes et scandaleuses. Il n'en pouvait sortir ni trouble eitèrieur, ni émuti(»n publitpie. IMuscalmCi micui édairè, le Curies législatif devait voter, à coup sûr, beaucoup moins sous l'intluence des passions et beaucoup plus
SOUS Tinfluence des arguments. Le Conseil d'Ëtat qui élaborait; le Tribunal qui examinait et discutait; le Corps législatif qui prononçait : voilà comment se faisait la loi, simplement, rapidement, en quelques semaines.
Le Sénatus-Consulte organique, du 4 août 1802, ne fut point une Constitution nouvelle. Ce Sénatus-Consulte ne fît que développer, en les complétant, les éléments d'ordre et de stabilité que renfermait la Constitution de 1799. Les consuls furent alors à vie, et, comme le second et le troisième étaient nommés par le Sénat , sur la présentation du premier, Napoléon Bonaparte personnifia plus complètement, tout à la fois, le principe d'autorité et la pensée d'unité, qui présidaient alors à l'organisation du gouvernement de la France,
Les attributions du Sénat conservateur furent étendues, mais non changées; il pouvait prononcer la dissolution du Corps législatif que le Gouvernement convoquait , ajournait ou prorogeait à volonté, ainsi que celle du Tribunat, qui fut divisé en sections , et réduit à cinquante membres.
Le Sénat conservateur nommait encore les membres du Tribunal de cassation; mais il ne les nommait plus que sur la présentation du premier Consul. Enfin , le SiMiatus*Consulte de 1802 ne se bornait pas à conférer à Napoléon Bonaparte cette dignité de premier Consul à vie , il lui reconnaissait également le droit de présenler, de son vivant, son successeur au Sénat. Ce droit équivalait presqu'à rhérédité^ qu'allait bientôt rétablir le
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Sénahis-G)n$nl(c du 18 mai iSOi, Sénaliis-Conftulte qui moHifia moins Tesprit que la lettre de la Constitution de I7f0, complétée par le Sénatus-Consulte organique de 1802.
L'autorité du Chef de Tfltat fut moins agrandie, en effet , qu*oii ne pourrait le supposer^ par la transFonnation du Gotivernement consulaire en Gouvernement impérial. Cette transformation influa beaucoup plus sur la forme que sur le fond , et ce qu*il y eut de plus non* veau et de plus caractéristique dans les Constitutions de TEmpire, c'est moins le pouvoir quVIIes donnèrent à Napoléon Bonaparte, que le cérémonial et la pompe dont elles entourèrent ce pouvoir.
La Constitution consulaire de 1790, qui désignait nominativement Napoléon Bonaparte comme premier Consul potir dix ans, présentée à Tacceptation du Peuple français, avait réuni 3 millions 11,007 suffrages. Le Sénatus-Cx)nsulte organique de 1802, qui lui déférait la même dignité à vie, avait réuni 3 millions 568,885 suffrages. 1^^ Sénatus-Consulte organique de 1804, qui créait la dignité impériale héréditaire, fut votée parla Nation à la majorité de 3 millions 5Sl,t>75 voii contre 2,569. Voici comment la proposition avait élé formulée : ijT peuple rml F hérédité de la diffnké tmpérUk dans la descendance direciCj naturelle j légitime et adofh' Hftv de yajmléùH Bonaparte^ et dam la de t reniitmee directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et JLoifts HùuaiHirte.
Il est à remarquer que ce vote ne devait en aueun
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profiter^ soit aux autres frères de rEmpereur, spî^ ^ leur descendance. L'article 7 du Sénatus-Consult^ organique de 1804 avait en effet prévu Thypothèse o\k 1^ descendance de Napoléon, de Joseph et de Louis ho^^fh^ parte, viendrait à s^éteindre. Il prescrivait formellement de procéder, dans ce cas, à une nouvelle élection ïm^ périale. L'Empereur devait alors être nommé p^r jl^e Sénat, en vertu d'un Sénatus-Coosulte orgaiiique, proposé par les titulaires des grandes dignités de l'Emp^ip, et soumis à la sanction du peuple.
Les fondements de Tédifice gouvernemental élevé par les mains de Napoléon, avaient été posés en 1790 et en 1802. Le Sénatus-Consulte de 1804 en fut le couronnement. Alors se trouvèrent complétées ce que ïfia appelle les Constitutions de l'Empire, magnifique édifice, dont toutes les parties se relient et se coordonnent entre elles avec un art admirable pour former un de ces ensembles pleins d'harmonie et de grandeur, de force et de vitalité, qui saisissent l'imagination en même temps qu'ils satisfont la raison.
A la base, il y a la Souveraiueté du peuple, assise large et profonde sur laquelle, depuis la chute 4^ l'Empire, aucun gouvernement n'avait, aviinl 1!^ lection présidentielle, reposé. L'exercice de celte S^tuverainelé ne fut pas une fiction, comme on vofidnaî^ le faire croire : les registres sur Ic^yquels çbaïque ç/krtoyen était admis à émettre son vqeu, afGrmAtjf ou négatif, étaient déposés partout. Il s'en trouvait poMseulement dans Iqs dem^res afiBi«î«(l«Sp tm IfSn^ki-
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riats (les a<lministrati(»ns et des iminieipalitês, aui greiTes des triliunaiix et aux justices de paix , il en existait encore dans les demeures privées, dans les études de notaires.
Donc, à la hasi' des Constitutions de THinpirCy il y a la Souvorainrti* du Peuple. Au sommet, il n*y a que TEmpereur, c'est-à-dire Tordre; car, dans les siiciètés, Tordre nait de Tunité. L*Km|MTeur est le centn* vers lequel C(»n\ergent tous les rayons de ce cadre immense où s*rncl)àssent les Asscnildées de cant(»n, les collèges électoraux «Tarrondisseaient et de départ(*mcnt, le Sénat, le Consril d'fltal, le (lorps législatir, les grands dîgnilairi^. les ministres, les grands ofliciers, la Cour de c«issation, irs Cours d*ap|>el, les Tribunaux civils, les Justices dr paix, les préfets, les sous-préfets et les maires, tout le mécanisme enfin du Pouvoir exécutif, législatif et judiciaire.
1/Kmpereur, c'est la penst*e gouvernementale qui di*sccnd . lie degré en degré , dans tous les rangs de Tadmirii>tration , pour arriver, par h^ préfets et les sous-préfcts. juMpi'au dernier maire de village. Ceux qui ne voient qur TFjn|»ereur dans TEmpire, tombent dans une nirpriMC profonde, qu'expliquent, du reste, la grandeur di* son génie et Téclat de sa gloire. ÏKTrière Tliomme qui devait mourir, il y avait une idée qui |H)uvait vi\rt*, une idée écunde, puissante et vraie.
I/Kin|irr(ur. dans Torganisition du (iouvrrnemont de TKnqtiii\ c'était le principe d'autorité fait homme; mais le principe d'autorité, sorti des entrailles même de
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la nation. L'Empereur, enfin, c'était la personnification du Pouvoir social dans son acception la plus vaste et la plus haute. Voilà le point de départ. Autour de cette idée première, se groupent une pensée de stabilité, une pensée de justice , une pensée d'utilité. La pensée de stabilité était dans l'hérédité de la dignité impériale; la pensée de justice se trouvait partout, car tout tendait, dans cette large organisation , à mettre en lumière les talents, à récompenser les services, à fonder enfin le règne de l'intelligence.
Le Sénatus-Consulte organique de 1802 avait créé un système électoral, qui resta celui de l'Empire. Voici quel se trouvait être alors ce système : Il y avait des Assemblées de canton, des Collèges d'arrondissement et des Collèges de département. Les Assemblées de canton étaient composées de tous les Français majeurs , ayant un an de domicile et jouissant des droits de citoyens, qualité qui n'appartient, ni aux négociants en état de faillite, ni aux domestiques à gages.
Chaque Assemblée de canton présentait, pour chaque place de conseiller municipal, deux candidats choisis parmi les citoyens les plus imposés du canton. L'Empereur nommait ensuite celui des deux candidats qu'il jugeait le plus apte à remplir ces fonctions, qui étaient décennales. C'est dans le sein des Conseils municipaux ainsi formés, qu'il choisissait les adjoints et les maires.
Les Assemblées de canton nommaient également lein^ représentants au Collège d'arrondissement , à raison d'un membre par cinq cenls citoyens, e! leurs
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driôgués au Collège du (lé|)arlcinent . avec robligatiqn do les choisir sur une liste comprenant les six cenl% citoyens les plus iniposrs du déparlenicnl. I«es simples légionnaires faisaient , de droit , partie des Collèges d'arrondissement. Les grands oflicicrs , les commandeurs et les ofTioiers de la Légion d'Iionncur, faîsaiept également partie, de droit, des Collèges de déivirtcmcDl. Les membres des Collèges électoraux étaient nommés à vie.
Les Collèges d*arroridissenient présintaicnt deux candi<lats pour chatpit' place de consiMller d'arrondissement. Les Collèges de département présentaient, de leur cùlé. deux candidats pour clia«|ue place de conseiller général. Le choix entre les candidats appartenait ég:denH*nt à TEmpereur, pour les Conseils d'arrondi>s(>ment et pour les Conseils de département. Les membres de ces Conseils étaient nommés pour quinze ans.
Chaque Collège d'arrondissement inscrivait deux n(»nis sur la lisle îles candidats aux fonctiims de membre du Tribunal. Chaque Collège de département inscrivait deux noms sur la lisle dos camlidats aux fonctions de membi-e du Si*nat. Les C diègcs d'arrondissement et 4e département réunis, formaient ensemble une liste quadrufde de candidats aux fonctions de membre du Corjps législatif.
I/Kmpercur désignait au Sénat, sur les listes formées par les Collèges de déparlement , trois candidats poifr chaque place de sénateur. Le Sénat choisissait lîbi;^
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ment celui des trois auquel il reconnaissait le plus de titres à ses sympathies. Quatre-vingts de ses membres étaient nommés d'après ce système ; mais l'Empereur pouvait, en outre, conférer, de sa propre autorité, la dignité de sénateur, en dehors des listes formées parles Collèges de département, aux citoyens qui s'étaient signalés par leurs talents , leurs services , leurs travaux ou leurs découvertes. Enfin, les princes français et les grands dignitairesde l'Empire faisaient, de droit, partie du Sénat, dont les membres étaient nommés à vie.
Le Sénat, ainsi composé, choisissait à son tour les membres du Tribunat , sur les listes formées par les Collèges d'arrondissement , et les membres du Corps législatif sur les listes formées par les Collèges de département. Les uns et les autres étaient nommés pour dix ans. Le système fut toutefois modifié, dès les premières années de l'Empire, par la suppression complète du Tribunat, qui disparut comme un rouage inutile et dangereux, rouage que la Constitution de 1852 a sagement écarté.
Ainsi , dans les fonctions dont la Souveraineté du Peuple est la source première, rien n'est livré, ni aux caprices du hasard ni aux passions de la foule. A mesure que la fonction s'élève, l'Assemblée d'où sortent les candidatures s'élève aussi. Puis, c'est l'Empereur qui non. me ou le Sénat qui choisit. La garantie de Télection par en bas se combine avec le choix d'en haut.
La porte du Sénat, qui est le premier corps de
rEinpire, et la porte du Conseil d'Ëtat, qui en est le
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second, ne sont fermées à personne. I.e chemin qui y cuixiuit, ce ifest pas la naissîince : c*est la science, c*est le travail. Cv sont encore la science et le travail qui font monter aux grandes dignités et aux grands oflices de THnipire. De si lias (|u*on soit parti, on arrive, par ses seuls mérites et srs seuls services, à ces charges suprêmes, récompenses à vie du talent et de la vertu. Voilà de la véritable et de la bonne égalité; non de Tégalité qui aljaisse, mais de régalité qui élève.
Du reste , le Sénat conservah'ur garda , dans les Con>tilutions impériales, les attributions qu'il possédait déjà dans les C(»nslituli(»ns consulaires. Il continua d*étre surtout un électeur suprême et un Tribunal constitutionnel. C'est lui qui avait la garde des lois, qui étaient dépost^es dans ses archi\es, aussitôt apr{*s leur promulgation. Ses attributions furent encore agrandies par le pri\ilége qui lui futccMiféré, de rendre les st'uatus-coiisultes organiques. Dès ce moment, il joignît le caractère constituant à ses fondions d'électeur et d'arbitre. La (Ittnstitution de 1852 donne au nou\eau Sénat les mêmes attributions constituantes, mais elle ne lui confère aucunes fonctions électorales. S<-s si'ances seront s*.'crèles, comme celles de l'ancien Sénat.
Le Conseil d'Klat et le Tribunal, tant qu'il subsista, contiimèreiit à fonctionner, sous les C^uistitutioiis impériales comme sou> les Constitutions consulaires, avec les mêmes attributions et avec des formes analogues. U n*en fut pas de même du Corps législatif, «|ui eut alors
des séances de deux natures : les unes dites Utmeeê cr^ dmaires^ et les autres dites eomiiéi géminmx. Le Corps* législatif) dans les séances ordinaires, votait sur les projets de loi y sans discussion , après avoir entendu le» orateurs du Tribunat et du Conseil d*Êtat. Dans les comités généraux , les membres du Corps législatif examinaient entre eux les inconvénients et les avantages de ces projets de loi.
Le Conseil d*Ëtat que vient d'étabfir la Constitution de 1 852, répond exactement à celui du Consulat et de l'Empire. Il est à la fois une Assemblée législative préparant les lois, et un Tribunal administratif rendant des arrêts. Le nouveau Corps législatif absorbe le Tribunat^ car il réunira le droit de discussion au droit de vote, et ses séances seront publiques comme celles de Tancien Corps législatif. Ce nouveau Corps législatif se rapproche, par son caractère, des dernières Assemblées dâi* bérantes de la Monarchie constitutionnelle; mais il en aura les avantages sans les inconvénients, car il n'aura pas la faculté d'introduire à l'improviste, dans les lois soumises à son examen , des amendements venus des quatre points de rhorizon parlementaire, qui en dé« truisent l'économie, et ses membres, dont les discours ne seront pas livrés à la publicité, n'auront aucun inlé» . rét de vanité à parler par les fenêtres du palais Bourbon aux passions populaires.
Les grands dignitaires de l'Empire étaient comme autant de moyens de surveillance et d'information, que TEmpereur tenait à sa disposition, pour avmr Tseil wu
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les grands services publics , et pour être instruit des abus à réformer et des améliorations à introduire. Chacun des grands dignitaires était proposé^ dans ce but, à l'un d'eux, avec la mission expresse de lui en signaler les vices. C'est un peu le rôle que remplira seul le mi-* nistre de la police générale.
L'une des créations les plus utiles et les plus intelligentes du gouvernement de Napoléon, ce fut la secrétairerie d'Ëtat, qui vient d'être rétablie, et qui permettait à l'Empereur de tenir constauiment entre ses mains tous les fils de l'écheveau ministériel. Le secrétaire d'Ëtat personnifiait la pensée de l'Empereur auprès de chaque ministre, suivait auprès d'eux l'exécution de cette pensée dirigeante, jour par jour, affaire par affaire. C'est par ce fonctionnaire que le chef de l'Ëtat embrassait , sans fatigue et avec rapidité , d'un coup d'oeil, l'ensemble des intérêts généraux du pays, et qu'après avoir fait pénétrer ses vues dans toutes les branches de l'administration, il s'assurait que ses intentions étaient comprises et ses volontés obéies. Aussi^ quelle puissance d'initiative et quelle rapidité d* exécution ! Quelle continuité dans les idées et quelle efficacité dans les résultats! Quelle unité de pensée et d'action ! Comme la volonté de l'Empereur rayonnait dans tous les ministères, toujours améliorant, réformant, organisant, dans l'intérêt de la France et pour le bien du peuple.
Chaque homme alors était à sa place : les orateurs dans les assemblées, les ministres dans leur cabinet.
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Les orateurs parlaient/ les ministres admintstraientt le Gouvernement gouvernait, et le peuple travaillait : et It France , sortant de ses ruines comme Laxare de sott tombeau , ressuscitait à Tordre , à la grandeur, à It gloire, à la vie enfin. Au dedans, les factions étaient anéanties, au dehors les ennemis étaient vaincus, et les bons se rassuraient, et les méchants tremblaient.
L*administration s'organisait, la législation s'établit» sait ; les routes se traçaient, les canaux se creusaient^ les ports se fortifiaient, les autels se relevaient, et, en même temps que la démagogie reculait en France, la civilisation avançait en Europe. Que s'était-il passé? Une Constitution avait été décrétée où le principe d'autorité, englouti dans le fleuve révolutionnaire, avait été restauré. L'unité de pensée et d'action avait reparu au sein du Gouvernement; la stabilité s'était rassise au sommet de TËtat ; le Pouvoir avait retrouvé sa base et repris son rôle.
Sans doute , il faut faire la part de la prodigieuse activité et du vaste génie de l'Empereur. Mais il est juste aussi de faire la part de ces Constitutions de l'Empire, si propres à exciter l'émulation des intelligences et à donner de la vigueur aux caractères, et, surtout, si bien appropriées aux qualités spéciales, et même aux défauts particuliers de Tesprit français, qu'on pourrait dire d*elles qu'elles formaient, dans toute l'acceptioni une véritable Constitution nationale sans modèle dans aucun temps ni dans aucun pays, une Constitution qui était bien française, et qui n'était que françtise.
Ce fut le règne des actes, tant regrettés depuis le règne des discours. Ce règne vit d'immenses œuvres, de vastes travaux et de gigantesques entreprises, s'accomplir par la seule force de son organisation puissante. Tout s'éleva au niveau des institutions : les idées , les caractères , les mœurs , les hommes et les choses. Avec elles, l'Empereur vivant, la France était devenue la première du monde. L'Empereur mort, elle restait par elles ce que Tavail faite ce géant du siècle; car, si ce sont les grands hommes qui font les grandes institutions, ce sont les grandes institutions qui font les grands peuples.
Dieu réservait à la France de nouvelles épreuves et des enseignements nouveaux. La coupe de sa colère n'était pas encore épuisée. Il entrait d'ailleurs dans ses desseins qu'un grand exemple de l'instabilité des fortunes humaines vint frapper le monde de stupeur et d'épouvante. C'est ainsi qu'il se plait souvent à humilier l'orgueil de notre raison, par des événements qui déjouent toutes les prévisions de notre sagesse et tous les calculs de notre intelligence. Au moment même où| parvenu à l'apogée de sa gloire, Napoléon dominait TEurope par l'éclat de sa puissance non moins que par |a hauteur de son génie, celui qui tient entre ses mains la destinée des Empires, le précipita de son trône, et la grandeur de sa chute vint ajouter encore, au prestige <lu SCS victoires passées, la poésie d'une immense infortune. L'histoire, qui raconte les faits matériels, n'a vu que l'Empereur vaincu enfin par la coalition des rois
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de l'Europe dans ces jeux sanglants de la force et du hasard, où si souvent il avait été victorieux. La philosophie ne croit pas à ce triomphe des armes des souverains de Russie , d'Autriche et de Prusse. Ces souverains tenaient sans doute Tépée qui a fait crouler l'Empire de Napoléon, ce' colosse qui étendait ses bras au delà des Alpes, des Pyrénées et du Rhin , comme l'Empire de Charlemagne. Mais c'est Dieu qui marchait devant cette épée, mettant en fuite les aigles françaises. Il n'y a que le destin qui ait pu vaincre le géant du siècle.
L'Empereur emporta en 1814 le principe d'autorité caché dans les plis de son manteau d'hermine. Louis XVIII , en remontant sur le trône de ses aqcétrcs, remplaça les Constitutions de l'Empire par la Charte de la Restauration, calquée sur la Charte d'Angleterre, comme si l'Angleterre avait eu la même destinée, le même caractère, le même esprit que la France. Le chef de la royale maison de Bourbon connaissait bien mal l'histoire de sa patrie, quand il lui imposa des institutions modelées sur les lois britanniques. En Angleterre, dès l'origine de la lutte qui s'établit au douzième siècle entre l'élément féodal et l'élément royal, ce fut l'élément féodal qui l'emporta, et l'élément royal qui succomba. En France, il n'en a pas été ainsi. L'élément royal a graduellement absorbé l'élément féodal. En France , enfin , tout a constamment marché vers l'unité par la concentration de toutes les forces et de tous les droits entre les mains du Roi, et pendant
plus de six siècles le principe d'autorité y a complètement eflacé le principe de liberté. Rien n'est donc plus dissemblable que la France et l'Angleterre , parvenues toutes les deux à Tàge de la vieillesse et de la raison par des routes tout à fait opposées. La Charte de 1814 fut une grande erreur historique et une grande faute poHtique, car elle rallumait la torche éteinte des révolutions avec le souffle des paroles incendiaires qui allaient se prononcer à la tribune législative.
La Charte de 1814 laissait sans doute un pouvoir immense au Roi, qui seul avait alors l'initiative de la proposition des lois ; qui avait seul le droit de les pro* mulguer, qui pouvait dissoudre la Chambre des Députés et modifier la Chambre des Pairs. Mais elle armait l'esprit de révolte, en faisant au principe de liberté une part trop large dans les institutions pohtiques de la France. Fille de la doctrine d'examen, elle ne consacrait le principe d'autorité que pour le livrer à la polémique ardente des partis. Louis XVIII promulguant la Charte, c'est un architecte qui n'élèverait une forteresse que pour l'entourer de tirailleurs, de pontonniers et d'artilleurs occupés à la démolir pierre à pierre. Il fallait l'accord de trois volontés pour la confection des lois, de trois volontés égales en droit et en influence sur le sort définitif des mesures législatives. Créer cette nécessité, c'était tenter Dieu. L'organisation du Pouvoir législatif imaginée par Louis XVIII avait établi une double lutte : lutte des Chambres réunies contre le Roi; lutte des Chambres entre elles.
On a beaucoup vanté ce système ingénieux des trois Pouvoirs de la monarchie constitutionnelle : on y a vu l'élément de l'harmonie. C'était l'élément de la discorde qui s'y trouvait, et Louis XVIIl, en les instituant, avait institué la guerre. Dans la Charte de 1830, cette guerre s'est continuée dans l'anarchie , car c'était de l'anarchie que le partage de l'initiative de la proposition des lois, qu'elle établissait entre la puissance executive, personnifiée dans le Roi, et la puissance législative, divisée en deux Chambres. Rien n'était plus propre à enfanter la confusion , à créer l'antagonisme. Mais les deux Charles de 1815 et de 1830, qui ont abouti chacune à une révolution par en bas, menaçant la société d'une ruine générale , renfermaient un élément de destruction plus actif encore. Elles ont fondé ce régime parlementaire, ce terrible bélier dont les démolisseurs se sont si habilement servis pour renverser, l'une sur l'autre, deux monarchies constitutionnelles. La Constitution de 1848 l'avait enllé davantage encore. Cette Constitution , qui avait assis l'instabilité au sommet de l'État et organisé la lutte au sein des grands pouvoirs publics ; cette ConstiluliiMi, paie copie de celle de 1791 , qui avait désarmé Tautorité , enchaîné la volonté , annulé Faction du Président , en l'enfermant dans un cercle de fer, dans le- 4|U('I il ne pouvait se mouvoir, ni pour faire le bien ni pour empêcher le mal , cette Constitution , enfin , avait |)orté jus(iu'au dernier degré de l'exagération les vices du régime parlementaire.
Le régime parlementaire , qui a renversé tant de
gouvernements et creusé tant d*abtmes , était le monstre dont il fallait écraser la tête, en modérant le principe de liberté et en restaurant le principe d'autorité. Il y a soixante ans que ce régime a été importé d'Angleterre en France , par les hommes qui ont illustré de leurs lumières et de leurs talents la première Assemblée constituante. Il est né à Theure même où s'écroulait la vieille monarchie , dans ces jours d'ardeur et d'illusion , où la nation tout entière, croyant marcher à une rénovation, quand elle courait en aveugle à une révolution , saluait de ses cris d'enthousiasme et d'espérance l'aurore du gouvernement représentatif.
Â travers les plus étranges vicissitudes et malgré des éclipses prolongées, le régime parlementaire s'était perpétué jusqu'à notre époque , s'infiltrant toujours de plus en plus dans les idées, dans les mœurs , dans les habitudes , chaque fois qu'il reparaissait dans sa plénitude, et ne parvenant jamais cependant à s'enraciner assez profondément dans les esprits pour que son existence fût mise hors de doute et de contestation.
Fils de la doctrine d'examen, le régime parlementaire a sans doute rendu d'immenses services ; il a eu surtout des phases brillantes. Il a émancipé les intelligences et éclairé les esprits par la discussion. Il y a eu , dans les régions du gouvernement, des moments de vertige et d'erreur, où il a sauvé la liberté des étreintes du despotisme et la civilisation des ténèbres de l'obscurantisme. Il a eu enfin des jours de splendeur, où il a jeté sur la France un vif éclat.
Mais le régime parlementaire a , jusqu'à ce moment, un tort immense ou un grand malheur. Après avoir commencé sous d'heureux auspices, il a toujours fini avec des catastrophes. Après avoir ouvert chacune des phases diverses qu'il a parcourues, avec une hauteur de talent et une énergie de patriotisme qui lui gagnaient toutes les sympathies, il les a fermées au milieu des luttes violentes et des passions aveugles , qui, en provoquant des désastres publics , le faisaient haïr des esprits sages et des populations laborieuses. Ainsi, en 1789, TAssemblée constituante inaugure le régime représentatif avec Barnave et Mirabeau. En 1793, la Convention nationale le continue avec Robespierre et Marat.
Aussi, en 1799, fatigué des violences et des turpitudes dont en régime lui avait donné successivement le spectacle pendant six années de démagogie , la France entière applaudit au patriotisme hardi du général Bonaparte, qui mutile la représentation nationale et anéantit le régime parlementaire.
Après quinze ans de mutisme et d'eff^icement, le régime parlementaire reparait avec la Charte et la Restauration , personnifié dans deux grandes Assemblées délibérantes. Il commence avec une Chambre qui sert an Pouvoir de rempart contre l'esprit de révolte renniss<int , une Chambre que Louis XVIIl appelle sa Chambre introuvable, pour finir avec cette trop célèbre mnjorité des 221, qui ne voulait renverser qu'un ministère et qui détruisit une monarchie.
Après s'être intitulés libéraux, les hommes d*oppo-
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silioii lie cette é|)Oi|ue deviennent révolutionnaires, bisiucoup s;ins le sa\oir, (|uel(|ues-uns, qui sont les iii^ neurs, sachant lien qu'en tirant sur le minisire ils visent au Roi. Au |M)int de vue de l'art, cette phase, (|ui dura i|uin7.e années, a jeté dans l'histoire du régime parlementaire un grand éclat. Les Chambres de la Restauration se sont distinguées [Mr l'éloquence des orateurs, la <:ra\ite des discussions, la grandeur des luttes.
Mais tléjà Ton \oyait naître cette chasse aux port^ feuille>, cpii devait enfanter tant de coalitions et engendrer tant d'intrigues; déjà Ton voyait surgir ces amliitieux que la soif ellrénée du pouvoir devait entraîner dans une guerre déloyale et |>assionnée rentre tous les ministères (|ui repoussaient leiii's sollicitations ardent(*s.
La Tribune devint un piédestal où les chefs de parti |)Os;iient leur candidature ministérielle. De là tous ces brillants di^couis qui agitaient les masses, enilauimaieiit les esprits, mais qui ne résolvaient aucun problème, qui ne teriitinaieiit aucune alfaire, qui ne produisiient aucune amélioration. L'ambititm et la vanité remportèrent, des cette époque, sur le patriotisme et b raison. Les discussions législatives ne furent bientôt que des tournois oratoires, dont l'issue était de donner au vainqueur la direction des alfaires publiques.
(a.'ux qui si'inent les vents récoltent les tempêtes. Aussi, les orateurs qui avaient dé|K)pularisi*, pendant quinze ans, le gou\erneiuenl de la Restauration, se n
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ireillèrent un matin en pleine anarchie. Les démagogues de la rue traduisirent en coups de fusil ies discours des libéraux de la Chambre. L*opposilion d'en haut s'était faite, comme toujours, insurrectionnelle en bas. Les chefs de partis de la Restauration avaient marché par un chemin pavé de discours, d'agitation et de scru-» tins politiques , à une révolution gouvernementale. Ils avaient voulu exploiter la monarchie à leur profit : ils l'avaient tuée.
Mise à deux doigts de sa ruine , penchée un instant sur le gouffre de l'anarchie, qui hurlait dans les rues ; troublée pendant quatre ans par l'émeute qui grondait tantôt à Paris, tantôt à Lyon, la France comprit que la Qiambre des Députés, au lieu d'user, avait abusé de sa puissance et de sa force. Le r^ime pariementaire venait de lui coûter une révolution et de lui donner une longue crise de misère. Elle lui conserva cependant son estime et sa sympathie, parce que sa confiance et sa foi n'étaient pas ébranlées, et que, du reste, elle ie vit se remettre immédiatement et courageusement à relever les ruines qu'il avait faites, et à fermer les plaies qu'il avait ouvertes, comme si ceux qui avaient à se reprocher l'anéantissement de ia Charte de 1815, avaient voulu compenser les conquêtes que le Pouvoir législatif venait de faire , dans la Charte de 1830, sur le Pouvoir exécutif, en prêtant à ce pouvoir un concours inébranlable contre l'esprit de démagogie.
C'était pour avoir voulu l'emporter sur le Roi, que le pai lement avait amené la situation qui avait bit la
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révolution de Juillet. C'est dans le choc qu'avait produit la lutte entreprise par le pouvoir législatif contre le Pouvoir exécutif, que le Gouvernement s'était écroulé. A\ertii*s du péril par une catastrophe, les preniièraa Chanibrt^ do la monarchie de lh3U s'efforcèrent d*è- \iier recueil contre lequel s'étaient brisées les dernières Chambres de la monarchie de ISI5. Mais une fois T^ meutt' vaincue, le souvenir de la révolution de Juillet eiTaoé. le péril oublié, Tesprit d'agitation et d*aiitag(H nismc. qui est dans les tendances inévitables des as* semblées iléliberautes, ne tarda |)asà reparaître dans le parlement. La chasse aux portefeuilles recommença plus âpre vl plus ardente.
On usa et ou abusa largement du droit d'initiative que la Charte de 1 830 accordait à chaque député. Le système représentatif, institué comme une garantie consiituti(uinelle contre les abus et les excès passibles du Gou\ernement, ne fut plus considéK* que comme un lè\irr donné aux chefs de |»artis pour soulever les esprits, ou tout au moins comme un moyen d'eléra* tion personnelle, connue une force à l'aide de laquelle on pou\aii entrer dans la citadelle du Pouvoir, faire capituler le chef de Tl-^tat et le contraindre à se rendre i discrétion. Il ne fut plus enfin qu'un instrument d'ambition aux mains de ipielques meneurs de talent, placés sur le premier plan de la scène parlementaire.
La lutte du Pou\oir législatif conln; le Pouvoir exécutif reprit alors une vivacité nouvelle; les chambics ne se bornèrent {Xis à s'immiscer dans le gouvememenl^
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en dictant au Roi les choix ministériels; elles pesèrent encore, pour le malheur du pays, sur le personnel des administrations et le détail des affaires. En face des minorités d*opposition, il n'y eut plus que des majorités de coalition, qui s'imposaient au Pouvoir plutôt qu elles ne Tappuyaient.
Forcée de combattre sur le terrain parlementaire, au lieu d'agir dans le domaine administratif, la monarchie de 1830, qui était dans la nécessité de réagir contre le fait révolutionnaire qui l'avait enfantée, ressembla constamment à un athlète qui emploie quelquefois la force, plus souvent la ruse, pour triompher des embûches et des prétentions de son ennemi , jusqu'à ce qu'elle fut emportée dans une tempête, suscitée par Tagilation qui était descendue de la Chambre dans la rue, et qui en remontant de la rue dans la Chambre, emporta tout : Charte, Parlement et Royauté. Ainsi, pour la troisième fois, le régime parlementaire conduisait la France à une révolution parla même pente.
Il n'est pas une des phases du régime parlementaire qui n*ait fatalement abouti à une révolution. C'est que la uièine causi* doit toujours produire le même effet. Cette cause |[»ersist<inte que persoime ne peut nier, c'est cette \érile éclatante et incontestable que toute Assemblée est (le sa nature essentiellement envahissante. Il suftit de remonter, par le souvenir ou la pensée, le cours des années pour en trouver, à chaque page de notre histoire, la preuve manifeste.
Quelle est l'Assemblée délibérante, au sein de la-
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quelle irexistepas, au suprême degré^ Tesprit de corps? c'est son àine, c'est sa Tcirce, mais c'est aussi la source cil elle puise cet amour de la duminalion qui remporte au delà de sa sphère.
C*est ce qui est arri\r lueuie aux parlements de It vieille monarchie. A Tori^Mne. ils n'étaient que des corps judiciaires. Mais sous l'impulsion de cet esprit en- \ahissant qui s'(*mpare de fous les corps constitués, Us ne tardèrent pas à devenir des Assemblées politiques. Vu dt*s devoirs des parlements consistait à enregistrer les èdits royaux. De ce devoir, ils firent bienlM découler le droit de renumtrance, puis le droit de refos. Tne fois entrés dans le domaine du gouvernement, ki parlements marchèrent d'empiétement en empiétement, jusiprà l'époque où ils disparurent eux-mêmes dans la tourmente qu'ils avaient suscitée par leur tu^ bulente (q)position et leur lutte opiniâtre contre It Royauté, qu'ils ont tant contribué à abattre.
C'est une tendance qui tient au cieur humain. Il n'est pas de Pouvoir qui n'aspire à s'élever et à s'^ tendre. On ne d(»it pas faire un crime aux Chambres législatives de se montrer envahissantes. Mais on doit en conclure logitiuement, avec tous les hommes de sens, que puis(|u*il e>t inévitable qu'elles soient fatale ment portées à exagérer leurs droits et leurs attributions, il est dangereux de favoriser cette disposition naturelle de leur esprit, en leur donnant une oi^ganîsîition (|ui siTve à dé\elopper« par une concentration tn»p f(»rte. leur teiulance à une suprématie trop grande.
omousioif.
Il et^, au contraîre, prudent et sage d*en amortir les ef^ (eU, en ne leur accordant sur la marche des affaires publiques qu'une action coatenue, qu'une influeooe m^ surée, et surtout en leur créant un contre-poids utîkv ■n frein salutaire.
Celle néeessité d*eipposer, dans les iostltiitions elleo^ mêmes, uae digue aux passions des assemblées dëlibènntes, ne résulte pas seukment de eelie tmda«ce da«* turelle et générale à renvahissement. Ce qui la crée , c'est surtout te danger qui naît de l'alnbition démesurée, de Torgueil immense de ces hommes d'égoisme et de vanité, qui, enivrés du seotiment de leur personnalité, ne songent qu*à s'emparer de la direction des esprits, pour conquérir ensuite la direction des affaires.
Cjes hommes, qui ne voient dans le régi me parlementaire, qu'une voie qui leur est ouverte pour arriver à la fortune, à la renommée, à la dictature, se font de ce régime un piédestal, du haut duquel, s'efTorçant de gravir au sommet le plus élevé possible, ils posent devant le public. Ils ailoptent une idée, une (Dnnule, un mot, qui leur sert à s'emparer de l'opiaioa de l'Asseoi* blée et du Pays. Avec ce mot, avec cette formule, attc cette idée , ils battent en brèche le fouvemement qui existe ; ils le renversent i force de le miner par d'incet* santés attaques, et sur ses ruines, ils élèvent leur propre pouvoir. .\lor> ils changent de rôle ; ils veulent le plaoer comme obUacles en travers da chemin des homoies de démagr>gie« dont ils ont fait pasiagèrement leurs auxi* liaire^. Ils veulent arrAler de vive force et de
ai
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lutte, le mouvement révolutionnaire qu'ils ont pré* cipité; mais il est trop tard. Ils sont emportés, toujours emportés par le torrent dont ils ont rompu la digue.
N'est-ce pas là l'histoire de Mirabeau et de BarnaveT Avec le mot de liberté, ils sapent la base d'une monarchie de quatorze siècles, en croyant n'attaquer que ca qu'on appelait alors le parti de la cour. Puis, quand ils voient que cette monarchie , qui déjà penche sur sa ruine, va s'écrouler J ils veulent la relever, la raffermir; mais ils succombent à la tâche : Mirabeau meurt dans son lit, d'épuisement et de désespoir, en déplorant de ne pas vivre assez pour réparer son œuvre de destruction ; Barnave porte sa tête sur l'échafaud, en versant une dernière larme sur une monarchie qu'il avait si imprudemment contribué à détruire.
N'est-ce pas là encore l'histoire de Casimir Périer et de Chateaubriand? Avec le mot de Charte, ils minent le gouvernement de la Bestauration, qu'ils combattent sous la forme de ce fantôme de convention, que Topposition de l'époque qualifiait de camarilla du château; puis, quand il tombe au bruit des coups de fusil de l'insurrection, Chateaubriand va gémir dans la solitude et le silence , sur la chute et l'exil du vieux roi qu'il a renversé sans le vouloir et sans le savoir, et Casimir Périer se jette de nouveau dans la mêlée, non plus pour détruire, mais pour réédifier. Lui aussi succombe à la tâche comme Mirabeau, et comme lui il meurt de lassitude, en laissant la société livrée à toutes les convul-
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sions de l'esprit révolutionnaire qui fermente dans ses entrailles.
C'est la déplorable histoire du célèbre financier Larnttequi, après la Révolution de juillet, montait à la Tribune pour demander pardon à Dieu et aux hommes de la part qu'il y avait prise. C'est enfin l'histoire de MM. Thiers et Barrol, qui ontlué la monarchie de 1830 avec le mot de réforme, en invoquant la chimère du gouvernement personnel, et qui, le 24 février, furent surpris et consternés, avec toute la garde nationale de Paris, d'avoir appelé la République.
Les enseignements du passé étaient là, enfin, pour démontrer, de concert avec les difficultés du présent et les dangers de l'avenir, à Louis-Napoléon , que si les assemblées délibérantes peuvent rendre d'utiles services en éclairant le pouvoir, lorsqu'elles sont pondérées par une habile et sage organisation , et modérées par un frein puissant et salutaire, il arrive plus fréquemment que, sous l'influence de meneurs ambitieux et intrigants, elles se rendent coupables des plus grands excès, des plus funestes écarts.
Ces écarts et ces excès seront désormais impossibles. Sans supprimer le gouvernement représentatif, Louis- Napoléon a détruit le régime parlementaire, en donnant à la France une Constitution , qui est la consécration du principe d'autorité. Il l'a fait aux applaudissements de la nation entière , qui a battu des mains à la dissolution de TAssemblée , à l'anéantissement de la Constitution et à la mort du parlementarisme. Mais s'il a pu le faire,
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c est qu'il s*appuydit sur ces deux forces iotinciblei : le Peuple c( rarméc. Si Tarmée Ta suivi, si le Peuple Ta exalté, c'est qu*ii est Thoinme des temps moderaei. Cest plas qu'un nouveau gouvernement qui s'élève, c'est un nouveau régime qui s'inaugure , c'est une ère non» vellc qui s'ouvre , avec le nom , avec la famille de Bonaparte.
Louis-Napoléon a sauvr la Société et la Civilisatim chrétiennes de l'invasion desl>arbarc&du Socialisme; il a maintenu l'ordre . la n;ligion , la morale , la faniilky 1.1 propriété , ces colonnes éternelles sur lesquelles ra* poiu^ toute association humaine.
Miiis la France ne re\i4*nt pas en arrière, elle marcht en avant. Les class<*s de la société aristocnilique leadront de plus en plus à dispaniiire dans le magnifiqiii eiist'mble de Tunité nittionsUe, n'alis<mt dans toute m plénitude l'idée démocriitique. C'est à raccomplîswment de ceth^ œuvre (\uv le neveu de l'Empereur vi consacrer le pouvoir immense et colossal que Dieo a remis rntre ses mains par la voix du Peuple; car là est sa mission pro\idrntiflle. comme naguère à Rome a été celle du neveu de Osar.
Il y a toutefois* entn* les deux époques, cette dill^ ri'iice profonde, qu'à Rome, OcLive Auguste réagûsail contrit le gouvc^niement des fiatriciens, tandis qu* Fniiice. Lonis-Napoh'um continue simplement V di^s rois. Mais Louis-Napiiléon , en France , qu'Ortivfî Auguste à Ronie« rencontrora obstacles ilevanl lui, la nVsistance et rhostîlité en
aristocratiques, ou, pour être plus vrai, des intérêts oligai-chiquesi.
! Si rihteWgence ée ces classes égalait leur égoïsme, elles seconderaient Louis-Naf)oléon dans son œuvre sublime d'émancipation des cfcifises popHlaires ; elles seraient Les premières- à demander les réformes finan^ cières, les modifications de tarifs et d'impôts, lesamô* liorations administratives, qui, sans égatiser les fortu* nos, peuvent concourir à rapprocher les rangs, en améliorant le sort moral et physiqo^ d>ss classes labo^ rieuses, qui demandent à participev, dans une propor-* tion plus large, aux bienfaits de la Civilisiition.
Mais ces classes a^idiss et vaniteuses imiteront dans leur orgueil et leur avarice Taristocratie romaine. Au lieu de se rapprocher de Louis-Napoléon , elles com^ mettront la faute immense de s'en éloigner chaque jour davantage. Au lieu de lui prêter le concours de Inir influence, à la condition naturelle et logique de pi'ser du poids de leurs conseils et de leurs lumières dans los constats du Gomernement , elles afficheront une inertie insensée ou un ridicule dédain ; elles fe* ront le vide autour du neveu de l'Empereur : c Djeu rend fous ceux qu'il vent perdre. » Cette conduite des classes oligarchiques précipitera leur abaissement. Filles sont désormais impuissantes. Loiris-Napoléon n*a rien à redouter d'elles; car elles représentent une idée morte , et il personnifie des idées vivantes. Mats s^il ne rencontre au milieu d'elles que des hostilités déguisées, que (les résistances ouvertes , si eUes s'écartent de son
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clieinin . ou si elles ne s*y trouvent que placées en travers pour lui harivr le passage, il sera logiquement conduit il ne s'appuyer que sur le Peuple et sur Tarmée.
L(*Pruplf ('I Tarmôe ne feront jamais défaut àLoub- >'a|H)lcon. Les chefs île ranuér sont engagés avec lui dans une \(ii(' de solidarité où ils doivent vaincre <hi mourir mseinMe . I^s instincts du Peuple ra\erlis6ent qu'entre le> mains de Louis-Napoléon le princi|H' d'autorité ne sera tpie rinstrumeni de rémanci|Kilion du prolétariat moderne. Plus il sera contraint |vir la haine des clauses oligarchiquts de s'appuyt»r sur le Peuple el Tarniee . plus il s<'ni forcé d'aller \ite et h>in dans la \oie ipie la Pro\idenc<' elle-même lui a traci'i*.
Si je pou\ais croire à la s;igesse inléress4'*e des classées o)igarehi(pi(*s de Fnmce.je leur consi'ilh'rats de ne pas imiter lt*s classt^s ari>tocr.itiipies de Home dans la lutte aveugle qu*ell(*s ont d'aliord soutenue ct»ntre le prcv mier em|N*reur, puis contre la famille entière des G'*s;irs, dont 11* règne a été si étnmgeinent déiialuiv dans son esr prit |Mr l(s historiens du temps. Mais c<miment ne fias dt*sespert*r d'elles, qu.nid i»n l(*s \oit n*commencer, en dépit des plus terribles a\ertiss<*ments «*t d«*s plus cruelh's e\|N'riences. ce jeu d(*s révolutions où elles ont si sou\ent risqué l(*ur fortum* et h'ur vie!
Les discrets de la Providence s'accompliront. l.,es classes oligarchiipies commettront faute sur faute. Elles rêvent encore de monarchie. Kllrs calculent déjà le nondire de jours qu'a duré le gouvernement du n^ ^eu de rKmpereur. Klles oublient que le Peuple et
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